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sibles. —  85.  Arrêt  annulant  l'inscription.  Rétroactivité.  —  8(i.  Annulation 
totale  de  l'inscription  seule  pour  un  motif  de  fond.  — 87.  Difficultés  relatives 
au  reversement  des  sommes  payées  à  tort.  —  88.  Réitération  de  l'inscription. 
Autorité  de  la  chose  jugée.  —  89.  Inscription  dans  plusieurs  budgets  succes- 
sifs. —  90.  Annulation  pour  un  vice  de  forme.  — 91.  Annulation  partielle.  — 
92.  Cas  où  le  recours  vise  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle  sur 
recours  hiérarchique,  ou  la  décision  ministérielle  seule,  ou  un  décret  d'ins- 
cription. —  93.  Cas  oii  le  recours  vise  à  la  fois  l'inscription  et  un  acte  anté- 
rieur. —  94.  Ou  rinscription  et  la  mise  en  demeure.  —95.  Ou  l'inscription  et 
la  déclaration  de  nullité.  —  96.  Ou  l'inscription  et  les  mesures  postérieures. 
—  97.  Arrêt  rejetant  le  recours.  —  98.  Dépens. 


1 .  —  La  loi  du  5  avril  1884,  dont  l'article  136  tente  d'énumérer 
les  dépenses  obligatoires  pour  les  communes,  ajoute  (art.  149)  : 

«  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  par  une 
dépense  obligatoire,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'alloca- 
tion serait  inscrite  au  budget  par  décret  du  président  de  la  Républi- 
que, pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de  3  millions  et  au-dessus, 
et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  pour  celles  dont  le 
revenu  est  inférieur.  Aucune  inscription  d'office  ne  peut  être  opérée 
sans  que  le  conseil  municipal  ait  été,  au  préalable,  appelé  à  prendre 
une  délibération  spéciale  à  ce  sujet.  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle 
et  variable,  le  chiff're  en  est  fixé  sur  sa  quotité  moyenne  pendant  les 
trois  dernières  années.  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa 
nature  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quo- 
tité réelle.  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  pré- 
sent article,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil  municipal  ou,  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  aii  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie 
d'office  par  un  décret,  si  la  contribution  extraordinaire  n'excède  pas 
le  maximum  à  fixer  annuellement  par  la  loi  des  finances,  et  par  une 
loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum.  » 

Le  pouvoir  d'inscrire  d'office  les  dépenses  obligatoires  n'est 
pas  la  seule  attribution  que  la  loi  ait  donnée  à  l'Administration 
tutrice  des  communes,  à  l'occasion  du  budget.  C'est  l'allribulion 
la  plus  intéressante  au  point  de  vue  juridique,  car  les  lois 
décentralisatrices  se  sont  efforcées  d'en  soumettre  l'exercice  à 
des  règles  qui  protègent  l'autonomie  budgétaire  des  communes 
contre  l'arbitraire  des  agents  de  l'État.  Les  règles  légales  ne  sont 
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pas  si  précises  que  leur  application  n'ait  suscité  des  difficultés. 
Au  point  de  vue  pratique,  les  questions  de  droit  se  sont  posées 
assez  souvent,  parce  que,  pour  des  motifs  financiers,  politiques, 
juridiques,  beaucoup  de  communes  sont  entrées  en  lutte  avec 
l'Administration  supérieure.  Il  existe,  au  sujet  de  l'inscription 
d'office,  une  jurisprudence  nombreuse  dont  il  m'a  paru  intéres- 
sant de  rechercher  et  de  vérifier  les  principes. 

Cette  étude  ne  concerne  que  l'inscription  d'office  et  non  les 
dépenses  obligatoires.  Il  y  sera  question,  non  pas  de  déterminer 
quelles  sont  les  dépenses  obligatoires,  sujet  en  général  peu 
difficile,  qui  varie  avec  le  temps  et  selon  les  communes,  mais 
de  dire  quels  sont  les  droits  de  l'Administration  au  sujet  de 
toute  dépense  obligatoire  et  à  fégard  de  toute  commune,  quels 
sont  les  droits  de  la  commune,  quels  sont  les  droits  des 
intéressés. 
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CHAPITRE    PREMIER 
Les   précédents 


§  1.  —  Législation  pratique  et  jurisprudence  antérieures 
à  la  loi  du  18  juillet  2837 

2.  —  La  première  loi  moderne  relative  à  l'organisation  muni- 
cipale ne  permet  pas  d'imaginer  comment  la  question  de 
l'inscription  d'office  aurait  pu  se  poser  sous  son  empire.  Le 
décret  du  14  décembre  1789,  article  50,  compte  parmi  les  fonc- 
tions propres  au  pouvoir  municipal  celle  a  de  régler  et  d'acquitter 
celles  des  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers 
communaux.  »  Or,  si  les  fonctions  de  cet  ordre  sont  exercées 
par  les  autorités  communales  «  sous  la  surveillance  et  l'inspec- 
tion des  assemblées  administratives  »,  celles-ci  n'ont  un  pouvoir 
d'approbation  que  pour  les  délibérations  relatives  aux  matières 
sur  lesquelles  le  conseil  général  de  la  commune  est  appelé  à 
statuer  (art.  56),  et  parmi  lesquelles  ne  figure  pas  le  règlement 
des  dépenses,  mais  seulement  les  impositions  extraordinaires 
(art.  54).  Le  tuteur  administratif  peut  refuser  son  approbation 
à  une  imposition  extraordinaire  et  s'opposer  ainsi  à  une 
dépense  ;  il  ne  peut  exiger  ou  opérer  l'inscription  d'une  dépense. 

Cependant,  les  lois  de  l'Assemblée  constituante  qui  enjoi- 
gnaient aux  municipalilés,  en  termes  plus  ou  moins  impérieux, 
de  prendre  des  mesures  entraînant  des  dépenses  créaient  par  là 
même  des  dépenses  obligatoires  (1).  Mais  elles  ne  paraissent 
pas  soupçonner  que  les  communes  puissent  refuser  de  payer 
ces  dépenses  et  doivent  y  être  contraintes. 

3.  —  L'idée  d'un  contrôle  ne  tarde  pas  à  apparaître  dans  les 
lois.  Mais  il  ne  s'agit  d'abord  que  de  forcer  les  municipalités  à 

(1)  C'est  le  cas  du  décret  du  19-22  juillet  1791,  tit.  I,  art.  1,  prescrivant  un 
recensement  de  la  population  ;  —  du  décret  des  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  II, 
art.  9,  prescrivant  la  visite  annuelle  des  fours  et  cheminées. 


6  F.    MOREAU 

payer  leurs  dettes,  jugées  considérables,  et  de  leur  en  fournir  les 
moyens.  La  loi  s'efforce  aussi  de  réduire  les  dépenses  des  com- 
munes, pour  éviter  la  reconstitution  ou  l'accroissement  des 
dettes  communales. 

Le  décret  des  14-17  mai  1790,  titre  I,  article  11,  allouait  aux 
municipalités  qui  avaient  acquis  des  biens  nationaux  et  les 
avaient  revendus  à  des  particuliers  une  fraction,  un  seizième 
du  prix  de  revente,  sous  déduction  des  frais  d'estimation  de 
vente,  etc.,  pour  lesquels  une  retenue  de  deux  sous  par  livre  fut 
établie  par  le  décret  du  28  septembre  1791,  section  I,  article  7. 

Le  décret  des  29  mars-3  avril  1791,  qui  ordonne  aux  munici- 
palités d'adresser  à  l'Assemblée  Nationale,  par  l'intermédiaire 
des  directoires  de  districts  et  de  département,  l'état  de  leurs 
revenus  patrimoniaux  et  de  leurs  dettes,  prescrit  de  joindre  «  le 
tableau  de  leurs  dépenses  annuelles,  avec  des  observations  sur 
les  suppressions  ou  réductions  dont  ces  dépenses  sont  suscep- 
tibles »  (art.  1). 

Les  communes  sont  autorisées  à  vendre,  avec  l'approbation 
des  directoires  de  district  et  de  département,  des  biens  patri- 
moniaux pour  contribuer  au  remboursement  de  leurs  dettes 
(art.  4). 

Or,  le  décret  du  5  août  1791  oblige  «  les  villes  et  communes 
auxquelles  il  a  été  adjugé  des  domaines  nationaux  »,  à  «  appli- 
quer au  paiement  de  leurs  dettes  le  bénéfice  qui  leur  est  attribué 
par  les  décrets  dans  la  revente  de  ces  domaines  »  (art.  1),  c'est-à- 
dire  le  seizième  précité.  Elles  peuvent,  sous  certaines  conditions, 
obtenir  des  avances  sur  ce  bénéfice  pour  acquitter  des  dettes 
exigibles  (art.  9).  Les  communes  qui  n'ont  pas  acquis  des  domai- 
nes nationaux  ou  dont  les  dettes  sont  plus  élevées  que  le  béné- 
fice du  seizième,  sont  tenues  de  vendre  tout  ou  partie  de  leurs 
biens,  à  l'exception  des  édifices  et  terrains  destinés  au  service 
public  (art.  2).  Si  des  dettes  subsistent  encore,  la  commune 
devra  ajouter  un  sou  par  livre  à  la  contribution  foncière  et  à 
la  contribution  mobilière,  et  en  appliquer  le  produit  au  paiement 
des  arrérages  et  au  remboursement  des  dettes  (art.  3)  ;  la  nation 
assumera  la  charge  des  dettes  au  delà  du  capital  dont  les  inté- 
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rets  au  denier  vingt  sont  payés  par  dix  deniers  par  livre  ajoutés 
aux  contributions  foncière  et  mobilière  (art.  5). 

D'un  autre  côté,  les  communes  ne  pourront  désormais  em- 
prunter qu'avec  l'autorisation  du  corps  législatif  et  ayec  assi- 
gnation de  deniers  pour  le  paiement  des  arrérages  et  le  rem- 
boursement du  capital  (art.  6)  ;  et  elles  devront  pourvoir  aux 
dépenses  locales  avec  les  produits  des  sous  par  livre  prélevés 
sur  les  patentes  ou  établis  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière  avec  l'autorisation  des  administrations  de  département 
(art.  8). 

Ces  textes,  auxquels  on  peut  joindre  le  décret  des  9-17  juin  1791 
et  celui  des  28  septembre-16  octobre  1791,  prennent  des  précau- 
tions pour  que  l'État  soit  intégralement  payé  et  remboursé  par 
les  municipalités.  Ils  ne  donnent  aucune  sanction  expresse  à 
l'obligation  qu'ils  imposent  aux  communes  de  payer  leurs  dettes. 
Aucune  difficulté  n'est  prévue,  et  d'ailleurs  le  but  principal  est 
l'extinction  de  la  dette  communale.  On  ne  paraît  pas  se  soucier 
des  services  publics. 

Les  communes  furent  de  nouveau  sommées  par  le  décret  des 
6-12  février  1792,  articles  7-8,  de  remettre  un  état  détaillé  de  leurs 
dettes,  de  leur  avoir  et  de  leurs  ressources,  sous  peine  d'être 
privées  des  avantages  que  leur  offrait  le  décret  du  5  août  1791 . 

Puis  le  décret  des  17-19  novembre  1792  apporta  les  sanctions 
pratiques  aux  décrets  du  5  août  et  du  28  septembre  1792  qui 
avaient  affecté  le  seizième  à  l'acquittement  des  dettes  commu- 
nales. Toute  demande  de  paiement  ou  d'avance  sur  le  seizième 
doit  être  accompagnée  d'un  état  des  dettes  existantes  avec  de 
multiples  détails.  Le  décret  qui  autorise  le  paiement  ou  l'avance 
sera  rendu  sur  livre  de  cet  état  et  spécifiera  la  dette  ou  les  dettes 
auxquelles  le  paiement  ou  avance  seront  affectés  (art.  2  et  4). 

Les  dettes  échues  sont  payées  directement  aux  créanciers  des 
communes  par  les  receveurs  du  district  (art.  5).  Il  en  est  de 
même  pour  les  arrérages  des  dettes  constituées  ou  non  échues, 
dont  les  créanciers  recevront  en  outre  une  reconnaissance  por- 
tant que  l'État  se  charge  des  dettes  (art.  6).  Les  communes  qui 
n'ont  pas  de  dettes  ne  peuvent  obtenir  aucun  paiement  ou  avance 
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pour  les  dépenses  qui  doivent  être  payées  avec  le  produit  des 
sous  additionnels,  mais  seulement  pour  des  dépenses  extraor- 
dinaires relatives  à  des  objets  stables,  d'une  nécessité  reconnue 
par  les  directions  de  district  et  de  département  (art.  8).  L'excé- 
dent disponible  après  ces  emplois  demeure  dans  la  caisse  de 
l'État,  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  l'État  en  paie  aux  communes  l'in- 
térêt à  quatre  pour  cent  (art.  9). 

On  trouve  quelques  dispositions  complémentaires  dans  le 
décret  des  25-29  mars  1793,  et  surtout  dans  celui  des  5-8  juin  1793, 
dont  l'article  4  notamment  oblige  les  municipalités  à  rendre 
compte  des  sommes  qu'elles  ont  reçues  et  à  appliquer  ce  qui 
peut  en  rester  au  paiement  des  dettes  exigibles. 

Une  autre  sanction  est  donnée  parle  décret  des  10-11  juin 
1793,  section  I,  article  10  :  les  communes  ne  peuvent  procéder 
au  partage  de  leurs  biens  communaux  qu'après  avoir  acquitté 
leurs  dettes. 

Enfin,  après  le  décret  du  15  août  1793  qui  déclare  en  principe 
que  l'État  se  charge  de  toutes  les  dettes  des  communes,  celui  des 
24  août-13  septembre  1793  déclare  (art.  82)  dettes  nationales 
toutes  les  dettes  des  communes  (1)  contractées  en  vertu  d'une 
délibération  légalement  autorisée  ou  pour  l'établissement  de  la 
liberté  jusqu'au  10  août  1793.  Sont  exceptées  les  dettes  contrac- 
tées pour  marcher  contre  Paris  ou  contre  la  Convention  (art.  83), 
et  les  dettes  contractées  envers  l'État  pour  dépenses  locales, 
ordinaires,  administratives  ou  municipales,  ou  pour  lesquelles 
il  a  été  ou  il  doit  être  réparti  des  sous  additionnels  (art.  84). 
En  retour  d'ailleurs,  l'État  se  déclarait  libéré  de  ses  dettes  envers 
les  communes,  et  s'appropriait  tout  l'actif  des  communes 
(art.  90  à  92). 

4.  —  Bientôt  après,  l'État  songea  à  préciser  les  charges  pécu- 
niaires imposées  aux  administrations  décentralisées.  La  loi  du 
28  messidor  An  IV,  après  avoir  énuméré  les  dépenses  du  Gou- 
vernement (art.  1),  supportées  par  l'État,  met  à  la  charge  des 
départements  les  dépenses  des  administrations  centrales,  des 

(1)  Et  aussi  celles  des  départements  et  des  districts. 
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corps  judiciaires,  de  la  police  intérieure  et  locale,  de  l'instruction 
publique,  des  prisons,  auxquelles  il  sera  pourvu  par  des 
sous  additionnels  aux  impôts  directs  (art.  2)  ;  —  et  à  la  charge 
des  communes,  les  frais  de  bureau  des  municipalités  et  des  can- 
tons, le  traitement  du  secrétaire-greffier  et  des  commis  (art.  3). 
Cette  répartition,  si  incomplète  et  si  iiriparfaite,  a  un  grand  inté- 
rêt ;  la  loi  rejette  certaines  dépenses  sur  les  départements  et  les 
communes,  et,  sans  aucun  doute,  elle  tient  pour  obligatoires  ces 
dépenses,  sans  lesquelles  aucune  administration  ne  serait 
possible. 

I^a  même  pensée  inspire  la  loi  du  9  germinal  An  V,  qui  affecte 
(art.  4)  le  produit  des  sous  additionnels  à  la  contribution  fon- 
cière (mis  en  masse  commune  pour  tous  les  départements) 
«. . .  2°  au  paiement  des  dépenses  locales,  administratives,  judi- 
ciaires, d'instruction  publique  et  autres  reconnues  et  déclarées 
à  la  charge  des  départements  »,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  et 
un  trente  sixièmes. 

En  outre,  des  textes  spéciaux  imposent  aux  communes  soit  des 
obligations  directement  pécuniaires  (celle  de  payer  l'impôt 
foncier  pour  leurs  propriétés,  L.  3  frimaire  An  VII,  art.  109),  soit 
l'obligation  de  prendre  des  mesures  entraînant  des  dépenses 
(recensement,  L.  10  vendémiaire  An  IV,  titre  II,  article  1  ;  institu- 
tions d'au  moins  un  garde-champêtre,  L.  20  messidor  An  III,  arti- 
cles 1  et  3;  modifications  aux  matrices  cadastrales,  L.  3  frimaire 
An  VII,  article  31,  etc).  Plus  nettement,  l'arrêté  du  29  floréal 
An  VII,  article  6,  oblige  les  communes  à  pourvoir  aux  dépenses 
et  frais  de  route  des  indigents  envoyés  aux  eaux  thermales. 

Les  menaces  que  cette  législation  (1)  fait  planer  sur  la  liberté 
des  communes  se  réalisent  dans  la  loi  du  15  frimaire  An  VI.  Elle 
distingue  (art.  1)  les  dépenses  générales,  les  dépenses  départe- 
mentales, les  dépenses  des  administrations  municipales  de 
canton,  les  dépenses  communales.  Celles-ci  (art.  5)  a  sont  celles 
des  écoles  primaires,  des  gardes-champêtres,  des  entretiens  de 
pavé;  voirie,  les  remises  des  percepteurs,  et  autres  dépenses  qui 

(1)  D'autre  part,  la  loi  du  17  tliermidor  An  V  ouvre  un  crédit  pour  l'acciuit- 
tement  des  dépenses  eommunales. 


10  F.    MOREAU 

intéressent  les  citoyens  des  communes.  »  Or  «  les  dépenses 
municipales  et  communales  seront  réglées  par  les  administra- 
tions (de  département),  sur  la  proposition  des  administrations 
municipales  et  d'après  les  lois-  relatives  à  chacune  d'elles  » 
(art.  6),  comme  les  dépenses  départementales  sont  réglées  par 
le  ministre  de  l'Intérieur,,  sur  la  proposition  des  administrations 
départementales. 

Ainsi  le  pouvoir  de  régler  le  budget  communal  appartient  à 
une  autorité  supérieure  à  la  commune,  et  celte  autorité  veille  à 
l'observation  des  lois.  Sans  aucun  doute,  elle  a  le  pouvoir 
d'inscrire  au  budget  communal  les  dépenses  prescrites  par  la 
loi  et  omises  par  les  autorités  communales  (1).  Cependant  la  loi 
craint  surtout  les  dépenses  exagérées.  L'article  11  ajoute  que 
chaque  municipalité  enverra  à  l'administration  départementale 
l'état  de  ces  dépenses  administratives  et  des  dépenses  des  com- 
munes de  son  ressort.  «  L'administration  départementale  exami- 
nera, réduira  s'il  y  a  lieu,  et  arrêtera  ces  deux  états  et  les  fera 
repasser  à  l'administration  municipale.  » 

La  loi  du  11  frimaire  An  VII  distingue  (art.  1)  cinq  catégories 
de  dépenses  (générales,  communales,  municipales,  communales 
et  municipales,  départementales).  Elle  énumère  (art.  4)  les 
dépenses  communales,  et  il  semble  bien  que  ces  dépenses  soient 
tenues  pour  nécessaires  à  toute  administration  régulière.  Il  y 
est  pourvu,  à  défaut  d'autres  ressources,  par  des  centimes  addi- 
tionnels dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  (art.  7).  Les 
états  de  dépenses  et  de  recettes  établis  par  les  autorités  commu- 
nales sont  vérifiés  et  arrêtés  par  l'administration  départementale 
(art.  18  et  25)  (2). 

B.  —  Sous  le  régime  de  l'An  VIII,  le  budget  communal  conti- 
nue d'être  réglé  par  une  autorité  supérieure,  qui  est  ainsi  en 


(1)  Y  avait-il  des  dépenses  facultatives  ?  c'est-à-dire  l'administration  dépar- 
tementale pouvait-elle  et  devait-elle  maintenir  des  dépenses  non  prévues  par  les 
lois?  C'est  probable. 

(2)  Des  dispositions  analogues  sont  édictées  pour  les  autres  catégories  de 
dépenses  locales.  Cependant  la  nécessité  de  dépasser  le  maximum  des  centi- 
mes est  prévue  et  réglée. 
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mesure  d'inscrire  les  dépenses  obligatoires  que  le  conseil  muni- 
cipal aurait  repoussées  ou  omises. 

Selon  la  loi  du  28  pluviôse  An  Vlll,  article  15,  le  conseil 
municipal  : 

«  Délibérera  sur  les  besoins  particuliers  et  locaux  de  la  munici- 
palité, sur  les  emprunts,  sur  les  octrois  ou  contributions  en  centimes 
additionnels  qui  pourront  être  nécessaires  pour  subvenir  à  ces 
besoins.  » 

L'arrêté  consulaire  du  4  thermidor  An  X  est  plus  précis.  Il 
permet  au  conseil  municipal  d'examiner  le  projet  de  budget  et, 
selon  l'article  9  : 

«  Tous  les  centimes  perçus,  tous  les  revenus  appartenant  à  une 
commune  seront  toujours  emploj'és  exclusivement  pour  l'utilité  de 
cette  commune,  de  l'avis  de  son  conseil  municipal.  » 

Voici  le  détail  : 

«  L'aperçu  des  recettes  et  dépenses  des  communes  sera  adressé 
par  le  maire,  en  double  expédition,  au  sous-préfet  (art.  10).  —  Le 
sous-préfet  examinera  l'aperçu  et  le  fera  passer,  dans  quinzaine  au 
plus  tard,  au  préfet  avec  son  avis  (art.  13).  —  Le  préfet  réglera  et 
arrêtera  définitivement  l'état  des  dépenses  par  chapitres  et  l'adressera 
à  chaque  maire  dans  la  quinzaine  suivante  (art.  14).  —  L'article  22 
ajoute  que  le  conseil  municipal  est  «  obligé  de  porter,  dans  l'état  des 
dépenses  annuelles  de  la  commune,  la  part  à  laquelle  elle  aura  été 
assujettie  »  dans  une  dépense  commune  à  plusieurs  municipalités, 
en  vertu  d'une  décision  de  répartition  du  sous-préfet,  approuvée  par 
le  préfet. 

Les  pouvoirs  du  préfet  sont  si  complets  qu'ils  comprennent 
sans  aucun  doute  la  faculté  de  porter  au  budget  de  la  commune, 
d'inscrire  d'office  les  dépenses  qu'un  texte  mettait  à  la  charge 
des  municipalités,  et  même  les  autres  dépenses,  sans  autre 
restriction  que  celle  de  l'article  9,  à  savoir  que  la  dépense  fût 
utile  à  la  commune.  Encore  l'application  de  l'utilité  était-elle 
évidemment  réservée  au  préfet. 

Pour  les  grandes  communes,  l'arrêté  prescrit  une  procédure 
différente  en  quelques  points  (art.  24  et  s.)  :  l'état  des  dépenses  et 
des  recettes  est  présenté  par  le  maire  au  conseil  municipal,  qui 
délibère  sur  chaque  chapitre.  La  délibération  est  transcrite  ii  la 
suite  de  l'état  et  envoyée  au  sous-préfet,  qui  l'envoie,  avec  son 
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avis,  au  préfet.  Le  préfet  joint  son  avis  et  adresse  le  tout  au 
ministre  de  l'Intérieur.  Les  consuls  statuent,  sur  l'avis  du 
Conseil  d'Etat.  Ils  ont  naturellement  les  mêmes  pouvoirs  que  le 
préfet. 

Quelques  dispositions  particulières  (art.  36  et  s.)  concernent 
Paris. 

Les  budgets  communaux  élaient  ainsi  à  la  discrétion  entière 
des  autorités  d'État  qui  les  réglaient  (1).  D'un  autre  côté,  les 
textes  créant  des  dépenses  obligatoires  deviennent  nombreux  : 
abonnement  au  Bulletin  des  Lois  (A.  C.  29  prairial  An  VIII, 
art.  3),  traitement  du  commissaire  de  police  (L.  28  pluviôse 
An  VIII,  art.  12,  A.C.  23  fructidor  An  IX  et  17  germinal  An  XI, 
art.  4),  chemins  vicinaux  (A.C.  4  thermidor  An  X,  art.  6),  trai- 
tement du  receveux  municipal  (A.  C.  17  germinal  An  XI,  art.  5, 
D.  30  frimaire  An  XIII,  art.  7  et  24  août  1812),  frais  des  Cham- 
bres consultatives  des  Arts  et  Manufactures  (A.C.  10  thermidor 
An  XI,  art.  8-9),  gardes  des  bois  communaux  (L.  22  mars  1806), 
enseignement  (D.  17  sept.  1808,  art.  22-23  et  9  avril  1811,  art.  3), 
cultes  (D.  30  déc.  1809),  art.  43,  92,  94),  cimetières  (D.  23  prai- 
rial An  XII,  art.  1,  2,  22;  23,  30  décembre  1809,  art.  92),  frais  des 
conseils  de  prud'hommes  (DU  juin  1809,  art.  69  et  s.,  avis  du 
Conseil  d'État  du  20  février  1810  ,  art.  68-69) ,  casernes 
(D.  23  avril  1810,  art.  3). 

Souvent,  lorsque  la  commune  est  tenue  envers  l'État,  les  textes 
assurent  le  paiement  par  difTérents  moyens  :  l'abonnement  au 
Bulletin  des  Lois  doit  être  versé  directement  par  le  percepteur 
(comptable  de  la  commune)  au  receveur  particulier  et  prélevé 
sur  le  produit  des  centimes  additionnels  (A.C.  29  prairial 
An  VIII,  art.  3)  ;  les  fermiers  et  locataires  des  biens  de  la 
commune  sont  tenus  de  payer  les  impôts  assis  sur  ces  biens 
(L.  26  germinal -6  floréal  An  XI,  art.  1).  En  outre,  des  prélève- 
ments sur  des  taxes  locales  sont  établis  au  profit  de  l'État  :  un 


(1)  Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  plusieurs  textes  (A.C.  29  germinal  An  XII, 
D.  6  frimaire  An  XIII,  12  août  1806,  28  mars  1807)  donnent  des  règles  rela- 
tives à  l'approbation  des  budgets  communaux.  Aucun  ne  limite  ou  précise  les 
pouvoirs  de  l'autorité  compétente  à  ce  sujet. 
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dixième  sur  le  produit  net  des  taxes  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage  publics,  pour  compléter  l'acquittement  des  frais  de 
vérification  des  poids  et  mesures  (L.  29  floréal  An  X,  art.  3),  cinq 
pour  cent  sur  le  produit  net  des  taxes  d'octroi  pour  le  pain  des 
troupes  (A.  C.  24  frimaire  An  XI),  cinq  pour  cent  sur  tous  les 
revenus  des  communes,  pour  les  dépenses  des  compagnies  de 
réserve  (D.  24  floréal  An  XIII,  art.  16  ;  des  centimes  additionnels 
seront  créés  au  besoin),  un  pour  cent  sur  les  octrois  et  revenus 
des  communes  pour  les  dépenses  de  l'Hôtel  des  Invalides 
(D.  25  mars  1811,  art.  1,  et  23  juillet  1811). 

6.  —  Sous  la  Restauration,  les  principes  restent  les  mêmes  ; 
les  budgets  communaux  sont  à  la  discrétion  des  autorités  d'P^tat 
qui  ont  à  les  approuver  (1). 

Ces  autorités  en  usaient  sans  doute  assez  cavalièrement  avec 
les  finances  communales.  Il  est  vraisemblable  qu'elles  inscri- 
vaient d'office  ou  effaçaient,  réduisaient  ou  augmentaient  les 
dépenses  et  les  recettes,  sans  fonder  leurs  décisions  sur  des 
textes ,  du  moins  sur  des  textes  créant  expressément  une 
dépense  obligatoire,  et  peut-être  sans  un  souci  suffisant  de  l'uti- 
lité communale  que  l'arrêté  consulaire  leur  faisait  un  devoir  de 
considérer  exclusivement. 

Que  les  communes  aient  parfois  trouvés  lourds  les  budgets 
réglés  par  les  préfets  ou  le  Gouvernement  et  les  dépenses  que 
l'Administration  y  inscrivaient  en  toute  liberté,  on  en  a  la  preuve 
dans  le  préambule  de  l'ordonnance  du  28  janvier  1815  : 

Considérant  que  la  demande  formée  par  diverses  villes  d'être 
déchargées  de  plusieurs  dépenses,  notamment  de  celles  qui  coricer- 
nent  les  bâtiments  ou  l'occupation  des  lits  militaires,  le  dépôt  de 
mendicité  et  les  enfants  trouvés,  ne  saurait  être  admise,  parce  que  ces 
dépenses  sont  ou  des  charges  résultant  de  la  propriété,  ou  le  rempla- 

(1)  Plusieurs  actes  déterminent  l'autorité  compétente  et  augmentent  les  pou- 
voirs du  préfet  (O.  Ifi  juin  1814,  28  janv.  1815,  art.  8,  16  mars  181(5,  8  août 
1821).  Il  est  souvent  question  des  prélèvements  établis  sur  les  revenus  com- 
munaux, pour  les  maintenir  provisoirement  (O.  (>  sept  1815),  surtout  pour 
les  réduire  (L.  25  mars  1817,  art.  44  et  47,  25  mai  1818,  art.  46-47  ;  O.  28  janv. 
1815,  art.  A  et  6)  V.  cep.  L.  28  avril  1816,  art.  15;{;  O.  28  janv.  1815,  art.  7  ;  Code 
forestier,  art.  10(5 , 
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cernent  d'obligations  imposées  de  tout  temps  aux  habitants,  ou  une 
sorte  de  dotation  des  établissements  charitables  et  de  répression. 

Ainsi  les  communes  protestent  contre  des  dépenses  établies  par 
l'Administration  supérieure  et  évidemment  inscrites  d'office,  et 
l'Administration  répond,  non  pas  en  invoquant  l'obligation 
légale  des  communes,  mais  en  alléguant  des  raisons  d'équité  et 
de  tradition. 

D'ailleurs  l'ordonnance,  si  elle  dispense  les  communes  de 
payer  l'entretien  des  compagnies  de  réserve  jusqu'à  concurrence 
du  vingtième  de  leurs  revenus,  les  oblige  à  contribuer  pour  la 
moitié  du  traitement  du  préfet  jusqu'à  concurrence  du  vingtième 
de  leurs  revenus,  et  maintient  leurs  obligations  relatives  aux 
bâtiments  et  aux  lits  militaires,  aux  dépôts  de  mendicité  et  aux 
enfants  trouvés. 

Elle  est  intéressante  surtout  en  ceci:  l'Administration  déclare 
formellement  obligatoires  un  certain  nombre  de  dépenses,  rela- 
tives les  unes  à  des  services  communaux,  les  autres  à  des 
services  d'État.  Elle  comprend  qu'il  devient  nécessaire  dé 
statuer  expressément,  et  par  voie  de  règle  générale,  entre  les 
communes  et  les  préfets,  et  de  commencer  le  catalogue  des 
dépenses  obligatoires.  On  n'est  plus  très  éloigné  de  l'idée  qu'il 
appartient  à  la  loi  seule  de  décréter  obligatoires  pour  la  com- 
mune telles  et  telles  dépenses,  idée  qui  cependant  ne  devait  être 
adoptée  par  la  loi  qu'en  1837  (1). 

7.  —  En  attendant,  on  s'explique  sans  peine  que  les  pouvoirs 
illimités  du  préfet  et  du  chef  de  l'État  n'aient  suscité  aucune 
doctrine  intéressante,  aucune  jurisprudence  importante.  Le 
seul  point  qui  attire  l'attention  est  la  situation  des  créanciers  des 
communes,  qui  éprouvent  quelquefois  des  difficultés  pour  être 
payés  (2).  Encore  l'intérêt  en  est-il  diminué  par  la  loi  du  24  août 

(1)  Elle  apparaît  assez  nettement  dans  l'ouvrage  de  Cormeniu,  qui  sera  cité 
à  la  note  suivante,  au  n»  56,  où  l'auteur  présente  une  sorte  de  commentaire 
anticipé  du  texte  qui  devait  figurer  dans  la  loi  du  18  juillet  1837. 

(2)  Parfois  les  créanciers  poursuivent  la  commune  (p.  ex.  G.  d'État.  17  janv. 
1814,  R.  t.  I,  p.  494),  ou  le  receveur  de  la  commune  (p.  ex.  G.  d'État,  24  oct. 
1821,  R.   t.  m,   p.  123;  19  oct.    1825,  t.    ni,  p.  647)  ;  ou  ils  font  saisie-arrêt 

entre  les  mains  d'un  débiteur  de  la  commune  (p.  ex.  2  mars  1825,  R.  t.  i,  p.  567). 
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1793,  qui  a  nationalisé,  c'est-à-dire  mis  à  la  charge  de  l'État  les 
dettes  des  communes.  Les  questions  pratiques  concernent,  les 
unes  la  portée  exacte  de  la  loi  de  1793,  et  elles  sont  hors  de  mon 
sujet,  les  autres,  les  dettes  nées  après  cette  loi.  Pour  celles-ci,  le 
point  le  plus  important  est  le  rôle  qui  revient  aux  tribunaux 
judiciaires  et  à  l'Administration,  lorsque  la  dette  est  contestée. 
Il  est  réglé  conformément  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs :  les  tribunaux  judiciaires,  au  moins  pour  les  matières  de 
leur  compétence  (et  à  cette  date,  les  matières  communales  sont 
en  général  de  la  compétence  judiciaire),  reconnaissent  le  titre  du 
créancier  et  la  quotité  de  la  créance;  l'Administration  seule  peut 
assurer  le  paiement  effectif,  constituer  la  commune  débitrice, 
liquider,  inscrire  et  ordonnancer  d'office  la  dette. 

C'est  ainsi  que  Cormenin  (1)  notamment  expose  la  jurispru- 
dence. Si  la  dette  est  contestée  par  la  commune,  «  c'est  aux  tribu- 
naux judiciaires  (2)  que  les  créanciers,  après  avoir  demandé  la 
permission  du  conseil  de  préfecture  qui  ne  peut  la  refuser, 
doivent  s'adresser  pour  obtenir  la  reconnaissance  du  titre  ou 
pour  faire  juger  à  quelle  quotité  s'élève  la  dette  (3)  ».  Après  avoir 
distingué  les  dettes  antérieures  à  la  loi  du  24  août  1793  et  natio- 
nalisées par  elle,  et  les  dettes  postérieures,  il  pose  en  principe 
pour  celles-ci  et  qu'elles  doivent  être  liquidées  administrative- 
ment  »,  par  suite  «  que  les  créanciers  doivent  se  retirer  devant 
le  préfet,  et,  à  son  refus,  devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui, 
d'après  la  délibération  des  conseils  municipaux,  déterminera  le 
mode,  les  valeurs  et  les  époques  du  paiement  »  (4). 


(1)  Quest.  de  dr.  adm.,  5' éd.,  v»  Communes,  no**  47  et  s.,  t.  i,  p.  312  et  s.  Il 
cite  en  notes  une  grande  quantité  d'arrêts,  dont  plusieurs  d'après  les  archives 
du  Conseil  d'Ktat.  Des  autres,  je  n'ai  pu  retrouver  qu'un  petit  nombre  soit  au 
Sirey,  soit  au  Recueil  de  Macarel.  Plusieurs  sont  sans  rapport  avec  le  sujet.  Je 
ne  citerai  que  ceux  dont  j'ai  reconnu  la  valeur.  —  V,  aussi  de  Gerando,  Ins- 
titut, de  dr.  adm.,  1829,  t.  ii,  p.  389,  art.  2678  ;  —  Favard  de  Langladc,  Rép. 
de  la  Nouv.  Législ.,  1823,  t.  i,  p.  579  et  s.,  et  t.  iv,  p.  5  ,  —  Le  Hat  de  Maguitot 
et  Huard-Delamarre,  Dict.  de  Dr.  public  et  adm  ,  1836,  t.  ii,  p.  249  et  s. 

(2)  Ortains  arrêts  semblent  nier  la  compétence  des  tribunau.x  judiciaires  pour 
reconnaître  la  dette  (G.  d'État,  Il  août  1808,  S.  16.  2.  387  ;  —28  fév.  1827,  S.  28.2.28. 

(3)  C.  d'État,  If)  janvier  1809,  S.  17.  2.  100. 

(4)  C.  d'État  17  janvier  1814,  R  t.  i,  p.  494  ;  —  l"  mars  1815,  ib.,  p.  567  ;  — 
lldéc.  1816,  R.,  t.  II,  p.  146. 
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Cormenin  renvoie  à  un  avis  du  Conseil  d'État  en  date  du 
12  août  1807  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  dans  l'exercice  des  droits  des  créanciers  des 
communes,  il  faut  distinguer  la  faculté  qu'ils  ont  d'obtenir  contre  elles 
une  condanmation  en  justice,  et  les  actes  qui  ont  pour  but  de  mettre 
leur  titre  à  exécution  ;  que,  pour  l'obtention  du  titre,  il  est  hors  de 
doute  que  tout  créancier  d'une  commune  peut  s'adresser  aux  tribu- 
naux dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  attribués  à 
l'administration,  mais  que,  pour  obtenir  un  paiement  forcé,  le  créan- 
cier d'une  commune  ne  peut  jamais  s'adresser  qu'à  l'administration  ; 
que  cette  distinction,  constamment  suivie  par  le  Conseil  d'État,  et 
fondée  sur  ce  que,  d'une  part,  les  communes  ne  peuvent  faire  aucune 
dépense  sans  y  être  autorisées  par  l'administration  ;  que,  de  l'autre, 
les  communes  n'ont  que  la  disposition  des  fonds  qui  leur  sont  attri- 
bués par  leur  budget,  et  qui  tous  ont  une  destination  dont  l'ordre  ne 
peut  être  interverti  ». 

La  doctrine  est  confirmée  à  l'encontre  de  la  Régie  de  l'Enregis- 
trement par  un  avis  du  26  mai  1813,  où  le  Conseil  d'État  déclare: 

«  Qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  communes  ne  peuvent  rien 
payer  qu'après  qu'elles  y  ont  été  autorisées  par  leur  budget  annuel  ;  — 
que  tout  paiement  fait  sans  cette  autorisation  est  laissé  au  compte  du 
receveur,  d'après  les  dispositions  précises  de  plusieurs  décrets  ;  — 
qu'en  conséquence,  lorsqu'une  commune  est  débitrice  d'une  admi- 
nistration, il  n'y  a  lieu  ni  à  délivrance  de  contrainte  contre  le  rece- 
veur, ni  à  citation  devant  les  tribunaux,  ni  à  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  commune  ou  des  débiteurs  de  la  commune, 
puisque  le  receveur  ne  peut  rien  payer  qu'en  vertu  d'autorisation  au 
budget  annuel  ;  —  mais  que  le  directeur  de  la  Régie  doit  se  pourvoir 
devant  le  préfet  pour  qu'il  porte  au  budget,  s'il  y  a  lieu,  la  somme 
réclamée  contre  la  commune,  afin  que  le  paiement  par  le  receveur 
soit  autorisé.  » 

Quant  aux  recettes  à  trouver  pour  payer  la  dette,  Cormenin 
indique  qu'il  y  est  pourvu  par  une  ordonnance  rendue  après 
enquête,  sur  avis  du  conseil  municipal,  du  sous-préfet,  du 
préfet,  du  ministre  de  l'Intérieur  et  du  Conseil  d'Élat.  Elle  pres- 
crit l'affectation  des  fonds  libres,  un  emprunt,  une  imposition 
extraordinaire,  une  aliénation.  Elle  est  susceptible,  du  chef  des 
créanciers  de  la  commune,  de  la  tierce-opposition  devant  le 
Conseil  d'État,  à  moins  que  la  dette  ne  puisse  pas  être  examinée 
par  le  Conseil  d'État. 
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La  jurisprudence,  dans  de  nombreux  arrêts  (1),  dont  beau- 
coup sont  rendus  sur  conflit,  affirme  : 

«  Qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  régler  la 
manière  dont  les  dépenses  des  communes  doivent  être  acquittées; 
que  les  tribunaux  (judiciaires)  ont  consommé  leur  pouvoir  lorsqu'ils 
ont  prononcé  des  condamnations  contre  des  communes  autorisées  à 
plaider  (2)  ;  —  qu'à  l'autorité  administrative  seule  il  appartient  de 
régler  la  manière  dont  les  communes  acquittent  leurs  dettes  (3).  » 

Ces  principes  sont  appliqués  par  de  nombreuses  décisions  (4). 

Il  en  résulte  notamment  :  que  les  créanciers  ne  peuvent  saisir 
les  biens  appartenant  à  la  commune  (5)  ;  —  que  les  tribunaux 
judiciaires  ne  peuvent  ni  maintenir  une  saisie-arrêt  pratiquée 
aux  mains  d'un  fermier  d'un  bien  de  la  commune  (6),  ni  ordonner 
la  vente  de  biens  saisis  sur  la  commune  (7),  ni  ordonner  au 
maire  de  dresser  un  rôle  de  contributions  pour  payer  la  dette  (8)  ; 
—  qu'ils  ne  peuvent,  à  la  différence  des  parlements  de  l'ancien 
régime  (9),  condamner  le  maire,  les  adjoints  et  dix  des  princi- 
paux babilanls  de  la  commune  à  faire  l'avance  de  la  somme, 
sauf  leur  recours  contre  les  autres  habitants  (10)  ;  —  «  que  la 


(1)  Outre  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités  et  ceux  qui  vont  l'être,  voir 
C.  d'État  19  août  1808,  R.  t.  i.  p,  138  ;  —  29  nov.  ISH.i,  H.  t.  v,  p.  427  ;  — 
19oct.  1837.  R.  t.  VI,  p,  623. 

(2)  C.  d'Ktat  12  brumaire  An  Xï.  S.  Lois  annotées,  t.  i,  p.  616. 

(3)  C.  d'Ktat  15  janv.  1819.  S.  17  2.100  ;  V.  aussi  11  août  1808.  S.  16.2.387. 

(4)  C.  d'État  17  janv,  1814.  R.  t.  i,  p.  494  ;  —  11  dcc,  1816.  R.  t.  n,  p.  146  ; 

—  1er  mars  i815.  R.  t.  i,  p.  567;  -  4  août  1819.  R.  t.  ii.  p.  554  ;   —  19  déc.  1821 
R.  t.  III,  p.  145  ;  —  19  oct.    1825.    R.  t.  m,  p.  647  ;  —  28  fév.  1827,  S.  28.2.28  ; 

—  24  oct.  1821.  R.  t.  III,  p.  123. 

(5)  C.  d'État  lor  mars  1815.  R.  t.  i,  p.  567  ;  —  15  janv.  1809,  S.  17.2  10. 

(6)  C.  d'État  29  oct.  1826,  S.  26.2.347. 

(7)  C.  d'État  15  janv..  1809,  S.  17.2.100. 

(8)  Cass.  23  oct.  1809,  S.  1810.  1.59. 

(9)  Merlin  (Quest.  de  dr.  V«»  Commune,  i^  1)  rappelle  la  jurisprudence  du 
Parlement  de  Paris,  cite  quelques  arrêts  et  Denisart  (V*^  Communauté  d'iial)!- 
tants).  Il  ajoute  que,  selon  la  Cour  des  Aides  et  le  Conseil  du  Roi,  le  créan- 
cici' devait  s'adresser  au  commissaire  départi  pour  obtenir  la  répartition  de  la 
dette  communale  entre  tous  les  habitants.  Il  rattache  à  celte  pratique  l'arrêt 
qui  va  être  cité  à  la  note  suivante.  — Comp.  Merlin,  Rép.  V»  Décret  d'imm., 
1^  5,  n"  IV,  et  v»  Dépens,  iv  IX.  La  pratique  nouvelle  s'appuyait  sur  la  loi  |ii  7, 
Dig.  Quod  cujusc.  (III,  4)  :  «  Si  quid  universitati  debetur,  singulis  non  debetur; 
nec  qued  débet  unlversitas,  singuli  debent.  » 

(10)  C.  d'État  12  brumaire  An  XI.  S.  Lois  ann.,  t.  i,  p.  614. 
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caisse  d'amortissement  ne  doit  point  recevoir  des  oppositions  de 
la  part  des  particuliers  sur  les  fonds  appartenant  aux  communes, 
sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir  auprès  de  l'administration 
pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décision  exigée  par  l'arrêté  du 

19  ventôse  An  X  (  1).  » 

Ces  principes  s'appliquent  même  à  l'État  créancier  de  la 
communes  (2). 

Le  rôle  du  préfet,  selon  Gormenin,  consiste  à  vérifier  la 
créance.  Un  arrêt  (3)  resté  isolé  exige  qu'en  cas  de  contestation, 
le  conseil  de  préfecture  soit  saisi. 

La  chose  jugée  s'impose  au  préfet  ;  il  est  tenu  d'allouer  la 
somme  portée  à  un  jugement  qui  condamne  la  commune  (4). 

Ci  le  préfet  refuse  d'agir,  le  créancier  peut  former  un  recours 
hiérarchique  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  (5).  Les  recours 
contentieux  semble  totalement  exclu  par  certains  arrêts  (6). 
D'autres  exigent  seulement  que  le  créancier  forme  d'abord  le 
recours  hiérarchique  (7)  et  qu'en  cas  de  contestation,  une  juri- 
diction soit  saisie  (8).  Certains  arrêts  (9)  refusent  le  recours 
contentieux  contre  les  arrêtés  préfectoraux  et  les  décisions  minis- 
térielles qui  inscrivent  d'office.  Mais,  en  général,  les  recours  des 
communes  sont  examinés  au  fond  (10). 

Les  pouvoirs  des  autorités  d'État  sont  si  forts  que  la  Cour  de 


(1)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  août  1807. 

(2)  C.  d'État,  avis  précité  du  26  mai  1813. 

(3)  C.  d'État  22  mai  1813,  R.  t.  i,  p.  446. 

(4)  C.  d'État  14  juin.  1831.  R.  t.  v,  p.  65. 

(5)  G.  d'État  19  déc.  1821.  R.  t.  m,  p.  145  ;  —  23  déc.  1835.  R.  t.  vi,  p.  236  ; 
—  14  jaiiv.  1839.  S.  39.2.216.  —  Cependant  l'arrêt  du  3  déc.  1831.  R.  t.  v, 
p.  101  rejette  pour  des  motifs  de  fond  le  recours  formé  contre  un  refus 
d'inscrire. 

(6)  C.  d'État  14  janv.  1839.  S.  39,  2.  216. 

(7)  C.  d'État  19  déc.  1821.  R.  t.  m,  p.  145. 

(8)  C.  d'État  22  mai  1813.  R.  t.  i,  p.  446.  —  Favart  de  Langlade  (Répert., 
vo  Préfet,  n"  13},  Le  Rat  de  Magnitot  et  Huard-Delamarre  (Dict.  de  Dr.  adm., 
V  Organis.  départ.,  Cli.  I,  Sect.  I,  §8)  admettaient  un  recours  contentieux 
contre  la  décision  du  Ministre,  et  la  tierce  opposition  contre  la  solution  de  ce 
recours. 

(9)  C.  d'État  11  janv.  et  2  fév.  1826.  R.  t.  ii,  p.  8  et  441. 

(10)  V.  p.  ex.  C.  d'État  3  juin.  1822.  R.  t.  m,  p.  230. 
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cassation  (1)  déclare  «  que  les  dépenses  communales  sont  de 
deux  espèces,  les  unes  facultatives,  les  autres  obligatoires  ;  que 
si  les  premières  doivent  être  précédées  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  il  n'en  est  point  ainsi  des  secondes,  qui,  par 
cela  même  qu'elles  sont  ordonnées  par  la  loi,  ne  peuvent  être 
empêchées  parle  conseil  municipal  ». 

8.  —  Le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  Députés,  le 
22  février  1821,  par  M.  Siméon,  ministre  de  l'Intérieur  (2)  ne 
contenait  aucune  disposition  sur  les  dépenses  obligatoires  et 
l'inscription  d'office . 

Ces  dispositions  apparaissent  dans  le  texte  proposé  par  la 
Commission  (3).  Il  s'agissait  d'ajouter  à  l'article  40  (devenu 
l'art.  41)  du  projet  gouvernemental  deux  paragraphes  : 

«  Hors  les  cas  où  il  faut  pourvoir  au  payement  de  dépenses  ordon- 
nées par  une  loi  ou  résultant  de  délibérations  approuvées  ou  de 
condamnations,  le  préfet  ne  peut  porter  dans  le  budget  d'une  com- 
mune aucune  dépense  que  le  conseil  municipal  n'aurait  pas  proposée. 

«  Dans  tout  autre  cas,  s'il  croit  convenable  qu'une  commune  fasse 
une  dépense  non  portée  au  budget,  il  devra  provoquer  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  et,  en  cas  de  refus  motivé,  la  dépense 
n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi .  » 

Le  rapporteur,  M.  Pardessus,  après  avoir  démontré  la  néces- 
sité d'un  contrôle  exercé  par  le  pouvoir  central  sur  les  actes 
des  autorités  communales,  disait  : 

«  Cependant  un  préfet  ne  doit  user  de  l'autorité  qui  lui  est  confiée, 
qu'en  faveur  de  la  commune,  car  c'est  une  autorité  tutélaire.  Il  doit 
s'opposer  aux  dépenses  inutiles  ou  conseillées  par  des  intérêts  parti- 
culiers, voilés  trop  souvent  du  prétexte  d'intérêt  public  ;  mais  il 
serait  contraire  à  l'esprit  dans  lequel  la  tutelle  a  été  introduite  qu'il 
pût  ordonner  une  dépense  que  le  conseil  municipal  n'aurait  pas 
votée.  Nous  avons  cru  devoir  présenter  un  amendement  qui  consacre 
ce  principe. 

«  Cet  amendement  est  toutefois  soumis  à  deux  conditions. 

«  Si  la  commune  était  obligée  légalement  au  paiement  d'une  dette 
ou  d'une   dépense  et  que   le  conseil  refusât  d'y  satisfaire,  le  préfet 

(1)  Cass.  :n  août  1841.  S.  42.  1.  58. 

(2)  Moniteur  duZi  février  1821,  p.  241;  —  Arch.  par!.,  2«  série,  t.  'M),  p.  130. 

(3)  Rapport  déposé  le  13  avril  1821  ;  —  Arch.  pari.,  2*  série,  t.  30.  p.  752. 
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peut  et  doit  prendre  les  mesures  pour  vaincre  cette  résistance.  Dans 
aucun  cas,  la  protection  plus  particulière  accordée  par  les  lois  aux 
intérêts  d6  certaines  personnes  ou  de  certains  établissements  ne  peut 
les  dispenser  de  payer  leurs  dettes. 

«  La  seconde  restriction  est  relative  au  cas  où  le  préfet  croirait 
qu'une  dépense  doit  être  faite  dans  une  commune,  dont  le  conseil 
municipal  serait  d'un  avis  différent. 

«  Si  nous  devons  espérer  que  cette  diversité  de  sentiments  ne  se 
présentera  pas  souvent,  elle  n'est  pas  impossible,  on  en  a  vu  des 
exemples.  Dans  quelque  système  élecloral  que  le  conseil  municipal 
soit  formé,  il  peut  arriver  qu'une  dépense,  de  sa  nature  communale, 
intéresse  plus  les  habitants  d'un  hameau,  d'un  quartier  que  ceux  des 
autres.  Ce  hameau,  ce  quartier,  peuvent  n'avoir  pas  été  représentés 
et  défendus  dans  le  conseil  municipal.  Il  est  juste  que,  sur  leurs 
réclamations  ou  même  sur  l'initiative  du  préfet,  l'autorité  supérieure 
décide  d'après  l'examen  des  observations  respectives. 

«  Les  monuments  de  la  jurisprudence  nous  offrent  plusieurs  ques- 
tions de  ce  genre,  dont  le  jugement  appartenait  aux  tribunaux.  Si  la 
distinction  que  nos  lois  ont  établie  entre  le  pouvoir  administratif  et  le 
pouvoir  judiciaire  ne  permet  plus  qu'on  adopte  ce  mode  de  décider, 
il  n'en  faut  pas  moins  établir  un  qui  soit  en  harmonie  avec  la  raison 
et  le  système  constitutionnel.  » 

Ce  système  réalisait  un  progrès  vers  la  liberté  du  conseil 
municipal  :  le  préfet  n'est  plus  autorisé  à  inscrire  d'office  que 
les  dépenses  auxquelles  la  commune  est  juridiquement  obligée. 
Il  n'assure  cependant  pas  cette  liberté  :  une  ordonnance  royale 
peut  encore  contraindre  la  commune  à  faire  une  dépense  à 
laquelle  le  droit  ne  l'astreint  pas. 

9.  —  Le  système  se  retrouve  sous  une  autre  forme,  dans  le 
projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  Députés,  le  9  février  1829, 
par  M.  de  Marlignac,  ministre  de  l'Intérieur (I). 

«  Parmi  les  dépenses  des  communes,  dit  l'Exposé  des  motifs,  il  en 
est  qui  sont  commandés  par  une  obligation  rigoureuse,  et  desquelles, 
il  ne  leur  est  sous  aucun  prétexte,  permis  de  s'affranchir;  il  en  est 
d'autres  qui,  par  leur  nature,  doivent  aussi  demeurer  à  leur  charge, 
quand  il  y  a  lieu  de  les  faire,  mais  qui  peuvent  être  contestées  soit 
sous  le  rapport  de  la  nécessité,  soit  sous  celui  de  la  somme  exigée. 
Enfin,  il  en  est  encore  qui  sont  purement  facultatives,  et  qui  ne  doi- 
vent être  supportées  par  elles  que  de  leur  plein  gré. 

(1)  Moniieiir  du  10  février  1829,  p.  172  ;  -  Arch.  pari.,  2»  série,  t.  57,  p.  64. 
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«  Ce  classement  était  indispensable;  il  est  fait  avec  soin  par  le 
projet  de  loi,  et  les  propositions  qu'il  renferme  nous  paraissent  pro- 
pres à  satisfaire  à  la  fois  aux  vœux  des  communes  et  aux  justes  solli- 
citudes de  ceux  qui  ont  des  rapports  d'intérêts  avec  elles.  » 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  la  première  espèce  (par 
exemple  les  dettes  exigibles)  : 

«  Aucune  de  ces  dépenses  ne  peut  être  contestée  par  la  commune, 
et  l'omission  de  leur  mention  au  budget  entraînerait  un  désordre  inévi- 
table ou  rendrait  impossible  l'exécution  des  engagements  et  celle 
même  des  jugements  et  des  lois...  Nous  vous  proposons  en  consé- 
quence de  déclarer  que  faute  par  le  conseil  municipal  d'avoir  porté 
à  son  budget  les  dépenses  considérées  comme  obligées,  elles  y 
seront  portées  d'office  par  le  préfet.  » 

Pour  les  dépenses  de  la  deuxième  espèce,  par  exemple,  les 
grosses  réparations  aux  édifices  de  la  commune  : 

«  Toutes  ces  dépenses  diverses,  qui  doivent  sans  doute  être  à  la 
charge  des  communes,  ne  constituent  pas  toutefois  des  obligations 
exigibles,  qui  n'admettent  pas  de  contestation...  Il  faut  sans  doute  que 
cette  contestation  ait  un  juge, 'mais  il  faut  aussi  que  les  parties  soient 
en  fendues.  Le  projet  de  loi  décide  que  si  la  commune  refuse  de  voter 
ou  ne  vote  pas  une  allocation  suffisante,  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture statuera  sur  les  difficultés,  après  avoir  entendu  le  conseil 
municipal  et  l'établissement  intéressé,  et  portera,  s'il  y  a  lieu,  la 
dépense  au  budget.  » 

En  conséquence,  l'article  70  du  projet  énumère  les  dépenses 
obligées  et  ajoute  : 

a  Faute  par  le  conseil  municipal  d'avoir  ])orlé  les  dépenses  ci- 
dessus  à  son  budget,  elles  y  seront  portées  d'office  par  le  préfet.  » 

L'article  71  énumère  les  dépenses  à  la  charge  des  communes 

et  ajoute  : 

0  Si  le  conseil  numicipal  refusait  de  satisfaire  î\  l'une  des  dépenses 
ci-dessus,  ou  ne  votait  pas  une  allocation  suffisante,  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,^  après  avoir  entendu  le  conseil  municipal  et 
l'établissement  intéressé,  rendrait  une  décision  d'après  laquelle  la 
dépense  serait  poitée  au  budget.  —  Aucune  autre  dépense  ne  peut 
être  mise  à  la  charge  de  la  comnuuie,  si  ce  n'est  pas  une  loi.  » 

Ainsi  le  préfet  recevait  de  la  loi  le  pouvoir  d'inscrire  d'office 
telle  dépense  qu'il  jugerait  convenable,  sous  la  seule  condilion 
d'entendre  les  observations  du  conseil  municipal. 
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La  Commission  proposait  d'autres  dispositions  (1).  Elle  dis- 
tinguait seulement  les  dépenses  obligées  et  les  dépenses  facul- 
tatives. Pour  les  premières  le  texte  proposé  était  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  conseil  municipal  refusait  de  satisfaire  à  l'une  des  dépenses 
ci-dessus  ou  s'il  votait  une  allocatiou  trop  forte  ou  insuffisante,  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  entendu  le  conseil  muni- 
cipal et  l'établissement  intéressé,  rendrait  une  décision  d'après 
laquelle  la  dépense  serait  fixée  et  portée  au  budget,  sauf  recours  au 
roi.  » 

Système  plus  complet,  car  il  prévoit  les  cas  d'allocations  trop 
faibles  ou  trop  fortes  ;  —  plus  décentralisé,  puisqu'il  ne  vise  que 
des  dépenses  juridiquement  nécessaires  ;  —  plus  avantageux 
pour  la  commune,  qui  peut  recourir  devant  le  roi  contre  la 
décision  du  préfet. 

§  2.  —  Les  lois  du  18  juillet  1837,  du  5  mai  1855,  du  2/f  juillet  1867. 

10.  La  chute  de  la  Restauration  n'arrête  pas  le  mouvement 
commencé.  Dès  le  31  août  1830,  M.  Humblot-Gonté  dépose  une 
proposition  de  loi,  qu'il  dit  être  le  projet  de  1829  amendé  par  la 
Commission  (2).  En  le  développant,  le  6  septembre  1830  (3),  il 
déclare  cependant  avoir  fait  quelques  changements  au  texte  de 
la  Commission.  L'article  62  se  termine  par  une  disposition  iden- 
tique à  celle  qui  vient  d'être  reproduite. 

La  proposition  fut  prise  en  considération  le  même  jour.  Mais, 
le  29  décembre  1830,  le  rapporteur,  M.  Félix  Faure,  fit  décider 
que  la  Chambre  ne  s'occuperait  pas  des  attributions  des  auto- 
rités municipales,  et  seulement  de  leur  organisation,  afin  d'aller 
plus  vite.  Ainsi  fut  faite  la  loi  du  21  mars  1831. 

On  revint  ensuite  aux  attributions  (4).  Un  projet  de  loi  fut 

(1)  Rapport  de  M.  Dupin,  déposé  le  19  mars  1829  {Moniteur  du  21  mars, 
p.  383  ;  —  Arch.  pari.,  2™«  série,  t.  57,  p.  553. 

(2)  Moniteur  du  l*"-  septembre  1830,  p.  1007  ;  —  Arch.  pari.,  2^  série,  t.  63, 
p.  322. 

(3)  Moniteur  du  7  sept.,  p.  1043  ;  —  Arch.  pari.,  ib  ,  p.  384. 

(4)  Il  esta  remarquer  qu'entre  1830  et  1837,  deux  lois  importantes  affirmè- 
rent et  sanctionnèrent  l'obligation  pour  les  communes  d'acquitter  certaines 
dépenses.  Ce  sont  la  loi  du  28  juin  1833  relative  à  l'enseignement  primaire,  et 
la  loi  du  21  mai  1836  relative  aux  chemins  vicinaux. 
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déposé  à  la  Chambre  des   Députés,  le  14  septembre  1831(1). 
L'Exposé  des  motifs  disait  : 

«  Les  charges  des  communes  sont  nombreuses  et  variées  ;  elles 
ont  des  degrés  différents  d'importance.  Depuis  longtemps,  s'était  fait 
sentir  le  besoin  de  les  distinguer  entre  elles  ;  ici  comme  en  toutes 
choses,  la  pratique  avait  préparé  la  théorie  ;  aussi,  dès  1829,  avait-on 
établi  que,  parmi  les  dépenses  des  communes,  il  en  est  qui  sont 
commandées  par  une  obligation  rigoureuse  et  desquelles  il  ne  leur 
est,  sous  aucun  prétexte,  permis  de  s'affranchir.  Il  en  est  d'autres  qui, 
par  leur  nature,  doivent  aussi,  demeurer  à  leur  charge  quand  il  y 
a  lieu  de  les  faire,  mais  qui  peuvent  être  contestées  soit  sous  le 
rapport  de  la  nécessité,  soit  sous  celui  de  la  quotité.  Enfin  il  en  est 
encore  qui  sont  purement  facultatives  et  qui  ne  doivent  être  suppor- 
tées par  elles  que  de  leur  plein  gré    » 

Il  y  aura  donc  : 

des  dépenses  obligatoires  fixes,  comme  les  dettes  exigibles, 
les  prélèvements  sur  l'octroi  ordonné  par  la  loi. 

«  Faute  par  le  conseil  municipal  d'avoir  porté  les  dépenses  ci-des- 
sus au  budget  de  la  commune,  elles  y  seront  portées  d'office  par  le 
préfet,  sauf  le  recours  à  l'autorité  supérieure.  »  (art.  12)  ; 

des  dépenses  obligatoires  variables,  comme  les  frais  de 
bureau,  la  contribution  aux  dépenses  des  établissements  hospi- 
taliers. 

ti  Toutes  ces  dépenses  diverses,  dit  l'Exposé  des  motifs,  qui  doivent 
sans  doute  être  à  la  charge  de  la  commune,  ne  constituent  pas  toute- 
fois des  obligations  exigibles  et  liquides  qui  n'admettent  pas  de 
contestations...  Il  faut  sans  doute  que  cette  controverse  ait  un  juge, 
mais  il  faut  aussi  que  les  parties  soient  entendues.  Le  projet  de  loi 
décide  que  si  la  commune  refuse  de  voter  ou  ne  vote  pas  une  allo- 
cation suffisante,  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  statuera  sur  les 
difficultés,  après  avoir  entendu  le  conseil  municipal,  l'établissement 
ou  la  personne  intéressée,  et  rendra  une  décision  en  vertu  de  laquelle 
la  dépense  sera  portée  au  budget,  sauf  recours  h  l'autorité 
supérieure.  » 

Tel  est,  en  effet,  presque  mot  pour  mot,  l'article  14  du  projet. 
L'article  15  déclare  : 

*  Aucune  dépense  ne  peut  être  mise  d'office  à  la  charge  des  com- 
munes qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

(1)  Moniteur  du  15  sept.,  p.  1574  ;  —  Arcli.  pari.,  2«  série,  t.  69,  p.  667. 
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Ce  projet  n'étant  pas  venu  en  discussion  et  n'ayant  même  pas 
fait  l'objet  d'un  rapport,  le  Gouvernement  déposa,  le  8  décembre 
1832  (1),  un  projet  analogue.  Notamment,  l'article  12  était 
ainsi  conçu  : 

«  Si  le  conseil  municipal  refusait  de  satisfaire  à  l'une  des  dépenses 
ci-dessus,  ou  s'il  votait  une  allocation  trop  forte  ou  insuffisante,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  entendu  le  conseil 
municipal,  l'établissement  ou  la  personne  intéressée,  rendrait  une 
décision  en  vertu  de  laquelle  la  dépense  serait  fixée  et  portée  au 
budget,  sauf  recours  à  l'autorité  supérieure.  » 

Un  rapport  fut  dépose  par  M.  Prunelle  (2),  le  25  mars  1833.  Il 
affirmait  l'intention  de  ne  maintenir  de  la  centralisation  que  les 
mesures  exigées  par  l'unité  du  pouvoir,  et  repoussait  l'idée  que 
les  communes  dussent  être  assimilées  à  des  mineurs,  à  des 
interdits,  selon  la  loi  du  28  pluviôse  An  VIII.  Il  faisait  d'ailleurs 
une  critique  ample  et  acerbe  du  projet. 

Quant  aux  dépenses,  il  les  divisait  en  obligées  et  facultatives, 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  proposait  le  texte  suivant  : 

«  Dans  les  communes  des  deux  classes  (3),  le  chiffre  des  dépenses 
obligatoires  ordinaires  et  extraordinaires  est  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal (art.  29). 

((  Si  le  conseil  municipal  refuse  de  satisfaire  à  l'une  des  dépenses 
mentionnées  aux  articles  24  et  25,  s'il  vote  une  allocation  trop  forte 
ou  insuffisante,  la  délibération  sera  déférée  par  le  préfet  au  conseil 
de  préfecture  qui,  sur  le  vu  des  nouvelles  observations  au  conseil 
municipal,  et  le  maire  entendu,  rendra  sans  recours  un  arrêté,  en 
vertu  duquel  la  dépense  sera  rétablie  ou  redressée  au  budget  de  la 
commune. 

«  Aucune  dépense  autre  que  les  dépenses  énumérées  aux  articles 
24  et  25  de  la  présente  loi  ne  pourra  être  mise  d'office  à  la  charge  des 
communes  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  (art.  30). 

Cette  rédaction  apportait  une  idée  nouvelle  et  intéressante, 


(1)  Moniteur  du  11  déc,  p.  2112  ;  —  Arch.  pari.,  2"  série,  t.  78,  p.  148. 

(2)  Moniteur  du  26  mars  1833,  p.  840  ;  —  Arch.  pari.  2e  série,  t.  81,  p.  543. 

(3)  L'article  6  du  projet  amendé  par  la  commission  distinguait  les  commu- 
nes de  première  classe  (chefs  lieux  de  département  et  d'arrondissement,  ou 
sièges  d'un  trihunal  de  première  instance,  communes  de  3.000  hahitants  et 
au-dessus)  et  les  communes  de  deuxième  classe  (toutes  les  autres). 
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celle  d'une  solution  juridictionnelle  pour  la  difficulté  élevée 
entre  le  préfet  et  le  conseil  municipal. 

La  Chambre  des  députés  discuta  le  13  mai  (1),  l'article  30 
proposé  par  la  Commission  et  qui  réunissait  les  articles  29  et  30 
précités.  Il  fut  combattu  par  M.  de  Gérando,  commissaire  du 
roi,  qui,  après  avoir  distingué  avec  soin  et  exactitude  un  arrêté 
du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture,  qui  est  un  acte  adminis- 
tratif, et  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  est  une  décision 
contentieuse,  déclara  que  l'inscription  d'office,  mesure  adminis- 
trative, devait  émaner  du  préfet.  M.  Laurence,  membre  delà 
Commission,  reconnut  que  la  critique  était  en  partie  fondée,  et 
proposa  une  rédaction  qui  distinguait  le  cas  où  le  conseil  muni- 
cipal ne  contesterait  pas  le  caractère  obligatoire  de  la  défense  et 
le  cas  où  il  contesterait.  Au  premier  cas,  le  préfet  statuerait  en 
conseil  de  préfecture;  au  second  cas,  le  solution  serait  donnée 
par  le  conseil  de  préfecture.  Ce  texte  lut  adopté  par  la  Chambre. 
L'ensemble  du  projet  fut  voté  le  17  mai  1833  (2j. 

En  portant  le  projet  à  la  Chambre  des  pairs,  le  10  juin  1833(3), 
le  Gouvernement  déclara  qu'il  acceptait  certains  des  amende- 
ments votés  par  la  Chambre  des  députés  et  qu'il  repoussait  les 
autres.  Le  texte  relatif  à  l'inscription  d'office  était  de  ceux  qu'il 
repoussait. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  fut  nommée  le  12 
juin  1833  (4).  Mais  le  projet  ne  put  venir  en  discussion  ni  même 
être  rapporté. 

Le  13  janvier  1834,  le  Gouvernement  présenta  un  nouveau  pro- 
jet (5),  dont  l'Exposé  des  motifs  est  muet  sur  notre  question,  et 
où  figure  la  disposition  suivante  : 

«  L'autorité  supérieure  chargée  d'approuver  les  budgets  des  com- 
munes pourra  réduire  les  dépenses  proposées,  mais  ne  pourra  en 


(1)  Moniteur  du  14  mai  1833.  p.  1348  ;  —  Arch.  pari.,  2«  série,  t.  83,  p.  611  et 

suivantes. 

(2)  Moniteur  du  18  mai  1833,  p.  139(î  ;  —  Arch.  pari.  2«  série,  t.  83,  p.  714. 

(3)  Moniteur  du  11  juin  1833,  p.  KKW;  —  Arch.  pari.,  t.  84,  p.  740. 

(4)  Moniteur  du  13  juin  1833,  p.  KHiO;  -  Arch.  pari.,  t.  85,  p.  34. 

(5;  Moniteur  du  14  janvier  1834,  p.  98  ;  —  Arch.  pari.,  2«  série,  t.  85,  p.  G18. 
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augmenter  ni  le  nombre,  ni  la  quotité,  à  moins  toutefois  que  le  budget 
présente  l'omission  de  Tune  des  dépenses  qualifiées  obligatoires. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  la  dépense  omise  sera  inscrite  d'office  au 
budget.  Si  elle  est  fixe  de  sa  nature,  comme  un  traitement,  un  loyer, 
une  dette  exigible,  elle  sera  inscrite  pour  sa  valeur  ;  si  elle  est  variable, 
comme  frais  de  bureau,  subventions  aux  hospices,  etc.,  elle  sera  ins- 
crite pour  sa  valeur  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années.  » 
(art.  23). 

Le  même  projet  réservait  au  roi  l'approbation  des  budgets 
pour  les  communes  dont  les  revenus  dépassaient  cent  mille 
francs  (art.  21). 

L'article  38  du  texte  adopté  par  la  Commission  (1)  contenait, 
outre  deux  paragraphes  équivalents  à  l'article  23  du  projet  du 
Gouvernement,  le  texte  suivant  : 

«  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes,  le  conseil 
municipal  est  appelé  à  délibérer  sur  les  moyens  de  subvenir  à  la 
dépense.  En  cas  de  refus  de  sa  part,  il  y  est  pourvu  d'office  au  moyen 
de  centimes  additionnels  extraordinaires  aux  contributions  directes, 
dont  la  quotité  est  fixée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  » 

Le  système  est  complété  par  la  règle  relative  aux  ressources 
destinées  à  payer  les  dépenses  inscrites  d'office.  Il  reste  très 
favorable  à  la  tutelle  administrative  et  spécialement  au  préfet. 

La  remarque  en  fut  faite  le  7  mars  1834,  quand  l'article  38 
vint  en  discussion  (2).  M.  Gaumartin  proposa  une  rédaction 
presque  identique  à  l'article  12  du  projet  de  1832.  La  discussion 
ayant  été  renvoyée  au  lendemain,  M.  Gaumartin  reprit  sa  criti- 
que ;  toutefois,  il  conclut  simplement  à  exiger  que  le  conseil 
municipal  soit  entendu  avant  la  décision  du  préfet  ou  du  roi. 

Gette  modification  est  acceptée  par  la  Commission  et  appuyée 
par  le  président. 

Elle  est  combattue  par  le  Gouvernement.  M.  Thiers  lui  repro- 
che de  substituer  la  juridiction  à  l'administration,  de  créer  des 
lenteurs  ;  il  la  juge  inutile,  car  le  pouvoir  central  sait  toujours 
pourquoi  le  conseil  municipal  a  refusé  de  voter  une  dépense. 


(1)  V.  le  rapport  de  M.  Persil  (déposé  le  25  février  1834)  Moniteur  du  26  février 
1834,  p.  415  ;  —  Arch.  pari.,  2«  série,  t.  86,  p.  668. 

(2)  Moniteur  dU  8  mats,  p.  521.  —  Arch.  pari.,  2«  série,  t.  87,  p.  235. 
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M.  Odilon  Barrot  lui  prouve  qu'il  confond  un  arrêté  du  préfet 
pris  en  conseil  de  préfecture  avec  une  décision  contentieuse  du 
conseil  de  préfecture. 

Après  une  discussion  un  peu  confuse,  la  Chambre  vole  un 
texte  proposé  par  M.  Vivien  : 

«  La  dépense  omise  est  inscrite  d'office  au  budget,  le  conseil 
municipal  entendu,  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture 
dans  les  communes  dont  les  revenus  sont  de  cent  mille  francs  et 
au-dessous,  et  par  ordonnance  du  roi  dans  les  autres  communes. 

«  Si  la  dépense  est  fixe  de  sa  nature,  elle  est  portée  pour  sa  valeur  ; 
si  elle  est  variable,  pour  sa  valeur  moyenne  pendant  les  trois  der- 
nières années» 

«  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes,  le  conseil 
municipal  est  appelé  à  délibérer  sur  les  moyens  de  subvenir  à  la 
dépense.  En  cas  de  refus  de  sa  part,  il  y  est  pourvu  d'office,  au 
moyen  de  centimes  additionnels  extraordinaires  aux  contributions 
directes,  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture (1).  » 

Le  Gouvernement  commença  par  porter  à  la  Chambre  des 
pairs,  en  même  temps  que  le  texte  voté  par  la  Chambre  des 
députés,  un  nouveau  projet  (2),  dont  l'article  23,  §2,  était  ainsi 
conçu  : 

€  Dans  ce  dernier  cas  (omission  des  dépenses  obligatoires),  la 
dépense  omise  sera  inscrite  d'office  au  budget.  Si  elle  est  fixe  de  sa 
nature,  comme  un  traitement,  un  loyer,  une  dette  exigible,  elle  sera 
inscrite  pour  sa  valeur  ;  si  elle  est  variable,  comme  frais  de  bureau, 
subvention  à  des  hospices,  elle  sera  inscrite  pour  sa  valeur  moyenne 
pendant  les  trois  dernières  années.  » 

Puis  il  soumit  à  la  même  Chambre  un  autre  projet  de  loi  (3), 
dont  l'article  23,  après  avoir  déclaré  que  le  préfet  ne  peut  inscrire 
que  les  dépenses  obligatoires,  ajoutait  : 

«  Si  la  dépense  omise  est  fixe  de  sa  nature,  elle  sera  inscrite  pour 

(1)  Cette  rédaction  est  celle  qui  figure  dans  le  texte  porté  par  le  Gouverne- 
ment à  la  Chambre  des  pairs,  le  11  avril  1834  (Arch.  pari.,  2*  série,  t.  88, 
p.  559)  Elle  ressort  d'ailleurs  des  débats.  Les  textes  donnés  par  le  Moniteur 
(du  9  mars,  p.  530)  et  par  les  Archives  parlementaires  [2*  série,  t.  87,  p.  258) 
sont  différents,  différents  entre  eux  et  certainement  erronés. 

(2)  Arch.  pari.,  2«  série,  t.  88,  p»  553.  Le  Moniteur  (du  12,  p.  878)  mentionne 
la  lecture  du  projet  de  loi,  mais  n'en  donne  pas  le  texte. 

(3)  Le  11  déc.  1834  {Mon.  du  12,  p.  2210;  Arch.  pari.,  2«  série,  t.  91,  p.  204). 
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sa  valeur,  si    elle    est    variable,  elle    sera    inscrite  pour  sa  valeur 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années.  » 

Puis  venait  un  paragraphe  identique  au  paragraphe  4  de 
l'article  38  volé  par  la  Chambre  des  députés. 

Le  rapport  de  M.  le  baron  Mounier  (2),  après  avoir  fondé  la 
tutelle  administrative  sur  la  nécessité  d'assujettir  les  communes 
à  l'observation  des  lois  et  avoir  signalé  la  tendance  à  restreindre 
les  cas  où  le  pouvoir  central  agit  à  la  place  des  autorités  muni- 
cipales, dit  notamment  : 

«  Les  dépenses  des  communes  sont  de  deux  natures.  Les  unes  sont 
nécessaires  pour  la  marche  de  l'administration,  pour  la  sûreté  publi- 
que, pour  la  conservation  des  propriétés  comnmnales.  Ces  dépenses 
sont  déclarées  obligatoires  Le  corps  municipal  n'est  pas  libre  de  ne 
pas  les  acquitter..  .  Pour  les  dépenses  obligatoires,  si  le  conseil 
municipal  ne  les  a  point  comprises  au  budget  de  la  commune,  ou 
s'il  n'y  a  porté  qu'une  allocation  insuffisante,  le  préfet  pourra  y 
inscrire  dessus  les  sommes  nécessaires.  Il  sera  tenu  toutefois  d'enten- 
dre préalablement  le  conseil  municipal.  » 

Puis  il  s'étend  longuement  sur  les  contributions  à  établir  pour 
payer  les  dépenses. 

Il  conclut  aux  dispositions  suivantes  : 

«  Article  35.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune 
peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  l'ordonnance  du  roi  ou  par 
l'arrêté  du  préfet  qui  règle  ce  budget  ;  mais  elles  ne  peuvent  être 
augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  de  nouvelles,  si  elles  ne 
sont  obligatoires. 

«  Article  36.  Si  un  conseil  municipal  refusait  d'allouer  les  fonds 
exiges  pour  une  dépense  obligatoire  ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par 
l'ordonnance  du  roi  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  doit  le  régler,  le 
conseil  municipal  préalablement  entendu. 

«  La  dépense  omise,  si  elle  est  fixe  de  sa  nature,  sera  inscrite  pour 
sa  valeur  réelle  ;  si  elle  est  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa  valeur 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années. 

«  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article, 
il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou  en  cas  de  refus  de  sa 

(1)  Déposé  le  19  mars  1835  {Moniieiir  du  20  mars,  p,  561  ;  —  Arch.  pari., 
2«  série,  t.  93,  p.  288). 
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part,  au  moyen  d'une  contribution    extraordinaire  établie  par  une 
ordonnance  du  roi.  » 

Ces  textes  vinrent  en  discussion  le  2  avril  1835  (1)  et  adoptés 
après  un  court  débat.  Le  commissaire  du  roi  critiqua  la  néces- 
sité de  consulter  le  conseil  municipal,  cause  de  lenteur,  forma- 
lité inutile;  il  craignit  l'inertie  des  conseils  municipaux.  M.  de 
Montalivet  monlra  que  le  conseil  municipal  devait  être  informé 
des  observations  du  préfet;  celui-ci  pourrait  passer  outre,  si  le 
conseil  tardait  trop  à  répondre.  La  discussion  mit  aux  prises  le 
rapporteur,  le  président  du  conseil,  le  commissaire  du  roi.  La 
Cbambre  ajouta  au  texte,  avec  le  consentement  du  rapporteur, 
que  l'arrêté  du  préfet  devrait  être  pris  en  Conseil  de  préfecture. 

Le  27  janvier  1836,  le  projet  est  porté  à  la  Chambre  des 
députés  (2). 

Le  très  important  rapport  de  M.  Vivien  est  déposé  le  26  avril 
1836  (3). 

«  Les  conseils  municipaux,  dit-il,  ont  le  droit  de  régler  les  dépenses 
communales,  d'en  augmenter  ou  d'en  réduire  le  nombre  et  l'impor- 
tance. C'est  leur  principale  attribution. 

«  Mais  à  côté  des  droits  de  la  commune,  se  trouvent  le  droit  général 
de  l'État  et  l'intérêt  de  l'avenir,  dont  l'État  est  aussi  le  défenseur  et  le 
gardien. 

«  Toute  dépense  qui  peut  affecter  l'État  et  les  intérêts  généraux  est 
nécessaire  et  peut  être  exigée  de  la  commune. 

«  Elle  doit  pourvoir  également  à  celles  qui  ont  pour  objet  l'exé- 
cution d'une  loi,  l'accomplissement  d'une  obligation  publique  ou 
privée. 

«  Enfin,  parmi  les  dépenses  purement  communales,  le  Gouverne- 
ment a  droit  d'imposer  celles  qui  intéressent  essentiellement  l'exis- 
tence même  de  la  commune  et  dont  le  refus  suspendrait,  si  l'on  peut 
ainsi  s'exprimer,  la  vie  de  la  commune. 

f(  Hors  de  ces  catégories,  dans  lesquelles  une  juste  part  est  faite  à 
toutes  les  nécessités,  la  commune  rentre  dans  son  droit  et  ne  peut 
être  obligée  par  l'administration  à  aucune  dépense  qui  n'aurait  pas 
son  aveu.  » 


(\)  Moniteur  du  3  avril,  p.  723;  —  Arch.  paii.,  2"  série,  t.  94,  p.  110. 

(2)  Moniteur  du  2;S  janvier,  p.  156;  —  Arch.  pari  ,  '2'  série,  t.  99,  p.  742. 

(3)  Moniteur  du  1"^  mai,  p.  949  ;  —Arch.  pari.,  2«  série,  t.  102,  p.  (521. 
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Le  21  janvier  1837,  la  Chambre  des  députés,  sur  la  proposition 
de  M.  Vivien,  décide  de  reprendre  le  projet  de  loi  (1). 
Le  8  février,  elle  discute  le  texte  de  la  Commission  : 

«  Article  36.  L'autorité  chargée  de  régler  le  budget  ne  peut 
augmenter  les  dépenses  proposées  ou  en  introduire  de  nouvelles 
qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

«  Article  37.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  on  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  ordon- 
nance du  roi  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille 
francs  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture 
pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera  préalablement  appelé 
à  en  délibérer. 

«  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite 
pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années.  S'il 
s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense 
extraordinaire,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

«  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires,  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent 
article,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou  en  cas  de  refus 
de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  par 
une  ordonnance  du  roi.  » 

A  ce  dernier  texte  sont  ajoutés,  du  consentement  de  la  Com- 
mission et  du  Gouvernement,  les  mots  suivants  : 

«  Dans  les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  finances.  » 

La  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  le  projet  fut  reporté  le  18 
février  1837  (2),  rejeta,  sur  la  proposition  de  son  rapporteur  (3) 
et  sans  débat,  le  30  mars  (4),  l'adjonction  faite  à  l'article  37 
(devenu  l'art.  39). 

Le  3  mai  1837,  le  projet  revient  à  la  Chambre  des  députés  (5). 
Le  rapporteur,  M.  Vivien,  insiste   pour  que   l'adjonction   soit 


(1)  Moniteur  du  22  janvier,  p.  152  ;  —  Arch.  paii.,  2<^  série,  t.  106,  p.  632. 

(2)  Moniteur  du  19  fév.,  p.  329  ;  —  Arch.  pari.  2'  série,  t.  107  ;  p.  369. 

(3)  Moniteur  du  28  mars,  p.  702  ;  —  Arch.  pari.,  2»  série,  t.  108,  p.  743. 

(4)  Moniteur  du  31  mars,  p.  759  ;  —  Arch.  pari.,  2^  série,  t.  109,  p.  232. 

(5)  Moniteur  du  4  mai,  p.  1080  ;  —  Arch.  pari.,  2e  série,  t.  110,  p.  439. 
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rétablie,  afin  de  respecter  le  principe  d'après  lequel  toute  contri- 
bution doit  être  établie  par  une  loi  (1).  Il  la  rédige  ainsi  : 
&  dans  les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé  annuellement  par  la  loi 
de  finances,  et  par  une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder 
le  maximum.  » 

Ce  texte  est  voté  le  29  mai  1837  (2),  et  le  projet  va  encore  une 
fois  à  la  Chambre  des  pairs  (3).  Cette  fois,  le  rapporteur  consent 
à  l'adjonction,  après  l'avoir  longuement  discutée  (4).  Elle  est 
votée  le  6 juillet,  sans  débat  (5). 

Ainsi  se  sont  élaborées  les  dispositions  portées  aux  articles  38 
et  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  D'assez  nombreuses  retouches 
ont  été  nécessaires  pour  fixer  le  système.  Cependant  dès  l'ori- 
gine apparaît  l'intention  de  restreindre  les  pouvoirs  que  le  préfet 
possédait  sur  les  budgets  communaux.  Les  divergences  portent 
principalement  sur  les  moyens  à  employer  pour  concilier  le 
devoir  de  la  commune  tenue  de  respecter  les  lois  et  le  devoir  du 
préfet  tenu  de  respecter  l'autonomie  relative  de  la  commune.  Les 
uns  veulent  que  l'inscription  d'office  soit  prononcée  par  le  roi, 
au  moins  pour  les  dépenses  que  la  loi  ne  déclare  pas  obliga- 
toires; les  autres  remettent  la  décision  sur  les  difficultés  élevées 
entre  le  préfet  et  le  conseil  municipal,  à  une  juridiction.  Ceux 
dont  l'opinion  triomphe  comptent  sur  la  loi  seule  :  les  dépenses 
obligatoires  sont  énumérées  par  la  loi  :  le  conseil  municipal  est 
tenu  d'inscrire  celles-là,  il  n'est  tenu  que  pour  celles-là;  le  préfet 
peut,  doit  inscrire  celles-là,  il  ne  peut  inscrire  que  celles-là.  Il 
semble  que,  l'un  et  l'autre  devant  obéissance  à  la  loi,  aucune 
difficulté  ne  soit  possible. 

D'un  autre  côté,  on  ne  s'est  pas  occupé  au  début  des  ressources 
nécessaires    pour    acquitter     les    dépenses    inscrites    d'office, 


(1)  Rapport  déposé  le  16  mai  1837  {Monileur  du  18  mai,  p.  1225  ;  Arch.  pari., 
2«  série,  t.  111.  p.  264). 

(2)  Moniteur  du  20  mai  p.  1251  ;  —  Arcli.  pari.  2*  série,  t.  111,  p.  424. 

(3)  Le  16  juin  1839    {Moniteur  <X\x    17  juin,    p.  1541  ;    —  Arcli.    pari.,    2* 
série,  t.  112,  p.  629). 

(4)  Rapport    déposé    le    3  juillet    1837    [Moniteur  du   4    juillet,   p.    1770 
Arch.  pari.,  2e  série,  t.  114,  p.  25). 

(5)  Moniteur  du  7  juillet,  p.  1789  ;  —  Arch.  pari.,  2»  série,  t.  114,  p.   71. 
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pour  équilibrer  à  nouveau  le  budget  ainsi  accru.  Lorsque  la 
question  est  enfin  posée,  elle  est  résolue  avecla  même  délerence 
pour  le  conseil  municipal  et  la  même  confiance  dans  la  loi. 

11 .  —  La  loi  du  18  juillet  1837  est  restée  en  vigueur  dans  son 
ensemble   jusqu'à  la  loi  du  5  avril  1884. 

Au  point  de  vue  de  l'inscription  d'office,  il  y  a  peu  de  disposi- 
tions à  relever  dans  la  loi  du  5  mars  1855  qui  traile  presque  exclu- 
sivement de  l'organisation  des  conseils  municipaux,  et  même 
dans  la  loi  du  24  juillet  1867,  relative  aux  attributions  de  ces 
conseils. 

La  loi  du  5  mai  1855,  article  50,  enlève  au  maire  et  attribue  au 
préfet  les  pouvoirs  de  police,  du  moins  en  principe,  dans  les 
communes  qui  comptent  40.000  habitants,  et  ajoute  : 

«  Les  conseils  municipaux  desdites  communes  sont  appelés , 
chaque  année,  à  voter  sur  la  proposition  du  préfet,  les  allocations  qui 
doivent  être  afiectées  à  chacun  des  services  dont  les  maires  cessent 
d'être   chargés.    Ces    dépenses    sont    obligatoires. 

«  Si  un  conseil  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  ces  dépenses 
ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait 
inscrite  au  budget  par  un  décret  impérial,  le  Conseil  d'État  entendu.  » 

Le  projet  du  Gouvernement,  article  15,  donnait  au  premier 
de  ces  paragraphes  une  autre  rédaction  : 

«  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  détermine  pour  chacune  de  ces  communes,  les  sommes  qui 
doivent  être  affectées  aux  services  dont  les  maires  cessent  d'être 
chargés. 

Cette  dépense  est  obligatoire.  » 

Le  texte  proposé  par  la  Commission  fut  adopté  sans  explication 
et  sans  débat  le  3  avril  (1). 

La  loi  du  24  juillet  1867,  article  23,  abroge  l'article  50  de  la  loi 
de  1855.  Toutefois  elle  réserve  à  l'État  le  pouvoir  d'organiser  la 
police  dans  les  villes  de  40.000  âmes  et  ajoute  : 

«  Si  le  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la 
dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  néces- 
saire serait  inscrite  au  budget  par  décret  impérial,  le  Conseil  d'État 
entendu.  » 

(1)  Moniteur  du  4,  p.  375. 
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La  Commission  avait  proposé  un  autre  texte  : 

«  Les  conseils  municipaux  desdiles  communes  portent  à  leur 
budget  de  chaque  année  les  allocations  nécessaires  au  service  de  la 
police.  Ces  dépenses  sont  obligatoires  et  sont  soldées  directement 
par  la  caisse  municipale.  » 

Le  Conseil  d'Etal  voulait  au  contraire  le  texte  de  1855. 
Après  controverse,  le  Conseil   d'État  et  la  Commission  se 
mirent  d'accord  sur  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  conseils  municipaux  desdites  communes  sont  appelés  chaque 
année  à  voter,  sur  la  proposition  du  préfet,  les  allocations  qui  doivent 
être  affectées  à  chacun  des  services  dont  il  est  chargé.  Ces  dépenses 
sont  obligatoires.  Elles  sont  payées  et  il  est  rendu  compte  de  leur 
emploi  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique.  » 

Puis  venait  le  paragraphe  final  de  l'article  23  de  la  loi  de 
1855  (1). 

Finalement,  l'accord  se  fit  sur  le  texte  rapporté  ci-dessus  et 
qui  fut  voté  le  24  mai  1867  par  le  Corps  législatif. 

Le  rapporteur  du  Sénat(2),  M.  le  président  Bonjean,  reconnaît 
que  la  loi  de  1855,  article  50,  qu'il  approuve,  a  suscité  de  vives 
réclamations  : 

«  Soit  que  certains  préfets  n'aient  pas  su  user  avec  le  tact  conve- 
nable des  attributions  que  l'article  leur  conférait,  soit  susceptibilité 
exagérée  de  la  part  des  maires  des  grandes  villes.  » 

Il  conclut  à  l'adoption,  qui  fut  votée  par  le  Sénat,  le  19  juillet 
1867,  sans  débat. 

12.  —  L'application  de  ces  textes  adonné  lieu  à  une  juris- 
prudence (3)  assez  abondante,  presque  tout  entière,  relative  à 
des  arrêtés  préfectoraux,  c'est-à-dire  à  de  petites  communes. 

Toute  cette  jurisprudence,  comme  les  arrêts  antérieurs  à  la 
loi  de  1837  (4),  implique  que  les  ressources  du  droit  privé  ne 


(1)  Duvergier,  Coll.  des  Lois,  1867,  p.  237  et  s. 

(2)  Hnpport  lu  à  la  sciince  du  12  juillet  18(57  {Moniteur  du  13  juillet,  p.  :îî)1). 

(3)  Les  auteurs  qui  out  écrit  avant  Ja  loi  du  5  avril  1884  sont  très  brefs  et 
peu  intéressants. 

(4)  Certains  arrêts  (Cass.  13déc.  1843.  S.  44  1.210)  rappellent  encore  que  la 
dette  de  la  commune  ne  grève  pas  les  habitants  ut  singiili  et  que  le  paiement 
doit  en  être  assuré  par  l'Administration. 
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sauraient  être  employées  à  rencontre  d'une  commune  pour  la 
forcer  à  s'acquitter  (1).  En  particulier,  les  créanciers  ne  peuvent 
user  envers  elle  des  moyens  de  contrainte  qu'ils  auraient  à 
l'égard  d'un  particulier.  Ils  ne  peuvent  que,  ou  solliciter  l'ins- 
cription d'office  ou,  s'ils  sont  porteurs  de  titres  exécutoires, 
solliciter,  en  vertu  de  l'article  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  une 
ordonnance  qui  autorise  la  vente  des  biens  de  la  commune  non 
affectés  à  un  usage  public. 
Voici  les  points  principaux  réglés  par  la  jurisprudence. 

13.  —  I.  La  loi  exige  des  formalités  préalables  à  l'inscription 
d'office  (2). 

Dans  tous  les  cas ,  le  conseil  municipal  doit  être  appelé  à 
délibérer  sur  la  dépense,  et  il  n'y  a  lieu  à  inscription  d'office  que 
si  le  conseil  municipal  ne  vote  pas  la  dépense . 

Cette  condition  est  essentielle,  et  le  Conseil  d'État  annule 
toute  inscription  d'office  faite  sans  que  le  conseil  municipal  ait 
été  appelé  à  délibérer  (3). 

Elle  doit  être  remplie  dans  tous  les  cas,  même  si  le  conseil 
municipal  a  pris  sur  la  question  une  délibération  catégorique  (4), 
même  si  les  réclamations  des  intéressés  ont  été  par  eux  soumises 
au  conseil  qui  a  pris  une  deuxième  délibération  semblable  à  la 
première  (5),  a  fortiori  s'il  y  a  eu  simplement  un  échange  d'ex- 
plications entre  le  maire  et  le  préfet  (6).  Il  ne  suffit  pas  que  le 
préfet  communique  au  conseil  municipal  les  réclamations  des 
intéressés  (7),  ni  même  que  le  conseil  municipal  ait  été  mis  en 


(1)  De  même  l'Administration  n'a  pas  en  général  de  ressource  autre  que 
l'inscription  d'office.  Elle  ne  peut  passer  des  contrats  au  nom  de  la  commune 
(G.  d'État  3  mai  1875,  S    76.2  57). 

(2)  Il  y  a  en  outre  à  tenir  compte  des  formalités  exigées  pour  les  divers  cas 
de  dépense  obligatoire  :  cultes,  enseignement  primaire,  chemins  vicinaux, 
etc.  Il  ne  sera  question  que  des  formes  communes  à  tous  les  cas,  ou,  si  on 
préfère,  propres  à  l'acte  qui  inscrit  d'office. 

(3)  G.  d'État,  27  fév.  1847.  R.  92  ;  —  13  mars  1867.  R.  255  ;  —  12  janv.  1877. 
R.  49  ;  -  8  juin  1883.  R.  529. 

(4)  G.  d'État,  10  fév.  1869.  S.  69.2.219  ;  —  15  déc.  1869.  R.  958  ;  —24  janv. 
1872.  S.  73.3.192.  —  G    d'État,  8  juin  1883.  R.  529. 

(5)  G.  d'État,  2  avril  1852.  R.  68, 

(6)  G.  d'État,  27  fév,  1847.  R.  92. 

(7)  G.  d'État,  28  janv.  1876.  S.  78.2.61. 
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demeure  de  voter  la  dépense  ;  il  faut  qu'il  ait  été  appelé  à  déli- 
bérer sur  la  question  (1). 

Rigueur  explicable  dans  un  régime  qui  réservait  au  préfet  le 
droit  de  convoquer  le  conseil  municipal  et  à  l'Administration 
de  l'État  la  nomination  du  maire  qui  avait  à  saisir  le  Conseil. 

L'arrêté  préfectoral  qui  appelait  le  conseil  municipal  à  déli- 
bérer devait  toujours,  sous  «nullité,  signaler  expressément  le 
caractère  obligatoire  de  la  dépense  (2). 

Cet  arrêté  était  considéré  comme  insusceptible  de  recours 
contentieux  (3). 

Lorsque  l'inscription  d'office  était  faite  par  le  préfet,  celui-ci 
était  tenu  de  statuer  en  conseil  de  préfecture  (4).  Formalité  éga- 
lement prescrite  à  peine  de  nullité  (5). 

L'avis  du  Conseil  d'État,  nécessaire  pour  l'inscription  d'office 
des  dépenses  de  police  dans  les  villes  de  40.000  habitants  (L.  25 
mai  1855,  art.  50;  24  juillet  1867,  art.  23),  n'est  pas  exigé  pour 
les  dépenses  de  Paris  (6)  et  d'Alger  (7),  villes  auxquelles  les 
loi  précitées  ne  s'appliquent  pas. 

14.  —  IL  Selon  certains  arrêts  (8),  l'Administration  ne  peut 
s'ériger  en  juge,  ni  par  conséquent  inscrire  une  dépense  contestée 
par  la  commune,  sous  peine  d'annulation. 

Cependant  les  décisions  ne  sont  pas  parfaitement  concor- 
dantes. Tel  arrêt  (9)  dit  la  dette  contestée  parce  qu'un  procès 
est  pendant  au  sujet  d'une  convention  ;  tel  autre  (10)  la  dit  non 


(1)  C.  d'État,  12  août  1854.  R.  767. 

(2)  C.  d'État.  14  nov.  1879.  R.  677. 

(3)  C.  d'État,  23  nov.  1850.  S.  51.2.295  ;  —  13  mars  1885.  R.  299. 

(4)  Il  est  curieux  que  parfois  (C.  d'État,  27  février  1847.  R.  92)  l'arrêt  statue 
non  sur  un  arrêté  du  préfet,  mais  sur  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  On 
sait  que  le  caractère  des  décisions  prises  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
a  été  un  moment  douteux. 

(5)  C.  d'État,  13  mars  1867,  R.  255;   ~   14  mai  1880,  S.  81.3.77. 

(6)  C.  d'État,  :M)  mai  1884.  H.  440  ;  —  21  janv.   1887.  S.  88.3.53. 

(7)  C.  d'État,  19  mars  1868.  R.  317. 

(8)  C.  d'État,  21  mars  1879.  S.  80.2.3(K)  ;  -  Comp.,  7  avril  1869,  S.  70.2.i:i5. 

(9)  C.  d'État,  6  déc.   1878,  R.  %4. 

(10)  C.  d'État,  16  juillet  1875,  S.  77.2.222. 
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contestée  alors  qu'un  procès  est  pendant  au  sujet  d'un  testament. 
D'autres  arrêts  estiment  que  la  dette  est  contestée  simplement 
si*  la  commune  déclare  excessive  la  rémunération  réclamée  par 
un  médecin  pour  services  rendus  pendant  une  épidémie  (1),  ou 
si  elle  soutient  que  la  dette  a  été  nationalisée  par  la  loi  du 
24  août  1793  (2),  question  qui  ne  peut  être  résolue  qu'adminis- 
trativement  et  non  contenlieusement  (3). 

D'ailleurs,  en  mainte  circonstance,  le  Conseil  d'État  statue 
sur  la  question  litigieuse  et  n'annule  l'inscription  d'office  que  si 
la  dépense  discutée  ne  lui  paraît  pas  légalement  obligatoire  (4). 

15.  —  Le  refus  d'inscrire  opposé  par  le  préfet  à  la  demande 
d'un  créancier  de  la  commune  est  sans  aucun  doute  susceptible 
de  recours  hiérarchique.  Le  refus  du  préfet,  du  ministre,  du 
chef  de  l'État  est-il  susceptible  de  recours  contentieux  ? 

La  doctrine  est  divisée.  Dufour  (5)  répond  négativement  ; 
Serrigny  (6)  pense  que  le  refus  du  préfet  peut  être  déféré  au 
ministre  seul,  mais  que  le  refus  du  ministre  ou  du  Chef  de  l'État 
peut  être  déféré  au  Conseil  d'État. 

La  plupart  des  arrêts  (7)  déclarent  que  l'autorité  compétente 
est  libre  d'inscrire  ou  de  ne  pas  inscrire  et  que  le  refus  est  insus- 
ceptible de  recours  contentieux.  Cependant  quelques  arrêts 
statuent  sur  la   qualité   exigée  pour  former  le  recours,    et  la 


(1)  C.  d'État,  8  mai  1856,  S.  57.2.311. 

(2)  G.  d'État,  13  mars  1867,  R.  255. 

(3)  Gass.,  21  août  1822,  S.  23.1.126  ;  —  28  déc.  1835,  S.  36.1.214;  —  G. 
d'État,   28  juillet  1820,  S.  21.2.88  ;  —    Gomp.  Gass.,  7  déc.  1839,  S.  40.1.31   ; 

-  Pau,  30  mars  1833,  S.  33.2.551  ;  —  G.  d'État,  19  oct.  1837,  R.  t.  vi,  p.   623; 
13  mars  1867,  R.  255. 

(4)  G.  d'État,  7  avril  1869,  S.  70.2.135  ;  —  24  janv.  et  25  juillet  1873,  S.  75.2.30 
et  191  ;  -  23  mars  et   11    mai  1877,   R.  299  et  452;  —  30  avril  1880,  R.  410  ; 

—  7  août  1835,  S.  87.3.24. 

(5)  Traité  gén.  de  dr.  adm.,  S"  éd  ,  t,  m,  n"  534,  p.  585. 

(6)  Revue  française,  1844,  p.  423. 

(7)  G.  d'État,  19  mars  1853,  R.  393  ;  —16  mai  1873,  S.  75.2.126;  —  15  janv. 
1875.  S.  76  2  277  ;  —  4  août  1876,  S.  78.2.312;  -  17  avril  et  le.  mai  1885,  R. 
407  et  458.  —  De  même,  le  créancier  de  la  commune  ne  peut  attaquer  l'arrêté 
j)ar  lequel  le  préfet  rétracte  une  inscription  d'office  (G.  d'État,  4  août  1874, 
S.  78.2.312),  ou  approuve  le  budget  (G.  d'État,  11  avril  1872,  S.  74.2.31). 
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reconnaissent  à  une  fabrique  (1),  à  une  commune  créancière 
d'une  autre  commune  (2).  Certains  staUicnl  au  fond  (3). 

16.  —  Au  sujet  de  la  somme  à  inscrire,  les  arrêts  ne  son!  pas 
en  parfait  accord.  Leur  tendance  générale  est  favorable  aux 
communes. 

Pour  les  dépenses  dont  la  loi  s'est  bornée  à  indiquer  le  mini- 
mum, il  semble  bien  que,  selon  le  Conseil  d'État,  le  préfet  ne 
puisse  inscrire  une  somme  supérieure  au  minimum  légal,  ainsi 
pour  des  instituteurs  (4);  l'inscription  qui  ne  dépasse  pas  ce 
minimum  est  correcle,  ainsi  pour  des  instituteurs  (5),  des  vicai- 
res (6),  ainsi  encore  pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  lorsque  la  somme  inscrite  ne  dépasse 
pas  le  produit  des  ressources  établies  par  la  loi  du  21  mai  1836  (7). 

A  défaut  de  chiffres  légaux,  il  semble  que  le  préfet  doive  s'en 
tenir  à  ceux  des  budgets  précédents  ;  ainsi  pour  l'indemnité  de 
logement  due  aux  curés  et  vicaires  (8),  pour  les  dettes  du  conseil 
presbytéral  (9).  Parfois  l'arrêt  reconnaît  la  libre  appréciation  du 
préfet,  sans  doute  après  avoir  constaté  qu'elle  a  été  sagement 
laite,  ainsi  pour  l'indemnité  de  logement  due  à  l'instituteur  (10). 

Le  préfet  n'est  pas  autorisé  à  remplacer  la  quotité  réelle  de  la 
dette  par  une  répartition  de  la  somme  entre  des  communes,  dont 
chacune  est  tenue  séparément  (11),  ni  à  dépasser  le  chiffre  qui 
résulte  implicitement  du  décret  qui  établit  une  contribution 
extraordinaire  pour  payer  la  dépense  (12). 


(1)  C.  d'Etat,  16  janv.  1880,  R.  58. 

(2)  C.  d'État,  4  août  187(>,  S.  78.2.312. 

(3)  G  d'État,  29  mars  1853,  R.  395.  —  Il  s'agit  d'une  commune  condamnée 
à  payer  vingt  mille  francs  et  où  le  principal  des  impôts  directs  S'élevait  à 
mille  francs. 

(4)  C.  d'État,  9  mars  1870,  S.  71.2.287  ;  —  27  mars  1874,  S.  74.2.159;  — 
2  août  et  6  déc.  1878,  R.  708  et  904. 

(5)  C.  d'État,  0  mars  1874,  R.  220  ;  —  27  mars  1874,  S.  74.2.159. 

(6)  C.  d'État,  21  mai  1875,  S.  77.2.157  ;  —  10  juill.  1875,  R.  085. 

(7)  C.  d'État,  24  nov.  1870,  R.  830. 

(8)  C.  d'État,  10  juill.  1875,  R.  085. 

(9)  C.  d'État,  11  févr.  1881,  R.  107. 

(10)  C.  d'État.  27  mars  1874,  S.  74.2.159. 

(11)  C.  d'État,  4  déc.  1885,  S.  87.3  35  ;  -  28  mai  1880,  R.  450. 

(12)  C.  d'État.  24  juin  1870,  R.  788. 
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Lorsque  la  dette  dérive  d'une  convention,  il  paraît  nécessaire 
que  le  préfet  se  conforme  à  la  convention.  Pour  les  dépenses  de 
l'enseignement  primaire,  cette  règle  est  appliquée  par  un  arrêt  (1) 
et  repoussée  par  d'autres  (2),  qui  veulent  que  le  préfet  se 
conforme  à  l'avis  du  conseil  départemental,  la  convention 
ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  un  litige  devant  les  tribunaux 
judiciaires. 

17 .  —  Il  est  pourvu  à  la  dépense  inscrite  d'office  par  les  soins 
de  l'Administration.  Elle  peut  imputer  la  dépense  sur  l'excédent 
de  recettes  (3),  supprimer  des  dépenses  facultatives  jusqu'à  due 
concurrence  (4),  créer  une  imposition  extraordinaire.  Elle  ne 
peut  assigner  au  créancier  de  la  commune  la  somme  due  par  un 
tiers  à  la  commune  (5). 

En  aucun  cas,  elle  ne  peut  décider  que  les  tonds  seront  versés 
directement  au  créancier;  le  paiement  doit  toujours  être  effectué 
par  le  comptable  de  la  commune  (6) 

18.  —  III.  L'inscription  d'office  est  susceptible  de  recours. 
Le  recours  hiérarchique  est  ouvert  par  le  droit  commun,  et  en 

plusieurs  arrêts,  il  est  supposé  avoir  été  exercé  (7).  Il  ne  donne 
lieu  à  aucune  difficulté. 

Le  recours  contentieux  est  ouvert  aussi  par  le  droit  commun. 
Il  est  assez  fréquemment  exercé. 

Le  demandeur  est  ordinairement  la  commune,  c'est-à-dire  le 
maire  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
exceptionnellement  par  un  contribuable,  sur  le  refus  du  conseil 
municipal  (8).  La  jurisprudence  déclare  non  recevables  les 
conseillers    municipaux  agissant  individuellement  (9)    et  les 


(1)  G.  d'État,  12  jaiiv.  1877,  R.  49. 

(2)  G.  d'État,  23  mars  1877,  R.  299  ;  —  6  déc.  1878,  R.  694. 

(3)  G.  d'État,  27  mars  1874,  S.  74.2.159.  ^ 

(4)  G.  d'État,  4  mars  1865,  R.  258. 

(5)  G.  d'État,  6  août  1882,  R.  821. 

(6)  G.  d'État,  24  juin  1870,  S.  72.2.213. 

(7)  G.  d'État,  13  août  1851,  R.  615;  —  29  nov.  1851,  S.  52.2.149  ;  —  23  juin 
1864,  S.  64.2.237;  —  25juill.  1873,  S.  75.2.191  ;  —  10  nov.  1882,  R.  852. 

(8)  G.  d'État,  10  mars  1876,  R.  234. 

(9)  G.  d'État,  10  nov.  1882,  R.  852. 
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contribuables  de  la  commune  (1).  D'ailleurs,  un  contribuable 
peut  se  prévaloir  d'une  irrégularité  (défaut  de  mise  en  demeure 
du  conseil  municipal),  pour  obtenir  décharge  de  la  contribution 
établie  pour  payer  la  dépense  inscrite  d'office  (2).  I^ar  contre, 
les  intéressés,  les  créanciers  de  la  commune  sont  admis  à  inter- 
venir dans  l'instance  (3). 

Selon  le  droit  commun,  le  recours  ne  peut  attaquer  les  instruc- 
tions données  par  le  ministre  au  préfet  (4),  une  lettre  ministé- 
rielle invitant  le  préfet  à  mettre  le  conseil  municipal  en 
demeure  (5). 

La  jurisprudence  déclare  le  recours  contre  l'inscription  d'of- 
fice non  recevable  si  l'inscription  n'est  que  rexéculion  d'un  acte 
antérieur  que  la  commune  n'a  pas  attaqué,  par  exemple  d'une 
délibération  du  conseil  général  fixant  la  part  de  la  commune 
dans  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  des  deux  premières 
classes  (6).  En  conséquence,  le  Conseil  d'État  devrait  examiner 
les  recours  formés  contre  les  actes  de  cette  sorte.  Il  le  fait  quel- 
quefois (7).  Mais  d'autres  arrêts  veulent  que  la  commune  forme 
le  recours  hiérarchique  contre  le  ministre,  sauf  à  déférer  la 
décision  ministérielle  au  Conseil  d'État  (8),  ou  même  écartent 
absolument  le  recours  et  renvoient  la  commune  à  attaquer,  en 
temps  voulu,  l'inscription  d'office  (9). 

De  même  la  commune  qui   n'a  pas  attaqué  l'inscription  ne 


(1)  C    d'État,  6  août  1878,  R.  807. 

(2)  C.  d'État,  6  août  1878,  R.  807;  —  13  févr.  1880,  S.  81.3.56. 

(3)  C.  d'État,  11  juillet  1867,  R.  635  ;  —  12  déc.  1873,  S.  75.2.308;  —  27  mars 
1874,  S.  74.2.159  ;  —  17  nov.  1876,  R.  817  ;  —  12  janv.  1877,  R.  4i)  ;  —  4  juin 
1880,  R.  513:  -  11  févr.  1881,  R.'  167.  —  Kii  quelques  iustances,  l'intéressé 
ligure  sans  que  son  intervention  soit  expressément  admise  ou  même  citée 
(C.  d'État,  26  janv.  1854,  R.  56  ;  —  22  mai  et  7  août  1875,  R  470  et  796. 

(4)  C.  d'État,  11  juill.  1867,  R.  635  ;  -   16  janv.   1880,  R.  58. 

(5)  C.  d'État,  9  fév.  1870,  R.  50. 

(6)  C.  d'État,  17 mai  1855,  S.  55.2.789  ;  —  C.  d'État,  27  juill.  1883,  R.  684  ;  — 
9  août  1889,  S.  92.3.1. 

(7)  C.  d'État,  29  déc.  1853,  R.  1120  ;  —  4  juill.  1860,  S.  60.2.634  ;  — 3  juill. 
1885,  R.  031. 

(8)C.  d'État,  23  mars  1872,  R.  184. 
(9)  C.  d'État,  29  nov.  1851,  S.  52.2.149. 
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peut  plus  attaquer  les  actes  postérieurs  qui  eu  assurent  l'effet, 
ainsi  la  création  d'une  imposition  extraordinaire  (1). 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  pour  le  Conseil  d'État  lorsque  l'ins- 
cription d'office  a  été  rétractée  par  le  préfet  avant  l'arrêt  (2). 

19.  Les  solutions  etîectives  en  cas  d'annulation  sont  assez 
variées.  L'arrêt  annule  tantôt  l'arrêté  préfectoral  inscrivant 
d'office  (3),  tantôt  cet  arrêté  et  l'inscription  elle-même  (4), 
tantôt  l'inscription  et  le  mandatement  d'office  contenus  dans  le 
même  arrêté  (5).  Quelquefois  l'arrêt  annule  la  décision  d'inscrip- 
tion et  déclare  l'inscription  elle-même  non  avenue  (6). 

Naturellement  l'annulation  est  partielle,  c'est-à-dire  diminue 
la  somme  inscrite,  lorsque  le  préfet  a  inscrit  d'office  une  somme 
supérieure  à  la  dette  réelle  de  la  commune  (7). 

S'il  y  avait  eu  paiement,  l'annulation  de  l'inscription  d'office 
impliquait  le  remboursement  à  la  commune  des  sommes  payées 
indûment  par  elle.  Certains  arrêts  (8)  ordonnent  en  effet  ce 
reversement  ;  d'autres  (9j  refusent  de  statuer  sur  cette  question. 

D'ailleurs  le  Conseil  d'État  n'a  pas  à  statuer  sur  un  acte  qui  ne 
lui  est  pas  déféré  par  les  conclusions  des  parties  (10). 

En  cas  d'annulation,  le  préfet  n'est  pas  condamné  aux 
dépens  (11);  il  doit  en  être  de  même  de  l'intéressé,  du  créancier 
de  la  commune.  Cependant  un  arrêt  condamne  aux  dépens 
envers  la  commune  un  département  qui  avait  obtenu  une  ins- 
cription d'office  ensuite  annulée  (12),  et  un  autre  n'exonère  des 


(1)  C.  d'État,  9  mars  1883,  R.244. 

(2)  G.  d'État,  12  mai  1868,  R.  536  ;  —  11  déc.  1874,  R.  747  ;  —  10  mars  1878, 
R.  234  ;  —9  nov.  1877,  R.  848  ;  —  26  juill.  et  22  iiov.  1878,  R.  735  et  906. 

(3)  C.  d'État,  13  mars  1867,  R.  255. 

(4)  C.  d'État,  26  janvier  1854,  R.  56. 

(5)  G.  d'État,  8  mai  1856,  S.  57.2.311. 

(6)  G.  d'État,  1er  juin  1849,  S.  49.2.448  ;  —  23  nov.  1850,  S.  51.2.296  ; - 

13  août  1851,  R.  615. 

(7)  C.  d'État,  9  mars  1870,  S.  71.2.287  ;  —  15  mars  1878,  S.  80.3.31  ;  — 

14  juin  1878.  S.  80.2.90  ;  —  11  fév  1881,  R.  167  ;  —  13  nov.  1885,  R.  830. 

(8)  G.  d'État,  2  avril  1852,  R.  68  ;  —  9  mars  1870,  S.  71.2.287. 

(9)  G.  d'État,  30  avril  1880,  R.  410. 

(10)  C.  d'État,  13  mars  1867.  R.  255. 

(11)  C.  d'État,  6  déc.  1878,  R.  964  ;  —  14  mai  1880,  R.  452 

(12)  C.  d'État,  26janv.  1854,  R.  56. 
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dépens    le  bénéficiaire   de   l'inscriplion  que  parce  qu'il   avait 
simplement  obéi  au  préfet  (1). 

§  3.  —  Élaboration  de  la  loi  du  5  avril  Î884 

20.  On  sait  que  la  loi  du  5  avril  1884  a  pour  origine  immé- 
diate une  proposition  de  loi  de  M.  Folliet  (2).  Celle-ci  contenait 
la  disposition  suivante  au  sujet  de  laquelle  l'Exposé  des  motifs 
ne  contenait  aucune  explication  : 

«  Art.  140.  —  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés 
par  une  dépense  obligatoire  ou  n'alloue  qu'une  somme  insuffisante, 
il  est  appelé  à  en  délibérer  et,  en  cas  de  refus,  l'allocation  est  ins- 
crite au  budget  par  décret  du  Président  de  la  République,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  trois  millions  et  au-dessus,  et  par 
arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu 
est  inférieur.  » 

((  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite 
pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années.  S'il 
s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une  dépense 
extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  » 

Puis  venait  un  paragraphe  identique  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  149  actuel,  si  ce  n'est  qu'il  commençait  par  : 

Si  (au  lieu  de  lorsque)  et  qu'il  se  terminait  par  les  mots  suivants  : 
et  au-delà  de  ce  maximum,  par  une  loi  spéciale  (au  lieu  de  :  et  par  une 
loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum).  » 

La  proposition  de  loi  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  (3)  qui  repre- 
nait simplement  une  proposition  de  loi  déposée  par  MM.  Pascal 
Duprat  et  Folliet,  au  cours  de  la  législature  précédente,  et  le 
rapport  de  M.  Jozon,  soumettaient  une  rédaction  identique,  pour 
le  premier  paragraphe,  à  l'article  149  actuel,  et  pour  le  reste,  au 
texte  précité  de  M.  Folliet. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Cunéo  d'Ornano  (4)  contenait  un 
article   126  semblable  aux  textes  qui  viennent  d'être  rappelés, 

(1)  C.  d'État,  2  avril  1852,  R.  68. 

(2)  Déposée  à  la  Chambre  des  Députés  (Ch.  Doc.  pari.  1882,  p.  13,  a»  108),  le 
21  novembre  1881. 

(3)  Déposée  à  la  Chambre  des  Députés  le  28  novembre  1881  (Ch.  Doc.  pari. 
1881,  p.  1899,  n"  155). 

(4)  Déposée  à  la  Chambre  des  Députés  le  23  janvier  1882  (Ch.  Doc.  pari.,  1882, 
p.  2(H),  n"  :W9). 
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sauf  deux  points  :  la  distinction  des  dépenses  fixes  et  variables 
n'y  était  pas  faite,  et  le  conseil  général  fixait  annuellement  le 
maximum  des  centimes  additionnels  destinés  à  subvenir  à  la 
dépense. 

La  Commission  adopta  un  article  127  identique  à  l'article  149 
actuel,  sauf  les  dernières  lignes  : 

«  Au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  conformé- 
ment aux  articles  119,  130  et  131  de  la  présente  loi.  » 

Le  rapport  de  M.  de  Marcère  (1)  se  borne  à  de  brèves  explica- 
tions : 

«  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives  ; 
elles  sont  aussi  ordinaires  et  extraordinaires.  Les  premières  sont 
celles  qui  affectent  l'État  et  les  intérêts  généraux,  qui  ont  pour  objet 
l'exécution  d'une  loi,  l'accomplissement  d'une  obligation  publique  ou 
privée,  ou  qui  touchent  essentiellement  à  l'existence  même  de  la 
commune.  Elles  peuvent  être  imposée  aux  localités  malgré  elles  et 
l'Administration  peut  établir  d'office  des  contributions  extraordinaires 
pour  en  assurer  le  paiement.  C'est  là,  il  est  vrai,  un  droit  considérable 
conféré  au  pouvoir  central,  mais  l'exercice  de  ce  droit  est  la  condi- 
tion de  la  vie  communale  ;  il  est  d'ailleurs  limité  aux  taxes  autorisées 
chaque  année  par  la  loi  de  finances. 

a  Plus  le  caractère  obligatoire  attaché  à  certaines  dépenses  cons- 
titue une  exception  grave  aux  règles  générales  qui  déterminent  les 
pouvoirs  des  municipalités,  plus  il  est  utile  que  la  loi  en  contienne 
une  énumération  complète.  » 

Sur  ces  entrefaites,  sont  déposées  : 

la  proposition  de  M.  de  Lanessan  (2),  dont  l'article  109  est 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  refusé  d'inscrire  au 
budget  ordinaire  une  quelconque  des  dépenses  obligatoires  prescrites 
par  la  présente  loi,  le  chiffre  de  cette  dépense  serait  inscrit  d'office 
par  un  décret  du  président  de  la  République. 

«  Le  décret  inscrivant  d'office  une  dépense  obligatoire  au  budget 
ordinaire  d'une  commune  devra  contenir  une  invitation  au  conseil 
municipal  d'avoir  à  inscrire  dans  le  budget  des  recettes  la  somme 
correspondant  à  la  dépense. 

(1)  Déposé  le  19  décembre  1882  (Ch.  Doc.  pari.  1882,  n»  1547,  p.  2657). 

(2)  Déposée  à  la  Chambre  des  Députés  le  10  février  1883  (Ch.  Doc.  pari.  1883 
no  1687,  p.  409). 
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<  En  cas  de  refus,  cette  somme  sera  inscrite  d'office  par  décret  du 
président  de  la  République,  pris  en  conseil  des  ministres. 

«  Le  décret  prescrivant  d'office  la  recette  indiquera  la  nature  de 
l'impôt  destiné  à  la  procurer.  » 

et  la  proposition  de  loi  de  M.  Delatlre  (1),  qui  ne  contient 
rien  sur  la  question. 

Le  deuxième  rapport  de  M.  de  Marcère  (2)  ne  s'occupe  pas  de 
l'inscription  d'office,  réglée  par  l'article  153. 

Le  texte  fut  adopté  sans  débat.  Il  n'en  fut  question  que  dans 
le  discours  de  M.  Goblet,  le  8  février  1883,  dans  la  discussion 
générale.  M.  Goblet  l'approuvait,  tout  en  combattant  la  tutelle 
administrative  en  général. 

La  Commission  du  Sénat  adopta  le  texte  à  son  tour,  sans 
commentaires  (3).  Le  Sénat  le  vota  de  même  en  première  déli- 
bération, le  16  février  1884.  Mais  à  la  deuxième  délibération,  le 
15  mars,  la  Commission  du  Gouvernement  fit  observer  que  le 
texte  proposé  donnait  au  préfet,  pour  la  création  de  la  contribu- 
tion extraordinaire,  des  pouvoirs  nouveaux  et  excessifs.  La  Com- 
mission et  le  Sénat  acceptèrent  la  rédaction  actuelle. 

Elle  fut  ensuite  adoptée  par  la  Commission  de  la  Chambre  des 
dépulés  (4)  et  votée  par  cette  Chambre,  sans  débat,  le  22  mars 
1884. 

21.  —  L'application  de  ces  textes  a  donné  lieu  à  un  grand 
nombre  d'arrêts  (5),  presque  tous  relatifs  à  des  arrêtés  préfecto- 
raux et  à  de  petites  communes. 

Toute  cette  jurisprudence,  comme  celle  qui  l'a  précédée, 
implique  que  l'inscription  d'office  est  le  seul  procédé  légal  qui 
existe  pour  contraindre  une  commune  à  s'acquitter.  En  parti- 


(1)  Déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  17  février  1883  (Ch.  Doc.  pari.  1883, 
n»  1721,  p.  2.671). 

(2)  Déposé  le  24  avril  1883  (Ch.  Doc.  pari.  1883,  n»  1819,  p.  517). 

(3)  Rapport  de  M.  Demôle,  déposé  le  26  janv.  1884  (Sénat,  Doc.  pari.  1884, 
n"  23,  p.  25). 

(4)  Rapport  de  M.  F.  Dreyfus,  déposé  le  18  mars  1884  (Ch.  Doc.  pari.,  1884, 
n»  2.710,  p.  281. 

(5)  Les  commentateurs  de  la  loi  du  5  avril  1884  sont  en  général  peu  explicites 
au  sujet  de  l'inscription  d'office.  Ils  acceptent  en  général  les  solutions  de  la 
jurisprudence. 
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culier  les  créanciers  de  dettes  exigibles  ne  peuvent  employer  les 
moyens  de  contrainte  que  le  droit  privé  offre  contre  un  débiteur 
ordinaire.  Ils  ne  peuvent  que  solliciter  l'inscription  d'office  ou, 
s'ils  sont  porteurs  de  titres  exécutoires,  solliciter,  en  vertu  de 
l'article  110  de  la  loi  du  5  avril  1884,  un  décret  qui  autorise  la 
vente  de  biens  de  la  commune  non  affectés  à  un  usage  public  (1). 
L'adminislralion  supérieure  dispose,  pour  certaines  dépenses 
obligaloires,  de  ressources  complémentaires,  qui,  à  cause  de  leur 
application  spéciale,  restent  en  dehors  du  cadre  de  ce  travail. 

(1)  Il  ne  semble  pas  qu'il  soit  fait  usage  de  cette  faculté. 
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CHAPITRE   II 
Conditions  de  forme  de  l'inscription  d'office 


22.  —  La  validité  de  l'inscription  d'office  est  subordonnée  à 
des  conditions  de  forme  (1)  :  l'inscription  doit  être  réalisée  par 
un  décret  ou  un  arrêté  préfectoral,  selon  les  cas  ;  — elle  doit  être 
précédée  d'une  mise  en  demeure  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal est  sommé  de  voter  la  dépense  obligatoire  ;  —  le  préfet, 
avant  d'inscrire,  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil  de 
préfecture  (2). 

23.  —  I.  Décret  ou  arrêté  préfectoral.  —  Selon  l'article  149  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  un  décret  est  nécessaire  pour  les  communes 
dont  le  budget  atteint  trois  millions  ;  un  arrêté  préfectoral  suffit 
pour  les  autres  communes. 

24.  —  II.  Mise  en  demeure  (3).  —  Cette  formalité  a  pour  but 
d'éviter  autant  que  possible  l'inscription  d'office.  A  tous  les 
points  de  vue,  il  vaut  mieux  aue  la  dépense  figure  au  budget  de 
la  commune  en  vertu  d'un  vote  du  conseil  municipal,  et  non  en 


(1)  II  ne  s'agit  ici  que  des  formalités  requises  pour  rinscrlption  d'office. 
D'autres  formalités  sont,  en  certains  cas,  nécessaires  pour  constituer  la  com- 
mune débitrice  ou  déterminer  le  montant  de  sa  dette.  Leur  étude  n'entre  pas 
dans  le  plan  de  ce  travail. 

(2)  Ces  formalités  ne  sont  exigées  que  pour  l'inscription  d'office,  et  non 
pour  le  report  d'un  crédit  d'un  budget  à  l'autre,  qui  est  de  droit,  selon  le  I). 
31  mai  1862.  art.  507,  et  est  dispensé  de  formes  (C.d'État  21  juin  1007.  S.  09.3.13«). 

(3)  II  pourrait  être  question  d'une  autre  mise  en  demeure,  sommant  la 
la  commune  d'assurer  tel  ou  tel  service.  Sauf  te.xte  spécial,  elle  n'est  pas 
exigée  par  les  textes  généraux  relatifs  à  l'inscription  d'office.  Cependant  un 
arrêt  annulant  une  inscription  relève  l'absence  de  cette  mise  en  demeure  (C. 
d'État.  2:1  mars  1900,  H.  220). 
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vertu  d'une  inscription  d'office,  que  la  commune  se  soumette  à 
la  loi  au  lieu  d'être  contrainte  par  l'Administration  supérieure. 
Le  conseil  municipal  pèche  peut-être  par  ignorance  ;  instruit  de 
son  devoir  légal,  il  l'accomplira  sans  doute.  S'il  a  des  velléités 
de  résistance,  elles  céderont  peut-être  devant  le  rappel  catégo- 
rique de  la  loi  qui  l'oblige,  devant  la  certitude  que  la  loi  sera 
appliquée.  L'inscription  d'office  est  une  sanction  qui  atteint 
rudement  la  commune  et  le  conseil  municipal;  avant  de  frapper 
il  convient  que  l'Administration  supérieure  avertisse.  Le  respect 
de  l'autonomie  communale  et  des  attributions  du  conseil  muni- 
cipal commande  qu'un  avertissement  précis  soit  donné. 

Ces  motifs  expliquent  que  la  jurisprudence  actuelle  (1),  comme 
la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1884,  tienne  cette  condi- 
tion pour  essentielle,  et,  lorsqu'elle  n'est  pas  remplie,  annule 
l'inscription  d'office. 

On  admettra,  comme  avant  la  loi  de  1884  : 

que  la  mise  en  demeure  ne  peut  être  remplacée  par  aucune 
autre  formalité  (2); 

qu'elle  est  nécessaire  dans  tous  les  cas,  même  si  le  conseil 
municipal  a  pris  une  délibération  catégorique,  même  si  la  récla- 
mation des  intéressés  a  été  soumise  au  conseil  municipal  et 
repoussée  ; 

que  le  préfet  est  tenu,  non  seulement  de  communiquer  la 
réclamation  au  maire,  mais  d'appeler  le  conseil  municipal  à 
délibérer.  Il  est  vrai  que  le  conseil  siège  à  des  époques  fixées  par 
la  loi  et  que  le  maire  peut  toujours  le  convoquer  ;  mais  le  préfet 
peut  aussi  «  prescrire  la  convocation  extraordinaire  du  conseil 
municipal  »  (L.  5  avril  1884,  art.  46-47)  ; 

que  le  préfet  est  tenu  de  rappeler  expressément  le  caractère 
obligatoire  de  la  dépense. 

25.  —  Une  difficulté  a  été  élevée  à  raison  de  l'article  148  de  la 

(1)  C.  d'État.  27  nov.  1885,  R.  874  ;  —  13  juin  1890,  R.  557  ;  —  26  fév.  1892, 
S.  93.3.126;  —  13  juin  1892,  R.  557  ;  —  16  nov.  1894,  S.  96.3.137  ;  —  23  mars 
1900,  S.  02.3.66  ;  —  21  juin  1907.  S.  09.3.138  ;  —  13  nov.  1908,  R.  911  ;  — 
7  janv.  et  13  mai  1910,  R.  8  et  391  ;  —  19  mai  1911,  R.  600.  -  V.  cep.  C. 
d'État,  21  juin  et  2  août  1907,  S.  09.3.138  et  10  3.5. 
(2)  C.  d'État,  23  mars  1900,  S.  02.3.66. 
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loi  du  5  avril  1884  qui  permet  à  l'autorité  compétente  pour  régler 
le  budget  d'augmenler  la  dépense  ou  d'en  introduire  de  nou- 
velles, si  elles  sont  obligatoires.  Cette  autorité  ne  peut-elle  pas, 
lorsqu'elle  a  reçu  le  budget  et  qu'elle  y  a  constaté  l'absence  ou 
l'insuffisance  d'un  crédit  obligatoire,  se  borner  à  rectifier  le 
budget  et  à  le  retourner  à  la  commune?  Certains  l'admettent  (1), 
tout  en  déclarant  que  la  niention  portée  au  budget  par  l'autorité 
supérieure  n'a  pas  la  valeur  et  les  caractères  d'une  inscription 
d'office,  qu'elle  est  une  simple  mise  en  demeure  ;  d'où  ils 
concluent  qu'elle  ne  permet  pas  un  mandatement,  qu'elle  n'est 
pas  susceptible  de  recours,  qu'elle  rend  inutile  une  mise  en 
demeure  directe  et  formelle. 

Cette  opinion  donne  aux  articles  148  et  149  de  la  loi  de  1884 
une  interprétation  erronée.  Elle  les  considère  comme  deux 
dispositions  indépendantes,  dont  chacune  confère  un  pouvoir 
différent  à  l'autorité  chargée  de  régler  le  budget  communal.  Il 
n'en  est  rien.  Les  deux  articles  de  la  loi  de  1884,  comme  les 
textes  correspondants  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  38-39),  sont 
étroitement  unis,  et  le  second  fournit  simplement  le  moyen  pra- 
tique d'appliquer  le  premier.  L'article  148,  au  lieu  de  reconnaître 
un  droit  à  l'Administration,  limite  ses  pouvoirs  en  fait  de 
dépenses:  (elle)  «  ne  peut  les  augmenter  ni  en  introduire  de  nou- 
velles ^u'a«/a/ï/  qu'elles  sont  obligatoires  ».  Et  immédiatement 
l'article  149  explique  comment,  sous  quelles  conditions,  en 
quelle  forme  les  dépenses  obligatoires  seront  inscrites  ou  aug- 
mentées d'office.  Les  deux  textes  doivent  être  appliqués  cumu- 
lativement  et  non  séparément.  Par  conséquent,  si  l'Administration 
supérieure  juge  à  propos  de  mentionner  sur  le  budget  qu'elle 
renvoie  à  la  commune  les  sommes  qu'elle  veut  y  voir  figurer  en 
vertu  de  la  loi,  on  n'y  trouvera  aucun  inconvénient,  au  contraire  ; 
les  autorités  communales  recevront  ainsi  un  premier  avertisse- 
ment. Mais  cette  mention  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
acle  matériel,  un  avis  officieux.  Elle  ne  saurait  dispenser  d'exé- 


(1>  V.  les  conclusions  de  M.  le  comihissaire  du  gouvernement  Valabrégue 
à  propos  de  l'arrêt  du  26  février  1892  (8.  93.3,126),  et 4a  note  de  M.  Hauriou 
Sous  S.  03.3.9. 
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cuter  intégralement  la  prescription  de  l'article  149,  et  d'adresser 
au  conseil  municipal ,  une  mise  en  demeure  dislincle  et 
expresse  (1). 

26.  —  La  jurisprudence  exige  encore  que  la  mise  en  demeure 
soit  régulière,  sans  d'ailleurs  déclarer  telle  ou  telle  forme  obli- 
gatoire. Elle  ne  tient  pas  pour  régulière  une  mise  en  demeure 
signée  du  nom  d'un  préfet  mort  depuis  plusieurs  années  (2),  ou 
visant  une  dépense  autre  que  la  dépense  inscrite  d'office  (école 
de  filles  au  lieu  d'école  de  garçons)  (3),  ou  une  dépense  contestée 
par  la  commune  (4). 

27.  —  Ces  exigences  ne  se  manifestent  que  dans  le  contentieux 
relatif  à  l'inscription  d'office,  et  non  dans  un  contentieux  relatif 
à  la  mise  en  demeure  elle-même. 

Selon  la  jurisprudence,  la  mise  en  demeure  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  recours  en  annulation,  et  les  griefs  qui  la  visent  ne 
peuvent  être  que  des  griefs  contre  l'inscription  d'office  (5).  Solu- 
tion qui  n'est  pas  particulière  à  notre  matière.  De  façon  géné- 
rale, la  jurisprudence  exclut  tout  recours  contentieux  au  sujet 
des  mises  en  demeure  (6).  Elle  estime  que  ce  sont  de  simples 
formalités,  toujours  préalables  à  une  mesure  de  fond;  qu'elles 
n'ont  aucun  effet  de  droit,  à  la  différence  de  la  décision  qu'elles 
précédent  et  annoncent.  Il  lui  semble  nécessaire  que  le  recours 
contentieux  attaque  seulement  la  décision,  sauf  à  tenir  compte 
des  vices  qui  entachent  la  formalité  préalable,  si  celle-ci  est 
indispensable  pour  la  validité  de  la  décision. 

Toutefois  cette  jurisprudence  commence  à  se  modifier.  Le 
Conseil  d'État  a,  en  certains  cas,  examiné  au  fond  les  recours 
dirigés  contre  des  mises  en  demeure  et  prononcé  des  annula- 

(1)  C.  d'État,  26  février  1892,  S.  93.3.126  ;  —  7  janv.  1910,  R.  8. 

(2)  C.  d'État,  28  nov.  1902,  R.  703. 

(3)  C.  d'État,  2  août  1889.  S.  91.3.93. 

(4)  G.  d'État,  6  août  1909.  R  800.  Cf.  infra  no-  37  et  51. 

(5)  C.  d'État,  18  nov.  et  30  déc  1887.  R.  717  et  856  :  14  mars  1890.  R.  275  ; 
—  8  août  1894.  S.  96.3.127  ;  —  27  déc.  1895.  R.  856  ;  —  4  mai  19C0.  S.  02.3.83. 

(6)  C.  d'État,  21  nov.  1884.  S  86.3.38  ;  9  mai  1890.  S.  92.3.103  ;  —22  déc. 
1893.  S.  95.3  110;  —  29  juin  et  8  août  1894.  S.  96  3  102  et  127  ;  —  28  juin  1895. 
S.  97.3  112;  —  18  nov.  1904.  S.  06.3.143;—  25  janv.  1907.  S.  09.3.68. 
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tiens  (1).  Il  a  reconnu  que  parfois  la  mise  en  demeure  a  les 
caractères  d'une  décision  indépendante  et  toutes  les  allures  d'un 
acle  juridique.  Et  aussi  il  consent  à  dissocier  et  à  examiner 
séparément  les  dilTérents  actes  qui  composent  une  procédure 
administrative.  Cette  tendance  doit  être  approuvée.  Elle  promet 
un  contrôle  de  légalité  plus  complet  et  plus  détaillé  sur  tous  les 
actes  de  l'Administration.  Grâce  à  elle,  une  procédure  qui 
commence  par  une  illégalité  sera  arrêtée  à  son  début  ;  il  ne  sera 
plus  nécessaire  d'attendre  qu'elle  ait  abouti  à  l'acte  principal,  de 
frapper  alors  un  ensemble  complexe  d'actes  qui  auraient  été 
inutilement  accomplis,  d'anéantir  une  foule  d'actes  avec  les 
inconvénients  et  les  insuffisances  de  la  rétroactivité. 

Ce  changement  dans  la  jurisprudence  devrait  s'étendre  à  la 
mise  en  demeure  qui  précède  l'inscription  d'office.  Le  préfet  ne 
peut  inscrire  que  les  dépenses  légalement  obligatoires,  et  la  mise 
en  demeure  doit  être  identique  à  l'inscription.  Il  ne  peut  donc 
soutenir  qu'une  thèse  de  droit  et  il  doit  la  soutenir  de  même 
dans  la  mise  en  demeure  et  dans  l'inscription  (2).  La  mise  en 
demeure  contient  déjà  l'affirmation  que,  selon  le  préfet,  la 
dépense  est  imposée  par  la  loi,  et  c'est  précisément  cette  affir- 
mation qui  sera  combattue  par  le  recours  et  vérifiée  par  le 
Conseil  d'Etat.  Pourquoi  donc  ne  pourrait-elle  être  attaquée  dès 
qu'elle  est  produite,  dès  la  mise  en  demeure?  Pourquoi  faudrait- 
il  attendre  qu'elle  ait  été  réitérée  dans  l'inscription  d'office? 

Le  Conseil  d'État  incline  vers  cette  solution.  Il  a  annulé  à  la 
fois  un  décret  mettant  une  dépense  à  la  charge  de  la  commune 
et  la  mise  en  demeure  faite  en  conséquence  (3).  Il  a  admis  un 
recours  formé  contre  la  mise  en  demeure  en  même  temps  que 
contre  l'inscription  d'office  d'une  recette  et  annulé  l'une  et 
l'autre  (4). 

28.  —  La  mise  en  demeure  valablement  dounée  oblige   le 

(1)  C.  d'Ktat,  ;{  avril  lî)()8.  S.  lO.'A  140  ;  — 22  avril  et  1)  juillet  1910.  S.  11. a. 
33;  —  2tléc.  lUlO.  H.  8(54. 

(2)  C.  d'Ktat,  2  et  î)  août  1889.  S.  91.2.93.  et  92.3  1  —  Comp.  C  d'Klat. 
23  déc.  1892.   S.  94  3.10G. 

(3)  C.  d'État,  1()  mai  1902.  S.  05  3.44. 

(4)  C.  d'État,  22  avril  1910.  S.  12  3.33. 
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conseil  municipal  à  délibérer  sur  la  dépense  signalée  par  le 
préfet.  Dans  quel  délai  le  conseil  est-il  tenu  de  délibérer?  La 
loi  est  muette  à  ce  sujet.  Sans  doute,  il  est  permis  au  préfet 
d'impartir  un  délai,  pourvu  que  le  délai  soit  raisonnable.  Il  ne 
peut,  pour  l'exercice  d'une  faculté  qui  tend  à  l'application  de  la 
loi,  rester  à  la  discrétion  du  conseil  municipal,  être  réduit  à 
attendre  un  bon  plaisir  qui  ne  se  manifestera  peut-être  jamais. 
D'ailleurs,  il  faut  que,  au  l*^'' janvier,  la  commune  ait  un  budget 
exéculoire. 

Le  préfet  peut  donc  inviter  le  conseil  municipal  à  délibérer 
dès  sa  prochaine  session  ordinaire  ou  extraordinaire.  Il  peut 
aussi  prescrire  la  convocation  extraordinaire  du  conseil ,  en 
vertu  de  l'article  47  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Il  sera  poussé  à 
user  de  cette  faculté  s'il  s'agit  d'une  commune  dont  le  conseil 
municipal  ne  se  réunit  qu'aux  époques  légales  de  session  ordi- 
naire et  si  l'année  est  déjà  avancée,  s'il  juge  nécessaire  de 
réserver  le  temps  nécessaire  au  conseil  municipal  pour  voter  et 
à  lui-même  pour  approuver  le  budget. 

29.  —  Si  le  délai  imparti  par  le  préfet  expire  sans  que  le 
conseil  municipal  ait  délibéré,  le  préfet  est  autorisé  à  penser 
que  le  conseil  a  refusé  implicitement  de  voter  la  dépense . 

Il  n'est  pas  impossible  que  la  faute  en  soit  au  maire.  Celui-ci, 
chargé  par  l'article  48  de  la  loi  de  1884,  de  faire  toutes  les  convo- 
cations, a  pu  désobéira  la  prescription  du  préfet  et  s'abstenir  de 
convoquer.  Intermédiaire  nécessaire  entre  le  préfet  elle  conseil 
municipal,  le  maire  a  pu  s'abstenir  de  faire  connaître  au  conseil 
municipal  la  mise  en  demeure.  Quelles  sont  les  conséquences  de 
ces  fautes  ?  Assurément  le  maire  est  exposé  aux  sanctions  dont 
dispose  l'Administration  supérieure,  à  la  suspension,  à  la  révo- 
cation. Mais,  en  pareille  circonstance,  l'Administration  peut-elle 
encore  inscrire  d'office,  bien  que  le  conseil  municipal  n'ait  pas 
été  effectivement  sommé  ?  On  pourrait  en  douter,  car  la  forma- 
lité voulue  par  la  loi  n'a  pas  été  accomplie  ;  et  la  chance  d'un 
vote  volontaire  n'a  pas  été  courue;  l'autonomie  communale  n'a 
pas  été  respectée.  Et  de  tout  de  cela,  l'Administration  supérieure 
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est  responsable;  elle  devait  surveiller  le  maire,  le  contraindre  à 
avertir  le  conseil  municipal  et  au  besoin  le  frapper. 

Cependant  c'est  la  solution  contraire  qui  doit  prévaloir.  Il  ne 
s'agit  pas  de  distribuer  des  responsabilités,  mais  d'obtenir 
l'application  de  la  loi  qui  déclare  telle  dépense  obligatoire,  et  on 
ne  l'obtiendrait  pas,  si  la  faute  du  maire  mettait  obstacle  à  l'ins- 
cription d'office.  Si  même  on  se  place  au  point  de  vue  des  fautes 
et  des  responsabilités,  la  solution  ne  changera  pas  :  l'Adminis- 
tration a  rempli  tout  son  devoir  quand  elle  a  envoyé  au  maire, 
son  intermédiaire  naturel ,  la  mise  en  demeure  destinée  au 
conseil  municipal,  et  elle  n'est  pas  coupable  pour  n'avoir  pas 
usé  de  la  suspension  et  de  la  révocation,  moyens  graves  et  dont 
l'emploi  doit  être  rare,  dont  l'emploi  ne  donnerait  pas  la  certi- 
titude  que  la  mise  en  demeure  sera  communiquée  au  conseil 
municipal.  Le  maire  a  commis  une  faute  dans  l'exercice  de  ses 
attributions  communales,  et  non  de  ses  attributions  d'État.  De 
cette  faute,  c'est  la  commune  qui  est  responsable  et  non  l'État. 
Le  conseil  municipal  a  nommé  le  maire.  Si  le  maire  est  négli- 
geant, il  est  naturel  que  le  conseil  municipal  en  pâtisse. 

Ainsi,  à  tous  égards,  il  est  nécessaire  que  l'inscription  d'office 
ait  lieu  même  si  le  conseil  municipal  a  été,  par  la  faute  ou  la 
négligence  du  maire,  dans  l'impossibilité  de  délibérer. 

30.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  délibère,  ou  bien  il  vote  la 
dépense  obligatoire  avec  le  chiffre  indiqué  par  le  préfet;  l'inci- 
dent est  alors  clos  ;  —  ou  bien  il  refuse  absolument  de  voter  la 
dépense ,  et  le  préfet  inscrit  d'office.  Il  y  a  refus  implicite 
lorsque  le  conseil  vote  autre  chose  que  ce  qu'il  doit  voter  (1);  — 
ou  bien  il  vote  un  chiffre  inférieur  à  la  somme  réclamée  par  le 
préfet.  Celui-ci  inscrit  d'office  la  différence. 

31.  —  lll.  Avis  du  conseil  de  préfecture.  —  Cette  tbrmalité  est 
exigée  à  peine  de  nullité  de  l'inscription  d'office  (2).  Elle  est 

(1)  Ainsi,  au  sujet  {l'une  école,  le  conseil  municipal,  saisi  d'un  projet  i)ar  le 
préfet,  vote  l'acquisition  d'un  immeuble  que  le  préfet  avait  précédemment 
repoussé  (C.  d'I^tat,  :{1  mai  1«»5.  S.  i)l .liAOli). 

(2)  C.  d'État,  27  nov.  1885.  K.  874;  —  20  fév.  18t)2.  S.  1):{.:{.  12()  ;  -  1"  mai 
1903.  H.  :mi;  —  21  juin  VM)1 .  S.  ()«.,'J.i;w  ;  —  l'A  nov.  1J)0«.   H.  911;  —  7  janv. 
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imposée  au  préfet  seul  et  ne  concerne  par  conséquent  que  les 
communes  dont  le  budget  est  inférieur  à  trois  millions  (loi  du 
5  avril  1884,  art.  149).  Pour  les  aulres  communes  le  Président 
de  la  République  n'est  pas  obligé  de  consulter  le  Conseil  d'État, 
sauf  cependant  pour  les  dépenses  de  police  dans  les  villes  de 
40.000  habitants  (L.  5  avril  1884,  art.  103).  La  ville  de  Paris,  cà 
laquelle  la  loi  de  1884  ne  s'applique  pas  en  général,  a  souvent 
prétendu  que  l'inscription  à  son  budget  des  dépenses  de  police 
devait  être  précédée  de  la  consultation  du  Conseil  d'État.  La 
jurisprudence  lui  a  toujours  donné  tort  (1). 

32.  —  Aucune  autre  condition  de  forme  n'est  imposée  au 
préfet,  notamment  aucune  condition  de  temps  ou  de  délai. 

Ainsi,  tant  que  l'obligation  de  la  commune  n'est  pas  éteinte 
par  la  prescription,  l'inscription  d'office  peut  avoir  lieu;  elle 
peut  donc  viser  des  exercices  clos  ou  même  périmés.  D'ailleurs, 
les  seules  dépenses  qui  soient  susceptibles  de  s'éteindre  par  la 
prescription  sont  celles  qui  concernent  les  dettes  exigibles.  Les 
obligations  de  la  commune  envers  ses  propres  services  ou 
ceux  d'une  autre  personne  administrative  sont  en  principe 
imprescriptibles. 

Il  en  résulte  que  le  budget,  qui  devrait  en  principe  contenir 
seulement  les  dépenses  de  l'administration  communale  pendant 
une  année  déterminée,  contient  en  outre  des  dépenses  qui 
auraient  dû  être  faites  au  cours  d'une  année  antérieure. 

33.  —  L'approbation  donnée  par  le  préfet  au  budget  de  la 
commune  ne  met  pas  obstacle  à  l'inscription.  Elle  ne  saurait 
être  considérée  comme  la  renonciation  du  préfet  à  son  droit 
d'inscrire,  car  le  préfet  ne  peut  renoncer  valablement  à  exiger 
l'application  de  la  loi.  Elle  est  le  plus  souvent  due  à  une  erreur 
du  préfet,  qui  doit  pouvoir  toujours  être  rectifiée  (2).  Vainement 


1910.  I\.  8  ;  —  19  mai  1911    R.  600.  Selon  l'arrêt  du  22  juin  1906,  S.  08.3.143, 
elle  n'est   pas  nécessaire  pour  les    frais  de   police  dans  les   communes  de  la 
banlieue  de  Paris,   sujet   réglé  par  des  lois  spéciales  (L.  10  juin  1853,  art.  3  ; 
30  déc.  1873,  art.  2;  13  avril  1900,  art    9;  25  fév.  1901,  tableau  D. 
(1)  C.  d'État,  22  juin  1888.  R.  540  ;— 23  déc    1892    S.  94.3.206 
(2;  C.    d'État  23  déc.  1892,  S.  94.3.106  ;  —  7  août  1900,  S.  03  3  17  ;  —  4  août 
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dirait -on  que  le  préfet  qui  a  approuvé  un  budget  auquel 
manquent  des  dépenses  obligatoires  commet  une  faute  dont 
l'État  est  responsable,  en  sorte  que  l'État  devrait  des  dommages- 
intérêts  à  la  commune,  s'il  pouvait  inscrire  d'office;  que  dès  Ioi;s 
il  est  simple  et  naturel  qu'il  ne  puisse  inscrire  d'office.  Encore 
une  fois,  il  ne  s'agit  pas  de  régler  des  responsabilités,  mais 
d'obtenir  l'application  des  lois.  La  commune  n'est  pas  quitte 
envers  la  loi  parce  que  le  préfet  a  approuvé  par  erreur  un  budget 
incomplet  et  illégal.  Quand  l'État  et  le  préfet  seraient  en  faute 
envers  la  commune,  celle-ci  n'en  serait  pas  moins  tenue  en 
vertu  de  la  loi.  Au  surplus,  l'objection  n'est  discutable  que 
pour  les  dettes  de  la  commune  envers  l'État;  elle  est  évidem- 
ment sans  portée  pour  toutes  les  autres  dépenses  obligatoires. 


1902,  S.  ()5..3.8;i  ;  —  21  décembre  1906,  S.  09.3.46  ;  —  2  avril  1909.  R.  379.  —  ; 
Cependant  l'arrêt  du  22  fév.  1901,  S.  01.3.57,  pour  annuler  une  inscription 
d'office,  invoque  l'approbation  donnée  au  budget.  M.  Hauriou  (note  sous  cet 
arrêt)  concluait  de  cette  décision  que  le  préfet  avait  le  devoir  de  faire  l'inscrip- 
tion d'office  lors  de  l'examen  du  budget  et  non  plus  tard. 
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CHAPITRE  III 
Rôle  de  l'autorité  compétente  pour  inscrire  d'office 


34,  —  Le  rôle  du  préfet  (1)  consiste  d'une  part  à  inscrire 
la  dépense  obligatoire,  d'autre  part  à  trouver  les  recettes 
équivalentes. 

Il  n'a  pas  d'autre  pouvoir  à  l'égard  des  dépenses  obliga- 
toires (2).  Ainsi,  il  n'est  pas  autorisé  à  se  substituer  au  conseil 
municipal,  comme  il  est  autorisé  à  se  substituer  au  maire  en 
vertu  de  l'article  85  de  la  loi  de  1884,  ou  du  moins  il  ne  peut  se 
substituer  au  conseil  municipal  que  par  le  procédé  de  l'inscrip- 
tion d'office.  Par  suite,  il  ne  serait  pas  fondé,  avant  un  vote  du 
conseil  municipal  ou  une  inscription  d'office,  à  passer  les 
contrats  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  la  dépense.  Par 
contre,  une  fois  la  dépense  inscrite  d'office,  le  maire  est  tenu 
d'en  procurer  l'exécution,  et  s'il  s'y  refuse,  le  préfet  est  en  droit 
d'accomplir,  soit  en  personne,  soit  par  un  délégué  de  son  choix, 
les  actes  nécessaires,  par  exemple  de  passer  les  contrats.  Ces 
actes  obligent  la  commune  comme  s'ils  avaient  été  faits  par  le 
maire  en  vertu  d'une  délibéralion  du  conseil  municipal. 

§  I.  —  Inscription  d'office  de  la  dépense  obligatoire. 

35.  —  En  ce  qui  concerne  l'inscription,  le  rôle  du  préfet  paraît 
assez  facile  à  définir. 

(1)  Tout  ce  qui  va  être  dit  du  préfet  devra  être  entendu,  sauf  indication 
contraire,  du  Président  de  la  République,  compétent  pour  inscrire  d'office 
dans  les  budgets  communaux  qui  atteignent  trois  millions. 

(2)  Selon  l'article  110  de  la  loi  du  5  avril  1884,  le  Président  de  la  République, 
peut,  sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titre  exécutoire,  autoriser 
ou  mieux  ordonner  la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  communes 
autres  que  ceux  servant  à  un  usage  public.  Le  préfet  pourrait  provoquer  un 
décret  de  ce  genre.  Il  ne  paraît  pas  que  le  chef  de  l'État  usé  de  cette  faculté 
soit  spontanément  pour  les  communes  dont  le  budget  atteint  trois  millions, 
soit  sur  la  demande  du  préfet,  pour  les  autres  communes.  Il  est  à  remarquer 
que  l'emploi  de  ce  procédé  n'exige  pas  une  inscription  d'office  préalable. 
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Comme  le  préfet  est  autorisé  à  inscrire  toutes  les  dépenses 
obligatoires  (1),  il  doit  commencer  par  s'assurer  que  telle 
dépense  est  obligatoire  pour  telle  commune;  naturellement,  il  a 
à  vérifier  si  la  commune  se  trouve,  au  point  de  vue  du  droit  et 
du  fait,  dans  les  conditions  qui,  selon  la  loi,  rendent  la  dépense 
obligatoire.  Cet  examen  porte,  selon  la  nature  de  la  dépense, 
sur  des  points  de  fait  et  de  droit  fort  variés  et  qu'il  est  impos- 
sible de  détailler  ici.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  exigible,  dont 
le  créancier  sollicite  l'inscription,  il  est  clair  que  le  préfet  ne 
peut  inscrire  que  sur  le  vu  d'un  titre  établissant,  au  moins  en 
apparence,  l'existence  et  la  quotité  de  la  dette  communale.  A 
défaut  de  titre,  le  préfet  ne  saurait  tenir  la  créance  pour  existante 
sans  s'ériger  en  juge  des  prétentions  élevées  contre  la  commune 
et  sans  excéder  ses  pouvoirs.  Le  réclamant  devra  se  munir  d'un 
titre  en  obtenant  des  juridictions  compétentes  un  jugement  de 
condamnation  contre  la  commune  (2).  Il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  où  le  titre  pourrait  et  devrait  être  autre  qu'un  juge- 
ment, être  par  exemple  une  contrainte  administrative  (3).  Les 
arrêts  motivent  en  général  des  solutions  exactes  sur  ces  points 
par  la  raison  que  la  dette  est  contestée  et  que  le  préfet  ne  peut 
s'ériger  en  juge.  En  réalité,  le  créancier  n'a  pas  de  titre,  et  le 
préfet  ne  peut  y  suppléer. 

La  situation  serait  la  même  si  le  titre  produit  était  muet  sur 
la  prétention  du  réclamant  (4). 

Par  contre,  une  dette  communale  légalement  établie  n'a  pas 


(1)  Par  conséquent,  si  le  conseil  municipal  refuse  ou  omet  de  voter  le 
budget,  le  préfet  est  fondé  à  composer  ce  budget  en  y  portant  toutes  les 
dépenses  obligatoires  (C.  d'État  7  août  1903,  S.  06.3.20)). 

(2)  C.  d'État  29  déc.  189;},  S.  95.a.ll(>  (agent  de  la  commune  réclamant  des 
sommes  par  lui  payées  à  des  ouvriers  qu'il  était  chargé  de  surveiller  ;  — 
22  nov.  1907,  R.  851  (particulier  qui,  ayant  fait  une  avance  à  la  commune, 
réclame,  outre  le  capital,  les  intérêts; —  27  janv.  1911,  R.  99  (instituteur 
ayant,  pour  chauffer  l'école,  acheté  du  bois  pour  une  somme  supérieure  au 
crédit  voté). 

(3)  C.  d'État  21  juillet  1911,  R.  855  (supplément  de  droits  réclames  à  la 
commune  par  l'administration  de  l'Enregistrement,  sans  contrainte). 

(4)  C.  d'État  30  nov.  1894,  S.  90. 3. 147  (jugement  qui  condamne  la  commune 
aux  frais  d'un  procès,  mais  non  aux  intérêts  de  ces  frais). 
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besoin,  pour  obtenir  l'inscription  d'office,  d'être  reconnue  par 
une  juridiction  (1). 

Le  caractère  obligatoire  de  la  dette  étant  reconnu,  il  reste  au 
préfet  à  constater  si  le  budget  communal  contient  ou  ne  contient 
pas  un  crédit  pour  l'acquitter.  Vérification  matérielle  assez 
simple  en  général.  Si  le  crédit  ne  figure  pas  au  budget,  il  y  a 
lieu  à  inscription  d'office . 

36.  —  Dans  la  pratique,  les  choses  ne  se  présentent  pas  tou- 
jours sous  un  aspect  aussi  simple.  Différentes  queslions  se  sont 
posées,  qu'il  faut  résoudre  ;  le  préfet  est-il  autorisé  à  inscrire  une 
dépense  contestée?  —  Est-il  libre  d'inscrire  ou  de  ne  pas  inscrire 
une  dépense  obligatoire?  —  Est-il  tenu  d'inscrire  une  somme 
déterminée?  —  Peut-il  et  doit-il  déclarer  nulle  de  droit  la  déli- 
bération par  laquelle  le  conseil  municipal  refuse  de  voter  la 
dépense  obligatoire  ? 

37.  —  I.  Le  préfet  peut-il  inscrire  une  dépense  contestée  par 
la  commune  ? 

La  question  est  pratique  :  de  nombreuses  difficultés  sont  sou- 
levées par  les  communes,  soit  qu'elles  contestent  que  la  loi 
déclare  telle  dépense  obligatoire,  soit  que,  sans  nier  le  caractère 
légalement  obligatoire  d'une  dépense,  elles  soutiennent  qu'elles 
sont  hors  de  l'application  de  la  loi. 

Après  comme  avant  la  loi  du  5  avril  1884,  la  jurisprudence 
décide  que  le  préfet  ne  peut  inscrire  d'office  une  dépense  contre 
laquelle  la  commune  élève  une  conleslation,  soit  de  droit,  soit 
de  fait,  et  elle  annule  toute  inscription  d'une  dette  contestée. 
Elle  s'appuie  sur  la  considération  que  le  préfet  n'est  jamais  com- 
pétent pour  exercer  une  juridiction  de  quelque  ordre  que  ce 
soit  :  il  trancherait  un  litige  s'il  inscrivait  une  dette  contestée. 


(1)  Par  exemple,  les  rôles  des  contributions  directes  étant  exécutoires,  et 
les  taxes  des  associations  syndicales  autorisées  étant  assimilées  aux  impôts 
directs,  l'association  syndicale  n'a  pas  à  assigner  la  commune  devant  le 
conseil  de  préfecture;  elle  doit  de  piano  solliciter  l'inscription  d'office  (G. 
d'État,  11  mars  1908,  S.  10.3.73). 
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38.  —  Il  existe  sur  ce  point  de  nombreux  arrêts  (1).  Mais, 
examinées  avec  soin  et  confrontées,  les  solutions  de  la  jurispru- 
dence sont  bien  diverses  et  déconcertantes. 

"  Qu'est-ce  qu'une  dette  contestée?  Question  essentielle  à 
laquelle  les  arrêts  répondent  en  termes  difTérents  et  inconcilia- 
bles, pour  des  motifs  difficiles  à  saisir. 

La  discordance  des  solutions  est  surtout  sensible  pour  les 
dettes  exigibles.  Dans  certains  cas,  le  Conseil  d'État  admet 
assez  facilement  l'existence  d'une  contestation  et  annule  l'ins- 
cription d'office.  Il  suffit  que  la  commune  nie  l'existence  ou  la 
validité  du  contrat  (2),  qu'elle  se  prétende  libérée  de  sa  dette  (3), 
qu'elle  allègue  la  défaillance  d'une  condition  suspensive  (4), 
qu'elle  discute  sur  rafTectalion  d'un  bien  légué  (5),  que  la  com- 
mune et  le  bureau  de  bienfaisance  se  disent  l'un  et  l'autre  pro- 
priétaire d'un  même  immeuble  (6).  L'existence  d'un  litige  actuel 
n'est  pas  exigée. 

Il  y  a  des  arrêts  différents.  Non  seulement  il  n'y  a  pas  dette 
contestée,  lorsqu'il  existe  un  jugement  condamnant  la  commune 
à  payer  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (7),  mais  en 
maintes  circonstances,  le  Conseil  d'État  a  déclaré  que  la  dette 
n'était  pas  contestée  parce  que  la  commune  avait  saisi  aucune 
juridiction  (8). 

(1)  C.  d'État,  11  mars  1887,  S.  88.3.64  ;  —  12  déc.  1890,  l\.  937  ;  —  8  août 
1899,  S.  02.3  8  ;  —  28  février  1902,  S.  05.3.8;  —  14  avril  1905,  S.  07.3.46;  — 
19  mai  1905,  H.  449  ;  —  2  fév.  1906,  S  08.3.30  ;  —  6  août  1909,  R.  800  ;  — 
25  fév.  1910,  R.  153.  —  Une  formule  fréquente  dans  les  arrêts  qui  annulent 
l'inscription  d'office  est  que  la  dette  de  la  commune  n'est  pas  certaine,  liquide 
et  exigible,  (V.  p.  ex.  C.  d'État,  24  janv.  1896,  S.  98.3.35).  —  V.  aussi  liéquet, 
Répert.  de  Dr.  adm.,  1887,  V«  Commune,  n"  3079). 

(2)  C.  d'État,  11  janv.  et  15  fév.  1889,  R.  35  et  204;  -  8  août  1899,  R.  594  ;  — 
14  avril  1905,  S.  07.3.46  ;  —  6  août  1909,  R.  800  ;  —  25  fév.  1910,  R.  153. 

(3)  C.  d'État,  5  août  1898,  S.  01.3  19. 

(4)  C.  d'État,  10  janv.  1902,  R.  8. 

(5)  C,  d'État,  12  déc.   1890,  R.  937. 

(6)  C.  d'État.  20  mai  1908,  R.  400. 

(7)  C.  d'État.  3  déc.  1897,  R.  742.  —  Il  n'importe  que  la  commune  ait  été 
condamnée  à  payer  une  somme  déterminée  en  une  fois  ou  une  somme  par 
jour  de  retard  (C.  d'État,  11  fév,  1898,  R.  87). 

(8)  C.  d'État,  29  juin  1894,  S.  96.3.101  ;  —  5  août  1898,  S.  01.3.19;  -  17  nov. 
et  14  avril  1905,  S.  07.3.31  et  47. 
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Ainsi,  selon  les  premiers  arrêts,  il  y  a  dette  contestée  en  l'ab- 
sence de  tout  procès;  selon  les  autres,  il  n'y  a  dette  contestée 
que  s'il  y  a  un  procès  engagé  (1).  La  contradiction  est  flagrante. 

Il  en  est  de  même  en  matière  d'assistance  (2).  Pour  les  frais 
d'hospitalisation  des  indigents,  il  y  a  contestation  non  seulement 
quand  la  commune  prétend  que  l'assisté  est  un  incurable  (3), 
ou  un  nomade  sans  domicile  de  secours  communal  (4),  mais 
encore  dès  que  la  commune  refuse  de  payer  (5).  Au  contraire, 
pour  l'assistance  médicale  gratuite,  il  n'y  a  pas  contestation  si  la 
commune,  pour  s'abstenir  de  payer,  allègue  que  le  bureau  de 
bienfaisance  a  des  ressources  suffisantes  (6).  La  contradiction 
est  particulièrement  flagrante  entre  le  troisième  et  le  quatrième 
arrêt. 

De  même  pour  les  dépenses  relatives  aux  aliénés,  il  n'y  a  pas 
contestation  lorsque  la  commune  refuse  de  payer  la  part  mise  à 
sa  charge  par  le  conseil  général  (7)  ;  il  y  a  contestation  lorsque 
la  commune  allègue  que  la  somme  a  été  remboursée  au  dépar- 
tement par  la  famille  de  l'aliéné  (8). 

39.  —  Ces  divergences,  ces  contradictions  légitiment  quelques 
doutes  sur  l'exactitude  du  principe  qu'il  s'agit  d'appliquer,  de  la 

(1)  Comp.  C.  d'État,  8  déc.  1911.  R.  1151  :  l'inscription  des  traitements  des 
gardes  forestiers  est  valable  bien  que  la  commune  ait  formé  un  pourvoi  en 
annulation  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  fixe  ces  traitements.  Sans  doute,  le 
pourvoi  n'a  pas  effet  suspenssff;  mais  comment  prétendre  que  la  dette  n'est 
pas  contestée  ?  La  décision  s'expliquerait  sans  peine  si  le  préfet  était  en  droit 
d'inscrire  les  dettes  contestées. 

(2)  Avant  la  loi  du  9  décembre  1905,  les  dépenses  relatives  au  culte  susci- 
taient des  contradictions  analogues.  Ainsi,  tantôt  le  Conseil  d'État  se  disait 
juge  des  difficultés  survenues  entre  une  commune  et  un  conseil  presbytéral 
au  sujet  de  l'indemnité  de  logement  du  pasteur  (23  nov.  1894,  S.  96.3.139)  ; 
tantôt  il  affirmait  qu'une  indemnité  de  logement  fixée  par  l'autorité  compé- 
tente ne  pouvait  être  discutée  contentieusement  (9  août  1889,  S.  92.3.1). 

(3)  C.  d'État.  23  déc.  1904,  R    864. 

(4)  G.  d'État,  6  avril  1906.  S.  08.3.104. 

(5)  C.  d'État,  8  août  1899,  S.  02.3.8.  Comp.  C.  d'État,  19  juill,  1901,  S. 
04.3.70,  selon  lequel  le  refus  de  payer  le  traitement  des  gardes  forestiers  des 
bois  communaux,  fondé  sur  ce  que  le  brigadier  ne  fait  aucun  service,  ne  crée 
pas  de  contestation. 

(6)  C.  d'État,  14  avril  1905,  R.  370. 

(7)  C.  d'État,  3  fév.  1905,  S.  07.3.12  ;  -  30  juin  1905,  R.  577. 

(8)  C.  d'État,  10  mai  1901,  S.  04.3.25. 
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règle  qui  interdit  l'inscription  de  toute  dette  contractée.  Il  sem- 
ble ,  au  contraire ,  inacceptable  que  l'Administration  en  soit 
réduite  à  n'inscrire  que  des  dépenses  dont  le  caractère  obliga- 
toire est  incontestable  et  incontesté. 

En  thèse  générale,  il  est  impossible  d'exiger  que  l'Administra- 
tion n'applique  que  des  solutions  indiscutées.  Elle  serait  promp- 
tement  réduite  à  l'inaction  si,  pour  l'arrêter,  toute  protestation 
d'un  administré  créait  une  contestation  et  l'impossibilité  d'agir. 
Toute  activité  qui  se  déploie  et  qui  se  traduit  par  des  actes  est 
exposée  à  rencontrer  fréquemment  des  questions  controversées  ; 
pour  agir,  elle  les  résout  provisoirement,  sauf  le  recours  de  ses 
adversaires  devant  les  juridictions,  qui  donneront  la  solution 
définitive  et  obligatoire. 

C'est  bien  ainsi  que  procède  d'ordinaire  l'Administration  (1). 
A  vrai  dire,  rinscription  d'office  est  le  seul  procédé  auquel  la 
jurisprudence  impose  l'obligation  de  fonctionner  seulement  en 
l'absence  de  toute  controverse.  Vainement  dit-on  que  le  préfet 
ne  peut  juger.  Cette  vérité  n'est  pas  spéciale  à  l'inscription 
d'office  ;  elle  concerne  toutes  les  matières,  et  n'empêche  pas  le 
préfet  de  prendre  parti  provisoirement  sur  une  controverse  en 
toute  matière  autre  que  l'inscription  d'office.  D'ailleurs  le  préfet 
ne  juge  pas  la  question,  en  la  supposant  douteuse.  Il  ne  lui 
donne  pas  une  solution  qui  prétend  être  définitive  et  obligatoire. 
Il  fait  un  acte  nettement  et  consciemment  administratif.  Au 
surplus,  la  solution  provisoire  que  contient  son  acte  est  sujette 
à  contentieux,  et  ceci  est  pour  dissiper  toute  crainte  au  sujet  de 
l'acte  préfectoral. 

Dira-t-on  que  le  préfet  ne  peut  inscrire  que  les  dépenses  léga- 
lement obligatoires,  et  qu'il  ne  peut  donc  inscrire  celles  au  sujet 
desquelles  le  sens  de  la  loi  est  douteux?  Mais  le  préfet  ne  peut 
aussi  déclarer  nulles  de  droit  que  les  délibérations  du  conseil 
municipal  contraires  à  la  loi)  et  il  n'a  jamais  été  question  de  lui 
interdire  l'exercice  de  ce  pouvoir  lorsque  le  caractère  illégal  de 
la  délibération  est  douteux.  On  a  donc  établi,  au  sujet  de  l'ins- 

(1)  Comp.  Hauriou,  note  sous  S.  03.3.9. 
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criplioii  d'oftice,  une  règle   exceptionnelle  dont  on  ne  saurait 
donner  la  raison. 

40.  —  Cette  règle,  si  elle  était  strictement  appliquée,  rendrait 
impossible  l'inscription  d'office  :  la  commune  contesterait  tou- 
jours la  dette  et  arrêterait  le  droit  du  préfet.  Quelle  est,  en  effet, 
la  situation  du  préfet  au  sujet  d'une  dette  contestée?  S'il  ne 
peut  inscrire  d'office  tant  que  la  dette  est  contestée,  peut-il  du 
moins  saisir  la  juridiction  compétente  et  lui  demander  la 
solution?  Je  ne  pense  pas  qu'il  le  puisse  (1),  et  il  ne  l'a  jamais 
fait.  Pour  saisir  une  juridiction,  il  faut  avoir  un  intérêt,  qui 
manque  d'ordinaire  au  préfet.  Par  exemple,  le  créancier  d'une 
commune  a  seul  qualité  pour  demander  à  un  juge  la  reconnais- 
sance de  son  droit,  et  le  préfet  serait  déclaré  irrecevable  s'il 
intentait  l'action.  En  outre,  si  le  créancier  est  porteur  d'un  juge- 
ment définitif,  quelle  action  le  préfet  pourrait-il  bien  intenter, 
pour  faire  cesser  la  contestation  de  la  commune?  Mieux  encore, 
si  l'opposition  de  la  commune,  son  refus  de  payer  suffit  pour 
empêcher  l'inscriplion,  quel  est  donc  le  jugement  qui  y  mettra 
fin,  qui  empêchera  la  commune  de  protester  et  de  contester?  Il 
est  donc  impossible  en  droit  et  inutile  en  fait  que  le  préfet  sai- 
sisse une  juridiction  au  sujet  d'une  dette  exigible  de  la  commune. 

S'il  s'agit  d'une  obligation  de  la  commune  envers  un  service 


(1)  M.  Hauriou  (note  sous  S.  03  3.9)  estime  aussi  que  l'Administration  n'a 
pas  à  demander  à  une  juridiction  avant  d'inscrire  si  la  dépense  est  obligatoire. 
Il  en  donne  deux  motifs  : 

lo  L'acte  administratif  nécessaire  pour  fonder  le  contentieux  n'existe  pas. 
Le  préfet  pourrait  le  susciter  en  provoquant  une  délibération  du  conseil 
municipal  qui  refuserait  de  voter  la  dispense.  Mais  il  ne  saurait  être  obligé 
à  cette  démarche  humiliante.  —  Ce  motif  est  assez  étrange,  attendu  que  la  loi 
oblige  le  préfet  à  mettre  le  conseil  municipal  en  demeure.  Elle  veut  donc 
l'acte  administratif  réclamé  et  elle  impose  au  préfet  la  démarche  humiliante. 

2o  L'emploi  de  l'inscription  d'office  réclame  une  appréciation  d'opportunité 
qui  ne  peut  être  faite  par  le  juge.  —  D'une  part,  il  est  permis  de  douter  que 
le  préfet  soit  libre  d'inscrire  ou  non  une  dépense  obligatoire.  D'autre  part, 
si  le  préfet  pouvait  saisir  une  juridiction,  il  trancherait  la  question  d'oppor- 
tunité soit  par  la  mise  en  demeure  adressée  au  conseil  municipal,  soit  par 
l'action  portée  à  la  juridiction,  et  il  ne  poserait  au  juge  que  la  question  de  la 
dépense  légalement  obligatoire. 
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public  de  l'Étal  (1),  du  département,  d'un  établissement  public, 
l'obstacle  à  une  action  contenlieuse  du  préfet  est  autre,  mais 
tout  aussi  fort.  Si  l'État  est  créancier,  le  préfet  exerce  la  préro- 
gative qui  appartient  à  l'Administration  et  qui  donne  la  force 
exécutoire  à  ses  actes  sans  le  concours  d'une  juridiction.  Le 
recours  à  une  juridiction  serait  irrecevable  non  pas  faute  d'in- 
térêt et  de  qualité  chez  le  demandeur,  mais  comme  contraire 
aux  habitudes  administratives  et  aux  droits  de  TÉlat.  Certes,  la 
contestation  peut  naître,  mais,  sur  l'initiative  de  la  commune, 
qui  attaquera  Tinscriplion  d'office  comme  tout  acte  administratif 
qui  la  lèse,  et  non  sur  l'initiative  du  préfet. 

Pour  les  obligations  d'une  commune  envers  un  département 
ou  un  établissement  public,  on  devrait  raisonner  de  môme,  avec 
cette  nuance  qu'ici  le  préfet  met  la  prérogative  de  l'Administra- 
tion au  service  d'intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  de  l'État. 

Ainsi,  le  préfet  n'a  pas  le  moyen  de  faire  cesser  la  contesta- 
tion. S'il  ne  peut  inscrire  une  dette  contestée,  il  est  à  la  discrétion 
de  la  commune  et,  avec  lui,  la  loi  qui  déclare  la  dette  obligatoire. 

Ce  résultat  est  si  extraordinaire  qu'il  explique  peut-être  les 
divergences  entre  les  arrêts,  dont  plusieurs  ont  reculé  devant 
certaines  applications  abusives  du  principe. 

41.  —  Il  explique  aussi  les  distinctions  proposées  par  divers 
auteurs. 

M.  Hauriou(2)pense  que  la  règle  en  question  ne  concerne  que 
les  cas  où  le  préfet  aurait  à  remplir  l'office  d'un  juge  et  non  ceux 

(1)  Le  cas  est  prévu  pour  le  prélèvement  que  doivent  supporter  les  com- 
munes qui  ont  une  garnison  militaire  et  un  octroi  :  «  Dans  le  cas  prévu  de 
contestation  par  le  maire,  celui-ci  s'adressera  au  préfet  du  département  qui 
transmettra  la  réclamation  ïi  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  être  statue 
sur  la  dite  réclamation,  s'il  s'agit  du  nombre  des  journées  d'occupation.  Quand 
la  contestation  portera  sur  le  paiement  même  des  décomptes,  il  y  sera  statué 
comme  pour  le  dixième  de  l'octroi.  Le  point  de  contestation,  une  fois  jugé 
par  décision  ministérielle,  le  paiement  des  décomptes,  si  la  ville  est  en  débit, 
sera  poursuivi  par  la  régie,  sauf  le  recours  de  droit  à  nous  en  notre  conseil, 
selon  les  règlements  (O.  5  août  1818,  art.  (>).  «  Le  recouvrement  des  dix  pour 
cent  (de  l'octroi)  se  poursuivra  par  la  saisie  des  deniers  de  l'octroi  et  même 
par  voie  de  contrainte  à  l'égard  du  receveur  municipal  »  (O.  î)déc.  1814,  art. 
74  et  L.  2S  avril  181(),  art.  lô?).  Le  prélèvement  de  dix  pour  cent  a  été  sup- 
primé par  le  1).  17  mars  1852,  art.  25). 

(2)  Note  précitée. 
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OÙ  il  agit  en  vertu  de  la  prérogative  administrative,  ainsi  au 
profit  d'un  service  public  de  l'État. 

M.  le  Commissaire  du  gouvernement  Saint-Paul  (1)  refuse  de 
tenir  pour  contestée  les  dépenses  prescrites  par  une  loi  spéciale; 
il  n'admet  une  contestation  possible  que  pour  les  dettes  déri- 
vant d'un  contrat. 

Le  résultat  paraît  donc  condamner  la  règle  qui  l'amène. 

Pour  l'écarter,  on  songera  peut-être  à  restreindre  l'application 
de  la  règle  aux  seuls  cas  où  la  contestation  est  sérieuse,  le 
préfet  pourrait  inscrire  d'office  dans  tous  les  cas  où  la  contesta- 
tion ne  serait  pas  sérieuse  (2). 

La  concession  est  bien  compromettante  pour  le  principe.  Il  ne 
s'agit  plus  d'une  annulation  que  le  Conseil  d'État  prononcerait 
à  priori,  pour  l'unique  motif  que  la  commune  conteste  son  obli- 
gation, sans  examen  des  caractères  de  la  dépense.  Évidemment, 
il  appartiendra  au  Conseil  d'État  de  dire  si  la  contestation  est 
sérieuse  ou  non,  puisque,  par  hypothèse,  de  cette  décision 
dépend  le  sort  de  l'inscription  d'office.  Pour  le  dire,  ne  sera-t-il 
pas  obligé  de  rechercher  si  la  dépense  est  légalement  obligatoire  ? 
Ne  sera-t-il  pas  amené  à  maintenir  une  inscription  d'office 
après  avoir  constaté  que  la  dépense  est  obligatoire,  à  l'annuler 
au  cas  contraire  ?  Or,  de  même  que  la  commune  peut  toujours 
contester  son  obligation,  le  préfet  peut  toujours  prétendre  que  la 
contestation  n'est  pas  sérieuse.  Puisqu'il  est  si  facile  d'amener 
le  Conseil  d'État  à  trancher  les  contestations,  il  est  puéril  de  le 
lui  interdire  en  principe,  et  par  conséquent  de  refuser  au  préfet 
le  pouvoir  d'inscrire  une  dépense  contestée.  Au  reste,  la  juris- 
prudence ne  fait  rien  de  moins  que  de  dénier  au  Conseil  d'État 
une  partie  de  sa  compétence  la  plus  notoire  :  ne  s'agit-il  pas  de 
contestations  relatives  à  l'application  des  lois  ? 

42.  Dans  ses  arrêts  les  plus  récents  (3),  le  Conseil  d'État  cède 

(1)  Conclusions  relatives  à  l'arrêt  du  6  juillet  1906,  S,  07.3.258. 

(2)  En  ce  sens,  C.  d'État,  9  août  1893,  S.  95.3.75.  V.  aussi  C.  d'État,  1«'-  déc. 
1905,  S.  07.3.137  :  le  préfet  a  eu  raison  d'écrire  d'office  alors  que  la  commune 
prétendait  avoir  droit  à  une  subvention  scolaire  de  l'État  ;  il  pouvait  refuser 
d'instruire  cette  demande,  le  budget  de  la  commune  étant  en  excédent. 

(3)  V.  aussi  G.  d'État,  7  mai  1886,  R.  388. 
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à  ces  considérations.  II  tranche  catégoriquement  les  questions 
que  soulèvent  les  lois  relatives  aux  dépenses  obligatoires,  et  en 
déduit  le  maintien  ou  l'annulation  de  l'inscriplion  d'office  (1). 
Souvent  même,  il  statue  sur  des  points  de  fait  ;  il  dit  si  le  loge- 
ment offert  par  la  commune  à  l'instituteur  (2),  si  le  local  offert 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  (3),  est  suffisant  ou  non,  si  la 
suppression  d'un  emploi  de  garde-champêtre  ou  d'agent  de 
police  a  ou  n'a  pas  motif  réel  d'économie  (4).  En  outre,  un 
arrêt  (5)  semble  admettre,  et  d'autres  arrêts  (6)  affirment  nette- 
ment que  la  contestation  peut  et  doit  être  débattue  devant  le 
Conseil  d'État.  C'est  le  langage  même  de  la  raison  et  du  bon 
sens. 

43.  Pour  conclure,  le  préfet  est  autorisé  à  inscrire  d'office 
une  dépense  contestée,  la  contestation  eût-elle  même  pris  la 
forme  nette  d'un  procès  engagé  devant  une  juridiction.  Cette 
circonstance  à  elle  seule  n'entraîne  pas  l'annulation  de  l'ins- 
cription d'office.  Il  appartient  au  Conseil  d'État  de  décider  si  la 
dépense  contestée  est  ou  n'est  pas  légalement  obligatoire  et  de 
statuer  en  conséquence  sur  l'inscription  d'office. 

Naturellement  cette  solution  qui  se  réclame  du  droit  commun 
ne  doit  être  appliquée  que  sous  réserve  du  droit  commun  des 
compétences.  La  question  de  savoir  si  telle  dépense  est  légale- 
ment obligatoire  peut  appartenir  soit  par  sa  nature,  soit  en  vertu 
d'une  loi  expresse  à  une  juridiction  autre  que  le  Conseil  d'État. 
Celui-ci  est  tenu  de  respecter  ces  compétences.  Spécialement  si 
la  question  relève  d'un  tribunal  judiciaire,  il  y  aura  une  question 

(1)  V.  p.  ex.  C.  d'État,  7  août  1900,  R.  547  ;  —  25  fév  et  2  déc.  lUlO,  R.  155 
et  814. 

(2)  C.  d'État.  24  juin  et  G  oct.  1010,  R.  500  et  713. 

(3)  C.  d'État,  8  avril  1911,  R.  471. 

(4)  C.  d'État,  l«r  juin.  1892,  S.  94.3.65  ;  —  8  août  1894,  S.  9«.3.127  ;  -  20  iiov. 
1896,  S.  98.3. 124;  --  7  août  1897,  R.  638  ;  —8  jiiili.  1898,  R.  526  ;  —22  déc. 
1899,  S.  02.3.29  ;  «-  22  fév.  1901,  S.  02.3.57  ;  —  20  déc.  1901,  R.  ÎK)6  ;  —  22  mars 
1902.  R.243;  —  5  août  1904.  S.  06.3.139  ;  —  3  août  1907,  S.  10.3.8  ;  —  5  juin 
1908,  R.  6.32  ;—  14  fév.,  22  avril.  !■"  jiiill.,  18  nov.,  9  déc.  1910,  R.  25,  330,  537, 
799,  893  ;  —  24  fév.,  23  juin  1911,  R .  238,  713. 

(5)  C.  d'État,  23  mars  1900,  wS.  02.3.66. 

(6)  G.  d'État,  3  fév.  1905,  S.  07.3.12  ;  - :iO  juin  liK)5,  H.  577. 
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préjudicielle  et  le  Conseil  d'État  devra  sursoir,  puis  appliquer 
les  solutions  données  par  le  tribunal. 

44.  —  II.  En  supposant  établie  la  dette  légale  de  la  commune, 
le  préfet  est-il  tenu  d'inscrire  d'office  ? 

En  pratique,  la  question  s'est  posée  principalement  pour  les 
créanciers  de  dettes  exigibles,  et  dans  les  termes  suivants  :  le 
créancier  à  qui  le  préfet  a  refusé  l'inscription  d'office  a-t-il  un 
recours  contre  la  décision  du  préfet  (1)  ? 

Il  a  certainement  le  recours  hiérarchique  devant  le  ministre, 
selon  le  droit  commun.  Les  arrêts  attestent  que  souvent  l'inté-  . 
ressé  exerce  ce  recours  et  attaque  devant  le  Conseil  d'État  la 
décision  ministérielle  qui  confirme  le  refus  du  préfet.  Il  y  a  aussi 
un  arrêt  qui,  après  avoir  annulé  le  refus  du  préfet,  renvoie  le 
demandeur  devant  le  ministre  pour  que  celui-ci  statue  sur  la 
suite  que  comporte  la  réclamation  (2). 

45.—  Pour  le  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'État,  la 
question  est  moins  claire,  la  solution  moins  certaine.  Assuré- 
ment, il  ne  peut  être  question  que  du  recours  en  annulation 
devant  le  Conseil  d'État,  puisqu'il  s'agit  toujours  de  savoir  si  la 
loi  relative  aux  dépenses  obligatoires  ou  aux  formes  de  l'inscrip- 
tion d'office  a  été  observée. 

Quelques  arrêts  relativement  anciens  admettaient  les  fabri- 
ques à  attaquer  des  décrets  qui  refusaient  de  déclarer  obligatoire 
pour  la  commune  l'indemnité  de  logement  pour  les  curés  (3)  ou 
une  dépense  que  la  commune  avait  expressément  prise  à  sa 
charge  (4).  D'autres  arrêts  plus  récents  (5)  et  dont  les  termes 
sont  catégoriques  excluent  tout  recours,  soit  parce  que  le  refus 


(1)  Dans  l'espèce  réglée  par  i'arrèt  du  4  mai  1906,  R.  368,  l'intéressé  avait 
demandé  au  préfet  de  déclarer  nulle  de  droit  la  délibération  refusant  de  voter  la 
dépense,  et  dinscrire  d'office.  Puis  il  avait  déféré  au  ministre  le  refus  de  décla- 
rer la  nullité  et  au  Conseil  d'État  le  refus  d'inscrire.  Le  Conseil  d'État  donne 
raison  au  ministre  qui  s'était  déclaré  incompétent  (Comp.  Revue  du  Dr. 
public  1912,  p.  690)  et  au  préfet. 

(2)  C.  d  État  26  juin  1908,  S.  09.3.129. 

(3)  C.  d'État  5  janv.  1894,    S    95  3.122  ;  —21   déc.  1894,  R.  701. 

(4)  C.  d'État  29  juin  1894,  S.  96.  3.101.  V.  aussi  C.  d'État  2  août  1889,  R.  916. 

(5)  C.  d'État  2  fév.  1906,  S.  08.3.30  ;  -  4  mai  1906,  R.  369. 
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du  préfet  n'empêche  pas  les  intéressés  de  faire  valoir  leurs  droits 
devant  l'autorité  compétente,  soit  parce  que  le  préfet  n'a  pas 
qualité  pour  déclarer  la  commune  débitrice  et  que  l'intéressé 
devait  s'adresser  d'abord  au  conseil  municipal.  Des  arrêts  les 
plus  récents,  l'un  (1)  déclare  que  le  Conseil  d'Étal  ne  peut  ni 
annuler  le  refus  du  préfet,  ni  prononcer  lui-même  l'inscription 
d'office,  qu'il  peut  seulement  renvoyer  la  demande  devant  le 
ministre,  qui  statuera  adminislrativement  ;  l'autre  (2),  le  plus 
récent  annule  le  refus  et  renvoie  devant  le  préfet  pour  la  liquida- 
tion  de  la  somme  due. 

Ce  dernier  arrêt  ramène  la  jurisprudence  à  sa  solution  primi- 
tive, qui  est  la  seule  bonne. 

46.  —  L'arrêt  du  26  juin  1908  est  curieux. 

Que  le  Conseil  d'Etat  ne  prononce  pas,  n'opère  pas  lui-même 
l'inscription  d'office,  cela  est  tout  à  fait  conforme  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  au  rôle  purement  juridictionnel 
du  Conseil  d'État.  Sur  ce  point,  l'arrêt  précité  est  irréprochable, 
et  la  jurisprudence  est  certainement  définitive. 

Le  renvoi  au  ministre  pour  la  décision  à  prendre  est  à  la  lois 
la  suite  logique  et  le  correctif  pratique  de  la  même  idée.  Le 
Conseil  d'État  se  reconnaît  incompétent  pour  faire  un  acte  admi- 
nistratif, spécialement  une  inscription  d'office,  et  il  reconnaît 
compétente  à  cet  égard  l'autorité  administrative.  Mais  en  même 
temps,  tout  en  se  gardant  de  lui  adresser  aucune  injonclion,  il 
indique  nettement  à  celle  autorité  son  devoir  juridique  et  lui 
dicte  pour  ainsi  dire  la  décision  que  la  loi  lui  inspire.  En  effet, 
les  considérants  de  l'arrêt  attestent  l'existence  d'une  dette  à  la 
charge  de  la  commune,  l'existence  d'une  dépense  obligatoire, 
qui  doit,  selon  la  loi,  figurer  au  budget  communal.  La  suite 
que  comporte  la  réclamation,  c'est  donc  légalement  l'inscription 
d'office.  Ou  l'arrêt  n'a  aucun  sens,  ou  il  signifie  que  le  ministre 
est  obligé  par  la  loi  d'opérer  l'inscription  refusée  par  le  préfet. 


(1)  C.  d'État,  26  juin  1908,  S.  09.3.129. 

(2)  C.  d'État,  21  juin  1910,  S.    13.2.  6. 
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Ainsi  se  trouvent  conciliés  les  droits  du  demandeur,  le  pouvoir 
du  Conseit  d'État,  les  attributions  du  ministre. 

Le  renvoi  à  l'autorité  administrative  avec  l'indication  de  la 
solution  juridique  est  un  procédé  usuel  de  la  juriprudence.  Ainsi 
quand  le  Conseil  d'État  estime  qu'une  indemnité,  qu'une  pen- 
sion onl  été  illégalement  refusées  par  le  ministre,  il  renvoie 
devant  le  ministre  pour  la  liquidation,  et  souvent  les  arrêts 
indiquent  expressément  la  somme  à  laquelle  le  ministre  devra 
fixer  l'indemnité  ou  la  pension  (1).  Ainsi  encore^  après  avoir 
annulé  un  arrêté  préfectoral  refusant  une  dérogation  aux 
règles  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  il  renvoie  devant  le 
préfet,  pour  la  décision  (2),  et  il  entend  assurément  que  le  préfet 
est  obligé  d'accorder  la  dérogation  (3) . 

La  particularité  de  l'arrêt  précité  est  que  au  lieu  de  renvoyer 
le  demandeur  comme  en  matière  de  pension,  d'indemnité 
et  de  repos  hebdomadaire ,  devant  l'autorité  compétente,  le 
préfet,  en  l'espèce,  il  le  renvoie  devant  l'autorité  hiérarchique- 
ment supérieure,  le  ministre.  On  peut  se  demander  pourquoi. 
Serait-ce  pour  ménager  l'amour-propre  du  préfet  ?  Ce  souci 
n'inspire  pas  les  arrêts  relatifs  au  repos  hebdomadaire,  et  est 
peu  habituel  chez  les  juridictions.  D'ailleurs  il  y  a  peut-être  une 
défiance  plus  blessante  dans  la  mesure  qui  renvoie  au  supé- 
rieur hiérarchique  et  qui  semble  incriminer  la  bonne  foi  du 
préfet.  Le  Conseil  d'État  compte-t-il  que  le  ministre  s'inclinera 
plus  facilement  que  le  préfet  devant  l'autorité  de  ses  arrêts? Il 
faudrait  encore  découvrir  les  motifs  de  cette  opinion. 

47.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  lieu  de  se  demander  quelle 
serait  la  situation  si  le  minisire  à  son  tour  refusait  l'inscription 
d'office.  Le  créancier  pourrait-il  attaquer  ce  refus  devant  le 
Conseil  d'État  ? 

La  négative  est  impliquée  par  la  jurisprudence  rapportée  ci- 


Ci)  C.  d'État,  28  mai  et  24  déc.  1909.  S.  12.3.7  et  83. 

(2)  C.  d'État,  30  nov.  1906,S.  07.3.17  ;  —  l«>'fév.  1907,  13  mars  1908  S.  08.3  38 

(3)  C.  d'Etat,  1«  fév.  1907,  13  mars  1908,  S.  08.3.38. 
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dessus,  bien  qu'elle  vise  expressément  un  refus  opposé  par  le 
préfet. 

Elle  est  également  admise  de  façon  implicite  par  M.  Hauriou  (1), 
qui  n'accepte  la  solution  opposée  que  pour  le  cas  où  la  dépense 
obligatoire  intéresse  un  service  d'État.  Il  estime  que  la  dette  de 
la  commune  n'existe  que  par  et  après  l'inscription  d'office,  et 
qu'il  appartient  exclusivement  à  l'Administralion  de  dire  s'il  y 
a  lieu  d'exiger  l'acquittement  de  la  dépense  obligatoire. 

Il  me  paraît  impossible  d'accepter  soit  la  solution  entièrement 
négative  de  la  jurisprudence,  soit  la  distinction  de  M.  Hauriou. 
Il  me  paraît  certain  que  lorsqu'elle  déclare  une  dépense  obliga- 
toire, la  loi  exprime  la  volonté  ferme  que  cette  dépense  soit 
effectivement  acquittée.  Si  elle  confie  à  une  autorité  d'État  le 
droit  d'inscrire  d'office  une  défense  obligatoire  omise  ou  refusée 
par  le  conseil  municipal,  elle  entend  que  ce  droit  soit  exercé 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu.  Son  commandement  s'adresse 
à  la  commune  et  au  conseil  municipal,  mais  aussi  à  l'État  et  à 
ses  agents  administratifs.  Le  conseil  municipal  est  légalement 
tenu  de  voter  la  dépense  obligatoire;  à  son  défaut,  l'Adminis- 
tration est  légalement  tenue  d'inscrire  d'office.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  entendre  la  loi  qui  déclare  une  dépense  obligatoire,  si  on 
veut  lui  donner  un  sens  raisonnable.  Quelle  étrange  loi  serait 
celle  qui,  après  avoir  dit  une  dépense  obligatoire,  permettrait 
au  ministre  d'en  dispenser  les  communes  !  Admettre  que  l'ins- 
cription est  facultative  pour  le  ministre,  c'est  admettre  que  le 
ministre  a  la  faculté  de  laisser  la  loi  méconnue  et  violée.  Cela  est 
impossible.  La  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  article  3, 
charge  le  chef  de  l'État  d'assurer  l'exécution  des  lois.  Ce  devoir, 
que  les  lois  diverses  ne  sont  pas  tenues  de  rappeler,  incombe 
naturellement  à  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Donc,  si  le 
ministre  refuse  d'inscrire  une  dépense  obligatoire,  il  commet 
une  illégalité.  Son  refus  peut  et  être  annulé  par  le  Conseil  d'État 
au  contentieux. 

(1)  Note  sous  S.  03.a.9;  comp.  note  S.  01).3.12«.  —  V.  aussi  tiéquet,  licpert. 
du  dr.  adm..  1887,  V"  Commune,  n"  3082;  —  nucroecj,  Cours  de  dr.  adm., 
7«  éd.  t.  VI  (19()5),  p.  430,  ii"  2387  ;  —  Morgand,  La  loi  municipale  7«  éd., 
n»  1925,  t.  Il,  p.  472. 
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On  vient  de  raisonner  en  ternies  généraux,  pour  toutes  les 
dépenses  obligatoires.  Pour  les  dettes  exigibles,  dont  il  est  plus 
spécialement  question,  il  serait  scandaleux  qu'un  créancier  dont 
le  titre  est  irréprochable  fût  sans  ressource  devant  le  mauvais 
vouloir  de  l'Administration  comme  devant  la  mauvaise  foi  de  la 
commune. 

Cette  solution,  solidement  assise  sur  les  principes  du  droit, 
est  en  outre  conforme  à  la  tendance  de  la  jurisprudence  et  de  la 
doctrine  actuelles,  qui  veulent  que  tous  les  actes  de  la  tutelle 
administrative  soient  assujettis  au  contrôle  juridictionnel  du 
Conseil  d'État.  Tendance  aussi  salutaire  au  point  de  vue  prati- 
que que  légitime  au  point  de  vue  juridique. 

48.  —  On  dira  peut-être  que  l'exercice  de  la  tutelle  adminis- 
trative comporte  en  principe  une  appréciation  d'opportunité. 
Sans  discuter  ce  principe,  il  faut  observer  qu'il  subit  exception 
dans  les  cas  où  la  loi  expresse  réduit  le  tuteur  à  appliquer  la 
loi.  Il  en  est  ainsi  pour  les  délibérations  nulles  de  droit,  et  encore 
pour  les  dépenses  obligatoires.  Et  ce  rapprochement  est  très 
probant,  car  en  somme  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
municipal  refuse  de  voter  une  dépense  obligatoire  est  contraire 
à  la  loi  et  nulle  de  droit. 

49.  —  On  insistera  en  montrant  que,  en  fait,  la  commune 
peut  être  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter,  et  en  citant  une 
espèce  où  il  eût  fallu  créer  un  nombre  fantastique  de  centimes 
pour  payer  la  dette  (1).  Le  cas  est  trop  extraordinaire  pour 
former  argument.  D'ailleurs  il  aurait  dû  recevoir  l'application 
de  la  règle:  Depuis  quand  et  en  vertu  de  quel  principe,  un  débi- 
teur se  trouve-t-il  dispensé  de  payer  sa  dette  et  de  subir  l'effet 
des  lois  parce  que  ses  dettes  sont  énormes  et  ses  ressour- 
ces minimes  ?  Si  l'État  jugeait  impossible  la  création  de  deux 
mille  centimes,  il  pouvait  faire  vendre  des  biens  de  la  com- 
mune (art.  110,  loi  du  5  avril  1884),  et  en  dernière  ressource, 
lui  allouer  une  subvention.  Il  ne  pouvait  pas  refuser  son 
concours  au  créancier. 

(1)  V.  l'espèce  qui  a  donné  lieu  a  l'arrêt  du  29  mars  1853,  R,  393. 
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Au  surplus,  on  sait  que  les  règles  relatives  aux  dépenses  obli- 
gatoires et  à  l'inscription  d'office  ont  pour  but  d'exclure  toute 
appréciation  de  TAdministration.  Le  législateur  (1)  a  voulu  que 
l'autorité  compétente  n'eût  rien  autre  à  faire  qu'à  appliquer  la 
la  loi.  C'est  méconnaître  sa  volonté  très  nette  que  de  laisser  à 
l'Administration  le  pouvoir  d'inscrire  ou  de  ne  pas  inscrire  selon 
l'opportunité.  C'est  aussi  accepter  le  risque  inacceptable  qu'un 
créancier  de  la  commune  ne  puisse,  pour  des  raisons  politiques, 
se  faire  payer.  Que  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  la  tutelle  adminis- 
trative se  mettre  au  service  des  partis  ! 

50.  —  On  dira  enfin  que  si  le  créancier  a  la  faculté  de  recou- 
rir devant  le  Conseil  d'État,  il  n'a  pas  acquis  du  même  coup  la 
faculté  d'être  payé,  ni  même  celle  d'obtenir  l'inscription  effec- 
tive. Car  le  ministre,  dont  le  refus  d'inscrire  a  été  annulé,  peut 
encore  refuser  et  ainsi  de  suite,  malgré  tous  les  arrêts  du  Conseil 
d'Etat.  Le  recours  contentieux  serait  donc  une  ressource  illusoire. 

Il  est  vrai  que  le  Conseil  d'État  n'a  pas  les  moyens  de  contrain- 
dre matériellement  le  ministre,  ni  le  droit  d'opérer  l'inscription 
que  le  ministre  refuse.  Mais  celte  constatation  n'est  pas  un  argu- 
ment. Les  actions  sont  données  pour  sanctionner  les  droits,  et 
sans  souci  des  circonstances  de  fait  qui  peuvent  permettre  à  un 
défendeur  condamné  de  ne  point  exécuter  le  jugement.  Le  droit 
subsiste  en  dépit  de  ses  échecs  matériels. 

Puis  la  ressource  est-elle  totalement  efficace  ?  Non,  car  en 
maintes  circonstances,  ordinairement, toujours,  l'Administration 
s'incline  devant  les  solutions  catégoriques  que  donne  le  Conseil 
d'Etat.  Après  l'annulation  du  refus  d'inscrire,  le  ministre  se 
résignera  à  inscrire.  II  faut  bien  compter  sur  cette  excellente 
habitude  de  l'Administration. 

Enfin,  selon  l'heureuse  suggestion  de  M.  Hauriou  (2),  le 
ministre  qui  après  l'annulation  d'un  premier  refus  persisterait  à 
refuser  l'inscription  d'office  devrait  être  considéré  comme  ayant 


(1)  V.  sui)ra   les  travaux   préparatoires  des    diverses  lois    munieipales(n°  8 
et  s.). 

(2)  Note  sous  S.  11.3.121. 
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commis  une  faute  personnelle  et  comme  responsable  envers  le 
créancier  de  la  commune.  Celui-ci  ne  serait  pas  payé  par  la 
commune,  mais  il  serait  payé  par  le  ministre. 

51 .  —  On  vient  de  s'occuper  des  dettes  exigibles.  La  liste  des 
dépenses  obligatoires  comprend  un  grand  nombre  d'autres 
dépenses  relatives  aux  services  de  l'État,  du  département,  des 
établissements  publics,  de  la  commune  elle-même.  Pour  celles-ci 
encore,  il  faut,  je  crois,  répéter  que  l'Administration  est  légale- 
ment tenue,  et  non  pas  libre,  d'inscrire  d'office.  La  raison  en  est 
encore  que  la  loi  qui  déclare  une  dépense  obligatoire  s'impose 
avec  la  même  force  à  l'Administration  supérieure  et  à  la  com- 
mune. On  ne  voit  aucune  raison  de  distinguer  entre  ces  dépenses 
et  les  dettes  exigibles.  Cependant,  il  n'est  pas  inutile  de  s'expliquer 
séparément  sur  les  obligations  de  la  commune  envers  l'État, 
envers  les  départements  et  établissements  publics,  envers 
elle-même. 

52.  —  Les  obligations  de  la  commune  envers  l'État  sont  celles 
pour  lesquelles  il  paraît  le  moins  impossible  que  l'inscription 
soit  facultative.  L'État  ne  peut-il  renoncer  à  sa  créance  contre  la 
commune,  dispenser  la  commune  de  sa  collaboration  à  tel  ou  tel 
service  national  ?  Il  y  renonce  en  s'abstenant  d'inscrire  d'office. 
Il  y  renonce  en  appréciant  les  circonstances,  en  se  décidant 
selon  l'opportunité. 

Toute  naturelle  que  paraisse  cette  pratique,  elle  n'en  est  pas 
moins  illégale,  car  elle  aboutit  à  une  véritable  violation  de  la 
loi  quia  créé  la  collaboration  et  la  dépense  obligatoire.  Sans 
doute,  l'État  peut  renoncer,  mais  la  renonciation  doit  respecter  la 
répartition  des  compétences,  et  il  est  illégal  que  le  ministre  dis- 
pense qui  que  ce  soit  d'obéir  à  la  loi.  Sans  doute  aussi  la  loi  peut 
donner  au  ministre  ce  pouvoir  de  dispense,  mais  elle  ne  l'a  pas 
fait  en  matière  d'inscription  d'office.  Plus  encore,  le  pouvoir  du 
ministre  est  donné  par  certaines  lois  relatives  aux  services  envers 
lesquels  la  commune  est  tenue,  dans  des  conditions  qui  excluent 
toute  faculté  pour  l'inscription  d'office.  Ainsi  le  minisire  est 
libre  en  principe  de  créer  ou  ne  pas  créer  une  école  de  hameau, 


l'inscrh»tion  d'office  71 

et  il  se  décide  à  ce  sujet,  d'après  les  circonstances  et  l'opportu- 
nité. Mais  une  fois  l'école  créée,  il  ne  dépend  plus  de  lui  ni  de 
personne,  que  la  commune  soit  tenue  à  raison  de  celte  école. 
Tandis  qu'il  était  libre  de  ne  pas  créer  l'école,  il  n'est  plus  libre 
de  ne  pas  inscrire.  Si  les  charges  de  la  commune  lui  paraissent 
excessives,  il  a  des  moyens  légaux  de  les  alléger  :  supprimer 
l'école,  allouer  une  subvention.  Le  moyen  qui  consiste  à  ne  pas 
inscrire  d'oftice  est  illégal. 

Il  convient  d'ajouter  que  l'obligation  envers  un  service  d'État 
se  traduit  souvent  par  des  obligations  envers  des  personnes, 
envers  l'instituteur  pour  son  logement  ou  l'indemnité  représen- 
tative, envers  les  fournisseurs  de  charbon  ou  de  bois  pour  le 
chaufTage,  etc.  Très  justement  la  jurisprudence  estime  que  ces 
personnes,  une  fois  le  service  fait,  sont  de  véritables  créanciers 
de  la  commune  (1).  L'État  ne  peut,  en  refusant  d'inscrire  leurs 
créances,  secourir  la  commune  à  leurs  dépens  (2), 

Toutefois,  si  le  ministre  commet  une  illégalité,  qui  donc  aura 
qualité  pour  l'attaquer  contentieusement  ? 

Observons  qu'il  ne  peut  être  question  d'attaquer  une  simple 
omission  de  l'Administration  qui  n'a  pas  inscrit,  alors  qu'elle 
n'en  était  sollicitée  par  personne.  En  pareil  cas,  l'acte  adminis- 
tratif nécessaire  pour  la  formation  du  contentieux  n'existe  pas, 
et  le  contentieux  est  impossible. 

II  s'agit  donc  de  dire  quelles  personnes  ont  qualité  pour  signa- 
ler à  l'Administration  la  lacune  du  budget  communal,  pour  lui 
demander  l'inscription  d'office,  et  le  cas  échéant  pour  attaquer  le 
refus  devant  le  Conseil  d'État. 

53.  —  La  question  peut  être  posée  d'abord  pour  les  agents  du 
service  d'État  envers  lesquels  la  commune  est  légalement  tenue 
et  qui  se  trouvent,  par  suite  de  leur  nomination  dans  la  commune, 
appelés  à  bénéficier  personnellement  ou  dans  l'intérêt  du  service, 
de  l'obligation  imposée  à  la  commune  (3).  On  prendra  pourexem- 

(1)  V.  cep.  C.  d'État,  2  fév,  1906,  S*.  08.3.30.  Comp.  C.  d'État,  2  mars  1888, 
H.  210. 

(2)  C.  d'État,  24  janv.  1896,  R.  65. 

(3)  Il  y  a  des  cas  douteux.  V.  celui  quia  donné  lieu  à  l'importante  note  de 
M.  Hauriou.  sous  S.  03.3.9. 
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pie  l'instituteur  primaire.  Parmi  les  obligations  pécuniaires  impo- 
sées aux  communes  par  la  loi  du  19  juillet  1889,  article  2,  la 
plupart  intéressent  l'instituteur;  les  unes,  comme  le  logement  ou 
l'indemnité  représentative,  lui  profilent  personnellement;  les 
autres,  comme  l'entretien  des  locaux  scolaires,  intéressent  princi- 
palement le  service  public  de  l'enseignement  primaire.  Dans  le  cas 
où  le  conseil  municipal  ne  voterait  pas  ces  dépenses  (1),  l'insti- 
tuteur s'adresserait  au  préfet  etau  besoin  au  ministre  pour  obte- 
nir une  inscription  d'office  (2).  Si  le  ministre  refuse,  l'instituteur 

(1)  La  délibération  qui  refuserait  une  dépense  obligatoire  serait  nulle  de 
droit  (art.  63,  loi  du  5  avril  1884).  La  jurisprudence  ne  permet  pas  aux  inté- 
ressés de  la  déférer  au  Conseil  d'État  avant  d'avoir  sollicité  du  préfet  une 
déclaration  de  nullité.  V.  à  ce  sujet  Revue  du  Droit  public,  1912,  p.  653 
et  s. 

(2)  Pourrait-il  s'adresser  aux  tribunaux  judiciaires  ?  La  question  doit  être 
divisée,  pour  son  étude,  sinon  peut-être  par  sa  solution. 

Assurément,  les  tribunaux  judiciaires  .sont  incompétents  au  sujet  d'une 
action  qui  tendrait  à  faire  condamner  la  commune  à  exécuter  ses  obligations 
légales  envers  l'école  primaire,  envers  un  service  quelconque  de  l'État,  ou  qui 
réclamerait  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution.  La  séparation 
des  pouvoirs  iaterdit  aux  tribunaux  judiciaires  d'adresser  une  injonction  à 
une  autorité  administrative,  de  connaître  des  litiges  suscités  par  l'action  (ou 
l'inaction)  administrative.  Leur  incompétence  est  d'autant  plus  certaine  que 
la  loi  a  organisé  une  ressource  administrative,  l'inscription  d'office. 

Mais  l'action,  au  lieu  de  chercher  à  assurer  l'avenir,  peut  tendre  simple- 
ment à  liquider  le  passé.  Le  cas  le  plus  simple  serait  celui  d'un  instituteur 
a3'ant  droit  à  une  indemnité  de  résidence  réglée  par  l'article  12  de  la  loi  du 
19  juillet  1889.  Après  avoir  résidé  dans  la  commune,  l'instituteur  n'est-il  pas 
fondé  à  se  dire  créancier  de  la  commune  ?  Sa  créance  ne  résulte-t-elle  pas 
de  plein  droit  de  la  loi  de  1889  ?  Ne  donne-t-elle  pas  lieu  à  une  réclamation 
purement  pécuniaire  qui  appartient  à  la  compétence  judiciaire  ? 

En  acceptant  cette  solution,  quel  avantage  donnerait-on  à  l'instituteur  ?  Ne 
serait-il  pas  obligé,  après  avoir  obtenu  du  tribunal  judiciaire  un  jugement  de 
condamnation  contre  la  commune,  d'obtenir  du  préfet  l'inscription  d'office  ? 
N'est-il  pas  plus  simple  que  l'intéressé  s'adresse  directement    au   préfet  ? 

L'avantage  résulte  de  la  jurisprudence  qui  a  été  constatée  et  critiquée 
ci-dessus,  selon  laquelle  le  préfet  n'est  pas  autorisé  à  inscrire  d'office  une 
dette  contestée,  et  est  au  contraire  tenu  d'inscrire  une  dette  reconnue  par 
une  sentence  aj'ant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  tribunaux  judiciaires  ne  sont  pas  compétents,  car  la 
créance,  bien  qu'elle  ait  pour  objet  une  somme  d'argent  et  se  fonde  directe- 
ment sur  la  loi  de  1889,  n'en  est  pas  moins  relative  à  un  service  public  ratta- 
chée au  droit  public.  Par  suite,  tel  est  du  moins  mon  sentiment,  elle  échappe 
à   la    compétence  judiciaire. 

Donnée  pour  le  cas  le  plus  simple,  cette  solution  s'étend  naturellement  aux 
cas  plus  compliqués  oiî  l'élément  de  droit  administratif  et  public  est  plus 
important  et  plus  apparent. 
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est-il  en  droit  de  déférer  conlentieusement  ce  refus  au  Conseil 
d'État  ? 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  régler  séparément  les  deux  cas 
qui  viennent  d'être  rapprochés. 

S'agit-il  de  l'indemnité  de  logement,  et  en  général  d'une  obli- 
gation qui  bénéficie  à  l'instituteur  personnellement  ?  On  ne 
saurait  refuser  à  l'instituteur  le  droit  d'attaquer  un  refus  qui  lui 
préjudicie  et  qui  est  contraire  à  la  loi.  Il  est  créancier  de  la 
commune,  par  cela  seul  qu'il  est  investi  de  ses  fonctions.  Son 
titre  est  dans  la  loi.  Il  a  droit  au  logement  ou  à  une  indemnité. 
Le  préfet  et  le  ministre  ne  peuvent  l'en  priver  sous  prétexte 
d'opportunité. 

S'agit-il  d'une  obligation  établie  au  profit  du  service  public? 
Le  même  raisonnement  ne  s'impose  pas.  Il  y  a  bien  un  créancier 
mais  ce  n'est  pas  l'instituteur,  c'est  l'État.  Les  droits  de  l'Élat  ne 
sont  pas  à  la  disposition  de  l'instituteur.  Ils  sont  exercés  par  le 
préfet  et  le  ministre,  et  l'instituteur  ne  peut  les  contraindre  s'ils 


Ainsi  supposons  que  l'instituteur  ait  à  réclamer  une  indemnité  de  logement, 
faute  de  logement  en  nature.  La  compétence  judiciaire  ne  saurait  être  pré- 
tendue que  sous  réserve  d'une  question  préjudicielle  qui  appartient  au 
préfet,  selon  la  loi  du 29  juillet  188!),  article  10,  savoir  si  l'indemnité  est  due 
et  quelle  en  est  la  quotité.  Ici  l'instituteur  paraît  avoir  encore  moins  d'in- 
térêt à  saisir  le  tribunal  judiciaire  et  à  saisir  directement  le  préfet  ;  mais  il  en 
est  autrement  encore,  à  cause  de  la  jurisprudence  relative  aux  dettes  contes- 
tées D'ailleurs  les  tribunaux  judiciaires  me  paraissent  incompétents  pour  la 
raison  que  j'ai  donnée. 

Supposons  enfin  que  l'instituteur  ait  payé  de  ses  deniers  une  dette  de  la 
commune  envers  le  service  public,  par  exemple  le  loj^erdu  bâtiment  scolaire. 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  somme  doive  lui  être  remboursée  par  la  com- 
mune. Je  ne  pense  pas  que  l'action  fondée  sur  la  gestion  du  service  public 
appartienne  à  la  compétence  judiciaire. 

M.  Hauriou  (note  sous  S.  03. .'{.8)  pose  la  question,  plutôt  qu'il  ne  le  résout 
à  propos  d'un  gr^-ffier  de  justice  de  paix  qui  réclamait  à  une  commune, 
chef-lieu  de  canton,  les  loyers  par  lui  payés  pendant  dix  ans  d'une  salle 
servant  de  bureau  et  d'archives.  11  cite  un  cas  où  les  tribunaux  judiciaires  se 
déclarèrent  incompétents  (Trib.  de  Fontoise,  27  avril  1898  et  Cour  de  Paris, 
17  novembre  1899,  S.  01.2.81)  et  un  autre  où  ils  se  déclarèrent  compétents 
(Trib.  d'Klainpes,  21  décembre  1897,  Uec.  Gaz.  Trib.  1858,  !•"  semestre.  2.89). 

Étant  acquis  que  les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents,  il  reste  à  voir 
si  l'action  de  l'instituteur  ne  pourrait  pas  être  portée  devant  les  tribunaux 
administratifs,  c'est-à-dire,  faute  d'une  compétence  expressément  attribuée, 
au  Conseil  d'État  juge  de  droit  commun. 
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estiment  plus  opportun  de  ne  pas  les  invoquer.  Cette  solution 
est  cependant  peu  satisfaisante  soit  au  point  de  vue  pratique, 
soit  au  point  de  vue  de  la  loi  qui  a  créé  l'obligation  des  com- 
munes. Au  point  de  vue  pratique,  il  est  fâcheux  que  l'instituteur 
puisse  être  mis  dans  l'impossibilité  de  remplir  sa  mission  par 
l'audace  d'un  conseil  municipal  et  la  faiblesse  de  l'Administra- 
tion, sans  avoir  aucune  ressource.  Au  point  de  vue  de  la  loi 
impérative,  il  est  déplorable  que  la  connivence  de. la  commune 
et  de  l'Administration  paralyse  la  force  de  loi.  Comment  ne  pas 
admettre  un  intéressé  à  exiger  l'application  de  la  loi  et  à  récla- 
mer l'annulation  du  refus  illégal  ?  Il  ne  s'agit  plus  que  de  dire  si 
l'instituteur  est  cet  intéressé.  Comment  ne  serait-il  pas  intéressé 
à  la  pleine  exécution  des  lois  relatives  au  service  dont  il  a  la 
charge  ? 

Il  me  paraît  donc  légitime  d'admettre  l'instituteur  à  demander 
l'annulation  contenlieuse  du  refus  d'inscription  d'office  relatif 
à  toutes  les  obligations  des  communes  envers  l'école  primaire. 


L'instituteur  ne  peut  pas  demander  que  la  commune  soit  condamnée  à  faire 
tel  acte  matériel  :  la  séparation  des  pouvoirs  interdit  au  Conseil  d'État, 
comme  à  tout  tribunal,  d'adresser  une  injonction  à  une  autorité  administrative. 

Ne  peut-il  pas  du  moins  demander  que  la  commune  soit  condamnée  à  lui 
payer  la  somme  qu'elle  lui  doit,  soit  au  titre  des  indemnités  de  logement  ou 
de  résidence,  soit  à  raison  des  dépenses  qu'il  a  payées  de  ses  deniers  à  la 
place  de  la  commune  ?  Le  droit  commun  semble  le  lui  permettre,  car  il  est 
créancier  et  tout  créancier  est  fondé  à  porter  son  droit  en  justice.  La 
seule  objection  concevable  est  que  la  loi  a  organisé  une  ressource  adminis- 
trative, l'inscription  d'office,  un  système  complet  qui  se  suffît  et  qui  exclut 
toute  autre  ressource.  Mais  comment  admettre  que  les  ressources  de  droit 
commun,  et  surtout  les  ressources  contentieuses,  soit  exclues  sans  un  texte 
formel  ?  Rien  ni  dans  la  loi  de  1884  ni  dans  les  lois  relatives  aux  dépenses 
obligatoires  ne  permet  de  penser  que  le  droit  commun  soit  écarté. 

Peut-être  faut-il  aller  plus  loin.  Le  Conseil  d'État,  pour  obliger  les  adminis- 
trations à  obéir  à  ses  décisions,  a  quelquefois  condamné  à  une  astreinte,  c'est- 
à-dire  a  alloué  une  indemnité  pour  chaque  période,  par  lui  fixée,  qui  s'écoule 
avant  que  l'administration  se  soit  conformée  à  sa  décision  (C.  d'État,  29  nov. 
1906,  S.  07.3.65).  L'instituteur  pourrait  obtenir  une  sentence  de  ce  genre,  qui 
créerait  chaque  année  une  dette  exigible  contre  la  commune  et  obligerait  le 
préfet  à  inscrire  d'office. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  solutions  données  à  propos  de  l'institu- 
teur vaudraient  aussi  bien  pour  tous  les  agents  et  services  publics  envers 
lesquels  la  commune  est  légalement  assujettie. 
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Naturellemenl,  la  même  solution  devrait  être  donnée  pour  tout 
agent  de  l'État  qui  se  trouverait  dans  une  situation  analogue  (1). 

54.  —  La  question  qui  vient  d'être  examinée  pour  les  institu- 
teurs et  en  général  les  agents  des  services  de  l'État  envers 
lesquels  la  commune  est  tenue  à  dos  dépenses  obligatoires,  la 
question  de  la  qualité  pour  attaquer  la  reprise  d'inscrire  se  pose 
aussi  pour  les  conseillers  municipaux  agissant  isolément  (2), 
pour  les  membres  de  la  minorité.  On  sait  que  la  jurisprudence, 
après  leur  avoir  longtemps  refusé  le  droit  de  réclamer  la  déclara- 
tion d'une  nullité  de  droit  et  d'attaquer  le  refus  opposé  par  le 
préfet  le  leur  reconnaît  aujourd'hui  (3).  Cette  décision  doit  être 
étendue  à  l'inscription  d'office.  Les  membres  de  la  minorité, 
après  avoir  soutenu  le  caractère  légalement  obligatoire  de  la 
dépense  devant  le  conseil  municipal  et  devant  l'Administration, 
doivent  pouvoir  le  soutenir  devant  la  juridiction.  Ils  ont  un 
intérêt  suffisant  à  la  correction  légale  du  budget  de  la  commune 
qu'ils  administrent,  et  par  conséquent  des  actes  de  tutelle  qui  le 
concernent. 

55.  —  La  question  se  pose  encore  pour  les  contribuables. 
Ceux-ci  peuvent  agir  : 

ou  bien  en  vertu  de  l'article  123  de  la  loi  du  8  avril  1884,  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  la  commune.  Ils  sont  alors  obligés  de 
sommer  le  conseil  municipal  pour  qu'il  forme  le  recours  ; 
sommation  inutile  ;  le  conseil  n'attaquera  pas  la  décision 
ministérielle  qui  lui  donne  raison,  —  et  d'obtenir  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture.  A  supposer  ces  conditions  rem- 
plies, il  reste  douteux  qu'un  contribuable  soit  recevable  à 
attaquer  le  refus  du  ministre.  Il  exerce  un  prétendu  droit  de  la 
commune.  Or,  la  commune  est-elle  en  droit  d'attaquer  le  refus 

(1)  Le  Conseil  d  État,  19  déc.  1902  (S.  03.3.8)  a  déclaré  irrecevable  le  recours 
formé  par  un  greffier  de  justice  de  paix,  mais  non  pour  des  motifs  tirés  de  la 
qualité  du  demandeur. 

(2)  Il  paraît  inutile  de  poser  la  question  pour  le  conseil  municipal.  Assuré- 
ment il  n'est  pas  impossible  qu'après  avoir  refusé  de  voter  la  dépense  obli- 
gatoire, il  change  d'avis,  ou  que  la  majorité  soit  déplacée  par  des  élections 
récentes.  Le  conseil,  converti  ou  renouvelé,  songera  plutôt  à  voter  la  dépense 
qu'à  en  exiger  l'inscription  d'office.  Il  n'importe  que  l'exercice  soit  clos  ;  rien 
n'empêche  de  voter  la  dépense  pour  le  passé. 

(3)  V.  Revue  du  Droit  public  1912,  p.  675  et  suiv. 
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qui,  loin  de  léser  un  de  ses  droits,  la  dispense  d'une  de  ses  obli- 
gations? A-t-elle  un  intérêt  suffisant  pour  légitimer  son  recours, 
alors  que  son  succès  la  grèverait  d'une  dépense  et  que  son  échec 
l'en  exonérerait?  Il  semble  bien  que  la  commune  n'a  ni  droit  ni 
intérêt,  et  que  par  conséquent  le  contribuable  n'en  a  pas  davan- 
tage s'il  invoque  l'article  123. 

Toutefois,  on  pourrait  soutenir  en  thèse  générale  que  tout 
débiteur  a  le  droit  d'acquitter  sa  dette  et  qu'il  y  a  aussi  intérêt. 
En  outre,  il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'État  accorde  des 
subventions  à  une  commune  qui  effectue  certaines  dépenses.  La 
commune  a  alors  intérêt  à  ce  que  la  dépense  figure  à  son  budget, 
même  en  vertu  d'une  inscription  d'office,  pour  être  en  droit  de 
réclamer  la  subvention  de  l'État.  L'État  pourrait  fermer  les  yeux 
sur  l'omission  de  la  dépense  obligatoire  afin  de  se  dispenser  de 
verser  la  subvention.  Tout  bien  considéré,  je  crois  plus  juridi- 
que et  plus  utile  de  reconnaître  au  contribuable  la  faculté 
d'agir  en  vertu  de  l'article  123. 

ou  bien  en  son  propre  nom  et  dans  son  propre  intérêt.  Ici  il 
est  plus  facile  de  justifier  le  droit  d'action  du  contribuable.  Il  a 
intérêt  à  ce  que  les  services  publics  établis  dans  la  commune 
fonctionnent  aussi  complètement  et  aussi  utilemenl  que  possible, 
par  conséquent  à  ce  que  les  services  d'État  reçoivent  tous  les 
concours  que  la  commune  leur  doit,  donc  à  ce  que  le  budget 
municipal  contiennent,  au  besoin,  en  vertu  d'une  inscription 
d'office,  tous  les  crédits  légalement  obligatoires. 

Toutefois,  on  peut  hésiter  sur  un  point  :  le  contribuable 
aura-t-il  qualité  pour  toute  dépense  obligatoire  relative  à  un 
service  national,  ou  devra-t-il  établir  qu'il  a  un  intérêt  précis  à 
l'acquittement  de  telle  dépense  ?  La  question  est  assez  impor- 
tante :  un  contribuable  qui  ne  réside  pas  n'a  pas  un  intérêt 
précis  et  personnel  au  fonctionnement  de  beaucoup  de  services 
publics.  La  seconde  solution  plaira  à  ceux  qui  veulent  main- 
tenir un  rapport  étroit  entre  l'impôt  et  les  services  publics.  La 
première  doit  lui  être  préférée  :  le  droit  actuel  ne  solidarise  plus 
les  services  publics  et  l'impôt,  et  il  y  a  avantage  à  ouvrir  large- 
ment les  recours  contentieux. 
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56.  —  La  question  se  pose  enfin  pour  les  administrés  non 
contribuables,  catégorie  peu  nombreuse.  Elle  est  résolue  impli- 
citement avec  la  précédente  :  l'administré  a  intérêt  au  fonction- 
nement complet  des  services  d'État  dans  la  commune.  On 
conviendra  cependant  que  la  jurisprudence  n'a  pas  encore 
reconnu  qualité  aux  administrés  en  quelque  malière  que  ce 
soit. 

57.  —  La  question  relative  aux  dépenses  concernant  les 
services  du  départenjent  ou  d'un  établissement  public  est,  je 
pense,  simplifiée  par  les  discussions  qui  précèdent.  La  loi  qui 
déclare  ces  dépenses  obligatoires  s'impose  au  tuteur  des  com- 
munes comme  à  la  commune  elle-même,  et  ce  tuteur  ne  peut 
faire  une  libéralité  à  la  commune,  aux  dépens  du  département 
ou  de  l'établissement  public. 

En  outre,  le  département  et  l'établissement  public  ont  certai- 
nement qualité  pour  attaquer  contentieusement  la  décision  qui 
refuse  d'inscrire  la  somme  qui  leur  est  due.  Il  en  est  de  même 
des  fournisseurs  ou  agents  du  service  intéressé,  des  contri- 
buables et  administrés. 

58.—  Restent  les  dépenses  relatives  aux  services  communaux. 
Ici  encore  la  solution  me  paraît  devoir  être  la  même  et  pour  le 
même  motif:  le  caractère  impératif,  pour  le  tuteur  administratif, 
comme  pour  les  communes,  de  la  loi  qui  déclare  une  dépense 
obligatoire.  Et  puisqu'il  s'agit  de  services  communaux  et  non  de 
services  nationaux,  il  ne  peut  plus  être  question  pour  l'Etat  de 
renoncer  à  ces  dépenses.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'obligation 
de  la  commune  existe  envers  la  commune  elle-même,  et  par 
conséquent  n'existe  pas.  Il  faut  répondre  ou  bien  que  l'obliga- 
tion pèse  sur  le  conseil  municipal,  ou  bien  qu'elle  existe  envers 
les  administrés  ;  d'ailleurs,  comme  on  l'a  vu,  le  service  commu- 
nal intéresse  ceux  qui  le  gèrent  et  qui  deviennent  à  celle  occasion 
créanciers  de  la  commune. 

La  qualité  pour  agir  appartient  aux  mêmes  personnes  aux- 
quelles elle  a  été  reconnue  pour  les  dépenses  relatives  aux 
services  nationaux  et  pour  les  mêmes  motifs,  sauf  de  légères 
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nuances.  Le  contribuable  et  l'administré  ont  intérêt  à  l'existence 
et  à  la  bonne  gestion  de  tous  les  services  municipaux  ;  c'est  à 
leur  profit  que  la  loi  déclare  certains  services  obligatoires.  Les 
conseillers  municipaux  ont  intérêt  à  la  correction  légale  de 
l'administration  à  laquelle  ils  participent.  Les  uns  et  les  autres 
ont  qualité  pour  attaquer  le  refus  d'inscription. 

59.  —  Au  lieu  de  refuser  expressément  l'inscription  d'office, 
le  ministre  pourrait  s'abstenir  de  statuer.  On  sait  que  nulle 
ressource  contentieuse  n'existait  autrefois  contre  celte  inertie, 
même  calculée.  Le  décret  du  2  novembre  1864,  article  7,  avait 
assimilé  à  un  refus  catégorique  le  silence  observé  pendant 
quatre  mois  sur  un  recours  hiérarchique.  La  loi  du  17  juillet 
1900,  article  3,  a  élargi  cette  décision.  Si  donc,  sur  le  renvoi  pro- 
noncé par  le  Conseil  d'État,  le  ministre  s'abstient  de  statuer,  la 
situation,  après  quatre  mois,  devra  être  réglée  comme  si  le 
ministre  avait  expressément  refusé. 

60.  —  Je  viens  de  raisonner  à  propos  du  ministre.  Il  va  de 
soi  que  tous  les  raisonnements  qui  précèdent  et  la  solution  qui 
en  résulte  s'appliquent  également  au  préfet.  En  termes  généraux, 
toute  autorité  administrative  compétente  pour  l'inscription 
d'office  est  légalement  tenue  d'inscrire  les  dépenses  que  la  loi 
déclare  obligatoire,  et  son  refus  formel  ou  tacite  est  susceptible 
de  recours  contentieux. 

61.  —  On  a  supposé  un  refus  total.  On  pourrait  supposer  un 
refus  partiel,  l'autorité  compétente  admettant  bien  le  principe 
de  la  dépense  obligatoire,  mais  fixant  le  chiffre  au-dessous  de 
la  somme  réclamée  par  l'intéressé.  Ce  dernier  serait  fondé  à 
attaquer  contentieusement  le  refus  partiel  comme  le  refus  total. 
Le  Conseil  d'État  ne  pourrait  ni  faire  l'inscription  partielle,  ni 
condamner  la  commune  à  payer  la  somme  complémentaire.  Il 
devrait  annuler  le  refus  partiel  et  renvoyer  devant  le  préfet  pour 
une   inscription   complémentaire. 

Ceci  suppose  un  pourvoi  formé  par  l'intéressé  contre  le  refus 
partiel.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'intéressé  fût  intervenu  dans 
l'instance  en  annulation  formée  par  la  commune,  qui,  de  son 
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côté,  attaque  l'inscription.  L'intervention  permet  bien  à  l'inté- 
ressé de  faire  valoir  ses  droits,  mais  dans  les  limites  fixées  par  le 
recours.  Ces  limites  seraient  dépassées  par  des  conclusions  ten- 
dant à  une  inscription  ou  à  une  condamnation  supplémentaire. 

62.  --  m.  Quelle  somme  le  préfet  doit-il  inscrire  ?  —  Sur  ce 
point,  la  loi  du  5  avril  1884,  article  149,  donne  des  règles  précises, 
dont  la  violation  entraîne  l'annulation  de  l'inscription.  Elles 
appliquent  l'idée  fort  simple  que  le  préfet  doit  inscrire  exacte- 
ment la  somme  due  (1).  Seulement,  comme  il  s'agit  d'une  prévi- 
sion budgétaire,  il  n'est  pas  toujours  simple  de  préciser  le 
chiffre. 

63.  —  La  loi  distingue  : 

1°  «  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  (c'est-à-dire  qui  se  repré- 
sente chaque  année)  et  variable  (dont  le  taux  peut  être  différent 
d'une  année  à  l'autre),  le  chiffre  en  est  fixé  sur  sa  quotité  moyenne 
pendant  les  trois  dernières  années.  » 

Doivent  être  considérées  comme  dépenses  annuelles  et  varia- 
bles: les  dépenses  relatives  aux  aliénés  (2);  —  à  Paris,  les  frais 
de  tournée  du  directeur  et  des  régisseurs  de  l'octroi  (3),  les  tra- 
vaux supplémentaires  des  bureaux  (4). 

2°  «  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature...  elle 
est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle  ».  —  Sont  annuelles  et  fixes  :  la 
part  assignée  à  la  commune  par  la  délibération  du  conseil  général 
dans  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion (5);  —  l'indemnité  de  logement  due  à  l'instituteur  et  fixée 
par  le  préfet  en  vertu  du  décret  du  20  juillet  1894,  article  3  (6)  ;  — 
le  traitement  du  garde  champêtre  (7)  ;  —  les  dépenses  de  police 
pour  une  commune  de  la  banlieue  de  Paris,  telles  qu'elles  sont 

(1)  C.  d'Ktat,  28  mai  1886,  R.  1.250,  et  les  nombreux  arrêts  qui  vont  être 
cités.  —  Bien  entendu,  si  le  préfet  falsifie  les  hases  du  caleul,  l'inscription 
doit  être  annulée  (C.  d'Ktat,  10  juin  1910,  H.  493). 

(2)  G.  d'État.  :i  lév.  ltK)5,  S.  07.3.12  ;  —  30  juin  1905,  H.  577. 

(3)  C.  d'État,  2  fév.  1900,  H.  81. 

(4)  C.  d'État,  3  juin.  1908,  S.  10.3. 14G. 

(5)  C.  d'État,  6  mai  189(;,  H.  219. 

(6)  C.  d'État,  7  août  1900,  H.  708. 

(7)  C.  d'État,  13  nov.  1885,  R.  830. 
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fixées  par  le  lableau  D  annexé  à  la  loi  du  25  février  1901,  et 
quoique  ce  chiffre  soit  supérieur  à  celui  du  13  avril  1900, 
article  9  (1)  ;  —  à  Paris,  la  moitié  des  dépenses  actuelles  de  la 
garde  républicaine,  et  non  la  moitié  des  dépenses  existant 
lorsque  la  loi  du  2  avril  1849  a  créé  cette  obligation  (2). 

3°  a  S'il  s'agit  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour 
sa  quotité  réelle  ».  —  Sont  considérées  comme  extraordinaires  les 
dépenses  de  police  à  Paris  (3).  Lorsque  la  commune  a  été 
condamnée  à  une  astreinte  (cent  francs  par  jour  de  retard),  le 
préfet  fixe  valablement  la  somme  en  comptant  les  jours  écoulés 
jusqu'au  jour  où  il  inscrit  d'office  (4)  . 

64.  —  Lorsque  la  dépense  est  relative  à  un  service  pour  lequel 
la  commune  a  droit  à  une  subvention  de  la  personne  adminis- 
trative qui  réclame  l'inscription,  la  somme  à  inscrire  doit  être 
calculée  en  déduisant  la  subvention.  Le  préfet  tient  compte  de 
de  la  compensation  légale.  Ainsi  au  sujet  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite,  une  commune  qui  a  créé  des  centimes  extraordi- 
naires a  droit  à  une  subvention  du  département.  Le  montant 
doit  être  être  déduit  de  la  contribution  que  la  commune  doit  au 
département  au  même  titre  (5). 

J'ai  quelques  doutes  sur  la  légalité  du  procédé.  Il  transporte 
en  droit  public  la  compensation  légale,  qui  se  justifie  par  des 
motifs  propres  au  droit  privé.  Ne  serait-il  pas  plus  correct 
d'inscrire  au  budget  communal  en  dépenses  la  somme  légale- 
ment due  et  en  recettes  la  subvention  du  déparlement?  La 
commune,  il  est  vrai,  risque  que  le  conseil  général  refuse  la 
subvention;  mais  elle  n'est  pas  désarmée  et  peut  réclamer  l'ins- 
cription d'office  au  budget  départemental,  avec  recours  conten- 
tieux si  le  chef  de  l'État  refuse. 

De  même  j'hésiterais  à  approuver  l'arrêt  qui  maintient  l'ins- 
cription du  traitement  annuel  entier  du  garde  champêtre  que  le 


(1)  C.  d'Etat,  22  juin  1906,  S.  08.3.143. 

(2)  G.  d'État,  21janv.  1887,  S.  88.3.53;  —  23  déc.  1892,  S  94.3.106. 

(3)  G.  d'État,  22  juin  1888,  R.   540. 

(4)  G.  d'État,  11  fév.  1898,  R.  87. 

(5)  G.  d'État,  27  janv.  1899,  S.  01.3.77. 
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conseil  municipal  a  illégalement  supprimé,  alors  que  le  garde 
champêtre  a  cessé  son  service  (1).  Il  me  paraît  impossible  que 
le  garde  champêtre  touche  son  traitement  pour  un  service  qu'il 
n'a  pas  fait,  un  traitement  qui  ne  lui  est  pas  dû.  Et  si  la  somme 
n'est  pas  due,  peut-elle  être  inscrite?  Il  est  vrai  que  l'inscrip- 
tion en  cette  hypothèse  a  lieu  dans  l'intérêt  des  droits  du  préfet 
et  non  du  garde.  La  révocation  faite  par  le  conseil  municipal 
est  illégale  pour  toute  la  période  ;  elle  ne  peut  produire  effet  pour 
aucun  laps  de  temps.  Et  c'est  pourquoi  l'inscription  doit  viser  le 
traitement  de  l'année  entière.  —  Bien  entendu  le  garde  champêtre 
ne  touchera  pas  le  traitement  afférent  à  la  période  où  il  n'exer- 
çait pas  ;  cette  somme  restera  inemployée.  —  Ce  raisonnement  est 
striclcment  juridique.  Il  donne  une  solution  étrange  :  le  budget 
communal  portera  une  somme  que  la  commune  ne  doit  pas  et 
qui  ne  sera  pas  payée!  Et  s'il  a  fallu  pour  équilibrer  le  budget 
créer  une  contribution  extraordinaire,  les  contribuables  auront 
élé  surchargés  pour  une  somme  que  la  commune  ne  doit  pasi 

65.  —  L'inscription  qui  dépasse  le  chilïre  légal  de  la  dépense 
ne  peut  être  maintenue.  Elle  n'est  pas  annulée  en  entier,  mais 
pour  partie,  pour  la  partie  qui  excède  le  chiffre  légal  (2). 

Le  Conseil  d'État  admet  sans  difficulté  la  commune  à  discuter 
le  chiffre  inscrit  (3),  alors^  qu'il  n'accepte  pas  Tinscriplion  d'une 
dette  dont  le  principe  est  contesté. 

66.  —  Aux  règles  données  par  l'article  149,  la  jurisprudence 
ajoute  : 

que  l'inscription  d'office  ne  peut  servir  à  obtenir  un  autre 
résultat  que  l'acquittement  de  la  dépense  obligatoire,  sous  peine 
de  détournement  de  pouvoir  et  d'annulation.  Ainsi  elle  ne  peut 
servir  à  promouvoir  un  commissaire  de  police  à  une  classe 
supérieure  (4). 

que  la  somme  inscrite  doit  êlre  identique  à  la  somme  portée 

(1)  C.  d'État.  2  mai  1888,  R.  210. 

(2)  L'inscription  d'une  somme  inférieure  au  cliiffrc  légiil  est  à  considérer 
comme  un  refus  partiel  d'inscrire.  Le  cas  a  été  réglé  plus  haut 

(3>  C.  d  Ktat,  3  fév.  IIK).').  S.  07.3.12. 
(4)  C.  d'I^tat,  19  mars  1<X)9,  S.  11  3.100. 
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dans  la  mise  en  demeure  adressée  au  conseil  municipal.  S'il  y 
a  une  différence,  la  jurisprudence  distingue. 

Si  la  somme  inscrite  est  supérieure  à  celle  de  la  mise  en 
demeure,  l'inscription  est  annulée  (1).  Décision  difficile  à  conci- 
lier avec  celles  qui,  voyant  dans  la  mise  en  demeure  une  simple 
formalité  préalable  ne  permettent  à  son  sujet  aucun  recours 
contentieux.  Car  elle  implique  que,  dès  la  mise  en  demeure,  le 
préfet  a  adopté  une  solution  définitive  et  créé  une  situation  de 
droit  à  laquelle  il  ne  peut  plus  toucher.  —  Elle  s'accorde  mal 
aussi  avec  les  arrêts  qui  permettent  de  rectifier  les  erreurs  ef 
d'inscrire  des  dépenses  relatives  à  des  années  écoulées.  —  Elle  est 
bien  rigoureuse  :  elle  refuse  au  préfet  le  moyen  de  redresser  ses 
erreurs  et  elle  l'oblige  à  recommencer  la  mise  en  demeure.  — 
Elle  se  justifie  mal  en  fait.  Elle  ne  tend  pas  à  protéger  le  conseil 
municipal  ;  car  s'il  n'a  pas  cédé  à  la  mise  en  deneure  pour  une 
somme  plus  faible,  il  n'aurait  pas  cédé  pour  une  somme 
plus  forte. 

Est-ce  la  somme  portée  à  la  mise  en  demeure  qui  est  supé- 
rieure à  la  somme  inscrite  ?  Le  conseil  municipal  est  sans 
intérêt  et  irrecevable  pour  attaquer  l'inscription  d'office  de  ce 
chef  (2),  les  autres  griefs  restant  naturellement  admissibles. 
Solution  critiquable  encore,  et  s'accordant  mal  avec  la  précé- 
dente. Celle-ci  ne  permettait  pas  au  préfet  de  rectifier  ses  erreurs, 
celle-là  le  lui  permet.  Le  conseil  municipal  n'est-il  pas  en  droit 
de  soutenir  que  si  le  préfet  lui  avait  notifié  la  somme  exacte,  il  se 
serait  incliné,  et  qu'il  a  résisté  seulement  parce  que  le  préfet 
prétendait  lui  imposer  une  charge  excessive  ? 

Les  autres  solutions  données  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837  et 
rapportées  ci-dessus  devraient  être  données  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1884  :  les  textes  relatifs  à  la  somme  à  inscrire  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  lois. 

67.  —  IV.  Le  préfet  peut-il,  doit-il  user,   outre   l'inscription 


(1)  G.  d'Etat,  9  août  1889,  92.3.1. 

(2)  G.  d'État,  23  déc.  1892,  S.  94.3. 10&. 
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d'office,  de  la  déclaration  de  nullité  à  l'égard  de  la  délibération 
qui  refuse  de  voler  la  dépense  obligatoire  ? 

Le  peut-il  ?  Je  le  crois,  car  la  délibération  viole  la  loi  qui 
déclare  la  dépense  obligatoire  et  tombe  sous  l'article  63  §  2  de  la 
loi  du  5  avril  1884.  Il  y  a  cependant  des  arrêts  contraires  (1)  ;  ils 
allèguent  assez  inutilement  que  le  conseil  municipal  n'a  pas 
excédé  les  limites  de  sa  compétence.  Une  délibération  n'échappe 
pas  à  la  nullité  de  droit  par  cela  seul  qu'elle  observe  les  règles  de 
compétence  et  de  forme  ;  il  faut  encore  qu'elle  respecte  les  lois 
et  règlements.  Si  les  demandeurs  en  nullité  n'invoquent  que 
l'incompétence,  il  appartient  au  préfet,  en  vertu  de  l'article  65, 
au  Conseil  d'État,  en  vertu  de  l'article  67  de  la  loi  de  1884,  de 
reconnaître  la  vraie  cause  de  la  nullité  de  droit. 

Le  doit-il  ?  Tel  est,  à  mon  avis,  le  devoir  de  sa  fonction  (2). 
Toutefois,  comme  la  loi  ne  l'y  a  pas  expressément  astreint,  il 
me  paraît  difficile  de  dire  que  l'inscription  d'office  est  nulle  faute 
de  nullité  préalablement  déclarée  (3).  D'ailleurs,  la  nullité  exis- 
tant de  plein  droit  (4),  le  préfet  est  autorisé  à  agir  comme  si  la 
délibération  n'existait  pas. 

En  pratique,  les  préfets  s'abstiennent  d'ordinaire  de  déclarer 
la  nullité  de  droit  avant  de  faire  l'inscription  d'office  (5), 

§  2.  —  Création  de  recettes  équivalentes 

68.  —  L'inscription  d'otfice  d'une  dépense  obligatoire  rompt 
probablement  —  à  moins  que  la  somme  soit  égale  ou  inférieure 
à  l'excédent  de  recettes  —  l'équilibre  du  budget  communal. 


(Ij  C.  d'État,  4  mai  1900,  S.  02.3.83  ;  —  17  mai  1907,  S.  09.3.131. 

(2)  V.  dans  la  Revue  du  Droit  public,  1912,  p.  649,  mon  article  sur  la  nul- 
lité de  droit.  —  Comp.  18  mars  1910,  U.  246  :  avant  de  radier  une  dépense 
illégale,  le  préfet  est  tenu  de  déclarer  nulle  la  délibération  qui  la  vote. 

(3)  C.  d'Etat,  20  avril  1888,  S.  90.3.27.  —  V.  cep.  C  d'État,  2  mars  1888, 
R.  210;  —  2  avril  1909,  R.  379  ;  —  18  mars  1910,  S.  12.3.113  :  -  19  mai  1911, 
R    600. 

(4)  V.  cep.  les  espèces  des  arrêts  suivants  :  C.  d'État,  18  nov.  1887,  R.  718  ; 

—  20  avril  1888.  S    90.3  27  :  —22  juin  1888.R.  539  ;— 8août  1894,  S.  96.3  127; 

—  5  août  1904,  S.  06.3.139  ;  —  3  août  1907,    S.   10.3  8  ;  -  5  août  1908,  S    11. 
3.11;  —  24  fév.  1911.  R.  600. 

(5)  V.   mon  article  précité. 


84  F.    MOREAU 

Il  appartient  à  rAdministration  de  rétablir  l'équilibre.  Certains 
moyens  sont  d'un  usage  général,  applicables  à  tous  les  cas  de 
dépense  obligatoire  ;  les  autres  ne  servent  que  pour  certaines 
dépenses,  en  vertu  des  lois  précises. 

Comme  moyens  généraux,  l'Administration  peut,  non  seule- 
ment employer  les  ressources  disponibles  de  la  commune,  c'est- 
à-dire  imputer  la  dépense  inscrite  d'office  sur  l'excédent  de 
recettes,  mais  encore  user  des  droits  qui  lui  appartiennent  sur  le 
budget  communal.  Elle  est  autorisée  à  reporter  un  crédit  non 
employé  (1),  pourvu  qu'elle  n'en  change  pas  l'afTectation  (2)  ;  — 
à  rectifier  et  relever  des  évaluations  de  recettes  (3)  ;  —  à  rétablir 
dans  le  budget  une  recette  certaine  omise  par  le  conseil  muni- 
cipal (4)  ;  —  si  le  budget  comprend  des  recettes  extraordinaires,  à 
supprimer,  en  vertu  de  l'article  145  de  la  loi  du  5  avril  1884,  des 
dépenses  facultatives  (5).  La  jurisprudence  (0)  lui  permet  même 
de  supprimer  des  dépenses  obligatoires  ;  décision  étrange  et 
inacceptable,  conséquence  de  la  doctrine  inexacte  (7)  selon 
laquelle  les  dépenses  sont  obligatoires  pour  la  commune  et  ne  le 
sont  pas  pour  l'Administration  tutrice. 

Ces  moyens,  étant  l'exercice  des  attributions  normales  de 
l'Administration,  des  attributions  qui  lui  appartiennent  même 
quand  les  dépenses  obligatoires  ne  soulèvent  aucune  difficulté, 
sont  applicables  de  piano,  sans  que  le  conseil  municipal  soit 
nécessairement  appelé  à  en  délibérer.  La  consultation  du  conseil 
municipal  n'est  obligatoire,  selon  l'article  149  de  la  loi  de  1884, 


(1)  C  d'Etat,  21  juin  1907,  S.  09  3.138. 
(2)-C.  d'État,  15  fév.  1901,  S.  03.3.100. 
(3;  G.  d'État,  26déc.  1885,  R.  998. 

(4)  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  recette  certaine,  ou  du  moins  dont  le  principe 
existe  actuellement.  Le  Conseil  d'État  en  a  jugé  ainsi  pour  le  prix  de  biens 
dont  le  conseil  municipal  avait  décidé  l'aliénation  (21  juin  1907,  S.  09.3  138); 
et  cependant  l'aliénation  n'était  pas  faite  et  n'était,  pas  obligatoire  pour  la 
commune.  A  coup  sûr  le  préfet  n'a  pas  à  tenir  comi^le  des  receltes  dont  le 
principe  n'existe  pas  encore  et  n'existera  pas  tant  que  le  conseil  municipal 
ne  l'aura  pas  adopté  (ainsi  pour  le  loyer  des  presbytères,  C.  d'Etat,  17  déc. 
1909,  S.  11.8  33,  25  fév.  1910,  R.  153,  ISjanv.  et  2  juin  1911.  R.  19  et  667). 

(5)  C.  d'État,  21  juin  1907,  S.  09  3.138 

((5;  G.  d'État,  5  fév.  1892,  S.  93  3.155  ;  —21  juin  1907,  S.  09.3.138. 
(7)  V .  Supra  n"«  45  et  s . 
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que  si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes.  Elles  ne 
sont  pas  insuffisantes  s'il  y  a  un  excédent  à  employer,  un  crédit 
à  reporter,  une  recette  à  rétablir  ou  à  relever,  une  dépense 
facultative  à  rayer. 

Ces  moyens  sont  quelquefois  inefficaces.  Il  est  très  rare  que  le 
report  d'un  crédit  soit  possible.  Il  est  rare  que  l'excédent  de 
recettes  soit  suffisant,  que  les  évaluations  de  recettes  soient 
susceptibles  de  majorations  sérieuses.  Il  est  beaucoup  moins 
rare  que  le  budget  fasse  état  de  recettes  extraordinaires  et  com- 
prenne des  dépenses  facullatives  ;  le  cas  se  présente  parfois,  et 
d'ailleurs  la  radiation  des  dépenses  facullatives  serait  souvent 
une  mesure  fâcheuse  pour  la  commune. 

L'article  149  de  la  loi  de  1884  envisage  toutes  ces  hypothèses, 
quand  il  prévoit  que  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffi- 
santes. Assurément  il  ne  s'agit  pas  d'une  insuffisance  absolue, 
de  celle  qui  existerait  si  le  budget  communal  n'avait  que  des 
dépenses  obligatoires  (1),  mais  d'une  insuffisance  jugée  telle 
par  l'Administration,  dont  la  liberté  d'appréciation  est  sans 
inconvénient  pour  la  commune. 

En  efFet,  en  cas  d'insuffisance,  c'est-à-dire  si  l'Administration 
ne  peut  ou  ne  veut  user  des  moyens  qui  ont  été  indiqués,  le 
conseil  municipal  est  appelé  à  pourvoir  à  la  dépense  inscrite 
d'otfice.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement,  le  préfet 
devra  mettre  le  conseil  municipal  en  mesure  de  délibérer,  et 
cette  mise  en  demeure  est  à  traiter  exactement  comme  celle  qui 
doit  précéder  l'inscription  d'office.  Par  exemple,  le  préfet  fixera 
un  délai  au  terme  duquel  le  conseil  municipal,  faute  d'une  déli- 
bération expresse,  sera  présumé  avoir  refusé. 

Le  conseil  municipal  choisira  entre  les  divers  moyens  qui 
s'ofi'rent  à  lui  de  se  procurer  de  l'argent.  Mais  d'ordinaire,  et 
sauf  les  cas  fort  rares  où  le  conseil  n'a  pas  déjà  volé  tous  les 
centimes  qu'il  vole  seul,  sa  délibération  a  besoin  d'approbation, 
soit  qu'elle  décide  l'aliénation  des  biens  de  la  commune,  soit 
qu'elle  établisse  des  taxes  nouvelles  ou  l'aggravation  de  taxes 

(1)  Selon  la  jurisprudence  qui  permet  de  rnyer  des  dépenses  obligatoires, 
cette  insuflisancç  absolue  ne  peut  pj^s  çxister. 
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existantes  et  ainsi  de  suite.  L'Administration ,  étant  libre 
d'approuver  ou  -de  ne  pas  approuver,  est  donc  en  mesure  de 
contraindre  indirectement  la  commune  à  la  contribution  extra- 
ordinaire prévue  par  l'article  149  pour  le  cas  de  refus  du  conseil 
municipal.  Il  lui  suffira  de  refuser  son  approbation  à  tous  les 
autres  moyens.  De  ses  refus  résultera  une  situation  équivalente 
à  celle  que  créerait  le  refus  du  conseil  municipal. 

Si  le  conseil  municipal  refuse  explicitement,  s'il  omet  de  déli- 
bérer, s'il  ne  propose  que  des  moyens  rejetés  par  l'Administra- 
tion, celle-ci  pourvoit  à  la  dépense,  selon  l'article  149,  «  au 
moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  d'office.  »  Il 
s'agit  naturellement  de  centimes  additionnels  aux  impôts 
directs,  et  non  pas  de  taxes  indirectes  ou  d'autres  impôts. 

Ces  centimes  porteront-ils  nécessairement  sur  les  quatre  contri- 
butions directes,  comme  la  plupart  des  centimes  communaux,  ou 
bien  seulement  sur  les  contributions  foncières  et  personnelle 
mobilière,  comme  les  centimes  ordinaires  sans  affectation 
spéciale  ?  Ou  encore  l'Administration  peut-elle  à  son  choix  les 
attacher  à  tous  les  impôts  directs,  ou  à  tel  ou  tel  impôt  ?  La  loi 
étant  muette  (1),  il  est  difficile  de  frapper  de  nullité  telle  ou  telle 
solution.  Toutefois,  il  paraît  naturel  que  la  contribution  extra- 
ordinaire frappe  tous  les  impôts  directs. 

La  contribution  extraordinaire  ne  peut  être  établie  par  le 
préfet,  même  quand  il  a  procédé  à  l'inscription  d'office.  Il  est 
obligé  de  solliciter  un  décret  ou  une  loi  selon  la  distinction, 
d'ailleurs  fort  claire,  établie  par  l'article  149.  Au  cas  où  il  ne 
l'obtiendrait  pas,  il  serait  réduit  aux  ressources  que  lui  offrent 
ses  pouvoirs  relatifs  au  budget  communal.  Ressources  nulles  si 
le  budget  ne  comprenait  que  des  recettes  ordinaires  et  des  dépen- 
ses obligatoires  (2),  s'il  n'y  avait  ni  crédit  à  reporter  ni  recette  à 
rétablir  ou  à  rectifier.  L'inscription  d'office  serait  alors  sans 
effet.  Mais  un  pareil  concours  de  circonstances  ne  se  rencon- 
trera jamais. 

(1)  Il  en  est  de  même  de  la  loi  annuelle  qui  fixe  le  maximum. 

(2)  On  a  vu  cependant  que  la  jurisprudence  permet  au  préfet  de  rayer  une 
dépense  obligatoire  pour  en  inscrire  une  autre. 
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Lorsque  le  Président  de  la  République  est  compétent  pour  ins- 
crire d'office,  il  n'y  a  pas  à  prévoir  le  refus  du  décret  qui  suffit 
lorsque  le  maximum  des  centimes  fixé  par  la  loi  des  finances 
n'est  pas  dépassé.  Le  cas  où  la  loi  spéciale  serait  refusée  est 
identique  à  celui  où  le  préfet  n'aurait  pu  obtenir  le  décret  ou  la 
loi. 

69.  —  Les  moyens  établis  pour  telle  ou  telle  dépense  obliga- 
toire (enseignement  primaire,  dettes  munies  d'un  titre  exécu- 
toire, etc.),  sont  divers.  Outre  des  centimes  spéciaux,  il  y  a  des 
prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune  ou  sur 
un  revenu  déterminé,  des  emprunts  d'office,  la  vente  des  biens 
de  la  commune  non  affectés  à  un  service  public.  Leur  étude 
détaillée  ne  sera  pas  faite  ici;  elle  se  rattache  aux  diverses 
dépenses  et  non  à  la  théorie  générale  de  l'inscription  d'office. 

70.  —  En  aucun  cas,  le  préfet  ne  peut  refuser  au  comptable 
de  la  commune  la  détention  et  le  maniement  des  deniers  desti- 
nés à  l'acquittement  de  la  dépense.  Par  exemple,  il  ne  peut 
décider  que  les  fonds  empruntés  pour  la  construction  d'une 
école  seront  versés  par  le  prêteur  à  l'entrepreneur.  Les  fonds 
devront  passer  par  la  caisse  de  la  commune. 

70  bis.  —  Les  mesures  prises  pour  équilibrer  le  budget  sont 
susceptibles  de  recours  contentieux,  soit  seules  (1),  soit  avec 
l'inscription  d'office,  soit  pour  leurs  vices  propres,  soit  pour  les 
vices  de  l'inscription  d'office.  Le  vice  propre  de  la  mesure  cause 
l'annulation  de  celle-ci,  l'inscription  subsistant;  le  vice  de  l'ins- 
cription entraîne  l'annulation  des  deux  actes. 

(1)C.   d'État,  6  juill.  1888,  B.  608. 
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CHAPITRE  IV 

Recours  contre  rinscription  d'office 


71.  —  L'inscription  d'office  est,  selon  le  droit  commun, 
sujette  au  recours  hiérarchique  et  au  recours  contentieux. 

I.  — Le  recours  hiérarchique  n'est  possible  que  si  l'inscription 
a  été  faite  j)ar  le  préfet  ;  il  ne  l'est  pas  quand  elle  est  faite  par  le 
chef  de  l'État. 

Le  recours  hiérarchique  contre  la  décision  du  préfet  qui  inscrit 
d'office,  ne  présente  aucune  particularité  qui  déroge  au  droit 
commun.  Actuellement  comme  avant  1884,  les  arrêts  impliquent 
assez  souvent  qu'il  a  été  exercé  et  statuent  sur  la  décision  minis- 
térielle qui  confirme  l'arrêté  du  préfet  (1). 

72.  —  IL  Le  recours  contentieux  est  ouvert  contre  les  décrets 
du  chef  de  l'État  aussi  bien  que  contre  les  arrêtés  des  préfets. 

S'agit-il  d'un  recours  en  pleine  juridiction  ou  du  recours  en 
annulation  pour  excès  de  pouvoir?  M.  Hauriou  (2)  croit 
qu'il  s'agit  du  recours  en  pleine  juridiction.  Sans  doute,  dit-il, 
seules  les  conclusions  relatives  à  l'annulation  ou  au  maintien  de 
l'inscription  d'office  y  sont  recevables.  Mais  toutes  les  questions 
touchant  la  validité  ou  la  nullité  de  l'inscription  sont  dans  la 
compétence  du  Conseil  d'État. 

Il  s'agit,  je  crois,  du  contentieux  de  l'annulation.  Car  l'ins- 
cription ne  peut  viser  que  des  dépenses  légalement  obligatoires  ; 
toutes  les  questions  se  ramènent  donc  à  celle  de  savoir  si  la  loi 
a  été  violée.  11  est  certain  que  le  demandeur  qui  triomphe  ne 
peut  obtenir  que  l'annulation,  ce  qui  en  général  est  caractéris- 
tique du  contenlieux  de  l'annulation  et  exclusif  du  contentieux 
de  la  pleine  juridiction. 


(1)  G.  d'Etat,  7  mai  1888,  R.  388. 

(2)  Note  sous  S.03.3.9 
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Il  y  a  cependant  des  cas  où,  en  contentieux  de  pleine  juridic- 
tion, le  juge  administratif  doit  se  borner  à  annuler.  C'est  qu'il 
y  est  obligé  par  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
qui  lui  interdit  de  faire  des  actes  administratifs,  et  par  exemple 
d'accorder  une  dérogation  aux  règles  de  la  loi  sur  le  repos  heb- 
domadaire. Ce  motif  n'existe  pas  en  matière  d'inscription  d'office. 

M.  Hauriou  invoque  la  jurisprudence  et  remarque  que  dans 
l'arrêt  du  24  mai  1901  (1),  le  Conseil  d'État  ne  parle  pas  d'excès  de 
pouvoir.  —  Un  seul  arrêt  ne  fait  pas  autorité.  Au  contraire,  des 
arrêts  très  nombreux  parlent  d'excès  de  pouvoir  (2),  d'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoirs  (3)  ;  certains  donnent  comme  motif 
de  l'annulation  l'incompétence  (4),  ou  la  violation  de  la  loi  (5)  ; 
beaucoup  se  réfèrent  à  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  que  le  Conseil 
d'État  ne  cile  que  pour  le  contentieux  de  l'annulation  (6). 

On  doit  signaler  cependant  des  arrêts  (7),  qui,  en  rejetant  le 
recours  formé  contre  l'inscription,  condamnent  la  commune  à 
payer  la  somme  inscrite  d'office.  Ils  ne  sauraient  être  approuvés 
par  personne. 

Le  recours  contentieux  en  annulation  est  en  principe  soumis 
au  droit  commun.  Il  y  a  lieu  de  constater  sommairement  l'appli- 
cation des  règles  ordinaires  et  d'insister  sur  les  points  curieux 
ou  discutés. 

73.  —  1°  Le  recours  ne  peut  être  formé  que  par  un  demandeur 
ayant  qualité,  c'est-à-dire  ayant  intérêt  à  l'annulation  de  l'ins- 
cription d'office. 

La  commune  représentée  par  le  conseil  municipal  et  le  maire 
a  certainement  intérêt  et  qualité.  En  fait,  aujourd'hui  comme 
avant  1884,  presque  tous  les  recours  sont  formés  par  elle.  Le 
maire  agit  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal. 

(1)  H.  29;}. 

(2)  C.  (ri':tat27janv.  1899,  S.  01.3.77  ;— 17  juin  1904,  S.  (Hi. 3.118  ;  — 14  avril 
1905,  S.  07  3.47  ;  —  2  fév.  190(5,  S.  08.3.30  ;  —  5  août  1908,  S.  11.03.13. 

(3)  C.  d'l^:tat  10  mai  1901,  S.  04.3.25  ;  -  11  nov.  1904,  S.  0(5.3.141. 

(4)  C.  d'État  14  avril  1905.  S.  07.3.4(5. 

(5)  C.  d'l':tat3  fév.  1905,  S,  07.3.12. 

(())  C.  d*l':tat  5  et  6  août  1898,  S.  01.3.19  et  23  ;  —  4  mai  1900,  S.  02.3.83;  — 
15  fév.  1901,  S.  03.3.100  ;  —  4  août  1902,  S.  05.3.83. 
(7)  C.  d'Ktat  23  nov.  1894   S.  96.3.139. 
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De  même,  et  par  application  de  la  même  idée,  le  recours  peut 
être  formé  par  un  contribuable  en  vertu  et  selon  les  règles  de 
l'article  123  de  la  loi  du  5  avril  1884  (1). 

Au  contraire,  des  conseillers  municipaux  agissant  en  cette 
seule  qualité  ont  été  déclarés  non  recevables  (2).  Comme  avant 
1884,  il  semble  en  effet  assez  difficile  d'accueillir  leur  recours  ; 
car  leur  qualité  de  conseillers  municipaux  leur  donne  simple- 
ment le  droit  de  voter  dans  le  conseil,  soit  sur  la  dépense,  soit 
sur  le  recours  à  intenter.  Ils  ont  d'ordinaire  la  qualité  de  contri- 
buable et  peuvent  user  de  la  faculté  que  leur  ouvre  l'article  123 
de  la  loi  de  1884,  faculté  moins  libre  toutefois  que  ne  serait  un 
droit  personnel  d'agir. 

Malgré  ces  raisons,  j'inclinerais  à  reconnaître  aux  conseillers 
municipaux  la  qualité  nécessaire  pour  agir.  Au  point  de  vue 
pratique,  il  y  a  avantage  à  ouvrir  largement  le  recours  en  annu- 
lation. Au  point  de  vue  juridique,  tout  conseiller  municipal 
n'a-t-il  pas  intérêt  à  ce  que  l'administration  de  la  commune  soit 
conforme  à  la  loi,  à  ce  que  l'autonomie  de  la  commune  soit 
respectée  ? 

Il  va  de  soi  que  les  personnes  intéressées  au  maintien  de 
l'inscription  d'office  ont  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance 
en  annulation  formée  par  la  commune. 

74.  —  2°  Fins  de  non-recevoir.  L'inscription  d'office  n'est 
qu'un  moment,  essentiel  et  principal  sans  doute,  dans  la  procé- 
dure qui  tend  à  contraindre  une  commune  à  acquitter  une  de 
ses  obligations  légales. 

Elle  peut  être  précédée  (3)  par  des  actes  qui,  sous  l'autorité  de 


(1)  C.  d'État  31  mars  1905,  S.  07.3.41.  Le  contraire  a  été  jugé  avant  1884,  le 
contribuable  pouvant  se  prévaloir  de  l'illégalité  de  l'inscription  d'office  pour 
obtenir  une  réduction  d'impôts  directs. 

(2)  C.  d'État  8  juin  1888,  R.  488  ;  —  31  mars  1905,  S.  07.3.41. 

(3)  Elle  peut  aussi  être  précédée  par  un  arrêté  préfectoral  qui  déclare  nulle 
de  droit  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  refuse  de  voter  la 
dépense  obligatoire.  Un  arrêt  ancien  (G.  d'État  2  mars  1888,  R.  210)  décide  que 
la  commune  qui  n'a  pas  attaqué  la  déclaration  de  nullité  est  irrecevable  à 
attaquer  l'inscription  d'office.  Il  ne  saurait  être  approuvé  :  dans  le  système  de 
la  loi  de  1884,  la  procédure  de  l'inscription   d'office   est  indépendante  de  la 
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la  loi,  proclament  la  commune  débitrice,  constatent  son  obliga- 
tion, en  déterminent  le  chifiFre. 

Elle  peut  être  suivie  par  des  actes  qui  assurent  le  paiement 
effectif  de  la  somme  due. 

On  a  à  dire  d'une  part  si  l'inscription  d'office  peut  être  atta- 
quée alors  que  les  actes  déterminateurs  de  la  dette  ne  l'ont  pas 
été,  d'autre  part  si  les  actes  d'exécution  peuvent  être  attaqués 
alors  que  l'inscription  ne  l'a  pas  été. 

75.  -  La  première  question  a  besoin  d'être  précisée. 

Il  ne  s'y  agit  pas  des  formalités  préalables  à  l'inscription 
d'office  et  qui  en  conditionnent  la  légalité  au  point  de  vue  de  la 
forme  :  mise  en  demeure  du  conseil  municipal,  avis  du  conseil 
de  préfecture.  On  a  vu  que  l'omission  ou  les  vices  de  ces  forma- 
lités perniellent  d'attaquer  l'inscription  d'office  ;  que  la  juris- 
prudence, critiquable  sur  ce  point  ne  permet  pas  d'attaquer  la 
mise  en  demeure  seule.  Par  suite,  le  demandeur  qui  n'a  pas 
attaqué  la  mise  en  demeure  garde  le  droit  —  il  n'en  a  pas  d'autre 
—  d'attaquer  l'inscription  d'office.  J'ai  soutenu  plus  haut  qu'il 
devrait  être  admis  à  attaquer  l'une  comme  l'autre,  et  je  pense 
que  s'il  n'a  pas  attaqué  la  mise  en  demeure,  il  est  encore 
en  droit  d'en  invoquer  les  irrégularités  pour  faire  annuler 
l'inscription. 

Il  ne  s'agit  pas  davantage  des  mesures  d'instructions  prises 
par  le  préfet  pour  s'éclairer  avant  de  statuer.  Mesures  qui  n'ont 
pas  de  caractères  ni  d'effets  juridiques,  qui  ne  peuvent  donc  être 
attaquées  contentieusement  (1),  et  dont  les  vices  peuvent  être 
allégués  comme  grief,  contre  l'inscription  d'office  (2). 

déclaration  de  nullité.  Il  est  naturel  que  la  commune  ne  se  juge  pas  nette- 
ment atteinte  dans  ses  prérogatives  budgétaires,  tant  que  le  préfet  n'a  pas 
inscrit  d'ofïice. 

(1)  Ainsi  jugé  pour  la  nomination  d'experts  au  sujet  de  l'évaluation  de 
l'indemnité  de  logement  due  au  curé  (C.  d'Ktat,  28  juill.  1893,  R.  618).  V.  cep. 
C.  d'État,  2  août  1889,  R.  915. 

(2)  On  s'explique  difficilement  que,  faute  d'avoir  attaqué  la  nomination 
d'un  délégué  que  le  préfet,  en  vertu  de  l'article  85  de  la  loi  du  5  avril  1884,  a 
désigné  pour  |)asser  un  bail  à  la  place  et  au  refus  du  maire,  la  commune  ne 
puisse  plus  attaquer  l'inscription  d'office  du  loyer  stipulé  (C.  d'État,  2  août 
1907,  S.  lu. 3. 5).  La  nomination  du  délégué  n'a  pas  d'elTet  reconnaissable  sur 
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Il  ne  s'agit  pas  non  plus  des  instructions  que  le  ministre  a  pu 
envoyer  au  préfet,  et  qui  sont  insusceptibles  de  recours. 

D'un  autre  côté,  la  question  ne  se  pose  pas  : 

quand  le  principe  et  le  chiffre  de  la  dette  sont  établis  par  une 
loi  précise,  dans  l'intermédiaire  d'un  acte  administratif.  Le 
pourvoi  en  annulation  ne  s'attaque  pas  aux  lois. 

quand  la  dette  communale  résulte  d'une  sentence  juridiction- 
nelle (1). 


la  création  ou  la  détermination  de  la  dette.  Elle  est,  je  pense,  susceptible  de 
recours,  comme  aj^ant  des  effets  de  droit.  Mais  si  elle  est  irrégulière,  elle 
vicie  tous  les  actes  qui  la  suivent,  et  notamment  l'inscription  d'office. 

L'arrêt,  il  est  vrai,  relève  que  la  commune  n'a  pas  attaqué  le  bail  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  Gela  impli(iuc  que  la  nullité  de  la  désignation  du 
délégué  entraîne  nullité  du  bail,  que  le  conseil  municipal  a  toujours  la 
faculté  d'user  de  cette  ressource,  et  que  cette  ressource  est  un  recours  paral- 
lèle qui  met  obstacle  au  pourvoi  en  annulation. 

Si  la  nullité  de  la  nomination  entraîne  la  nullité  du  bail,  comment  n'en 
résulte-t-il  pas  que  le  loyer  n'est  pas  dû  et  qu'il  ne  doit  pas  être  inscrit  ? 
Comment  n'en  résulte-t-il  pas  la  nullité  de  l'inscription  d  office  ? 

Puis,  y  a-t-il  vraiment  recours  parallèle?  Le  recours  parallèle  est  celui  dont 
le  succès  procure  au  demandeur  une  satisfaction  équivalente  à  celle  que  lui 
donnerait  le  succès  du  pourvoi  en  annulation.  Or,  la  nullité  du  bail  reconnue 
par  les  tribunaux  judiciaires  ne  serait  pas  immédiatement  aussi  avantageuse 
que  l'annulation  de  l'inscription  d'office.  Elle  ne  peut  produire  d'effet  que 
par  conlre-coup,  par  un  recours  en  annulation  fondé  sur  le  jugement  judi- 
ciaire et  dirigé  contre  l'inscription  d'office.  Or,  il  est  singulier  que  la  commune 
soit  obligée  de  prendre  ce  détour,  obligée  de  produire  devant  un  tribunal 
judiciaire  un  motif  de  nature  administrative  (la  nullité  de  la  désignation  du 
délégué)  pour  obtenir  l'annulation  du  bail  et  qu'elle  ne  puisse  pas  le  produire 
devant  un  tribunal  administratif  pour  obtenir  l'annulation  de  l'inscription 
d'office. 

En  outre,  si  l'Administration  n'est  pas  trop  lente,  le  délai  imparti  pour 
attaquer  l'inscription  sera  écoulé  avant  que  les  tribunaux  judiciaires  aient 
statué  sur  le  bail.  Sans  doute,  l'année  suivante,  le  conseil  municipal,  fort  de 
la  sentence  judiciaire,  refusera  de  voter  la  dépense,  et  si  le  préfet  inscrit 
d'office,  l'inscription  sera  annulée.  Tout  de  même,  pour  la  première  année,  la 
commune  aura  été  obligée  de  subir  et  peut-être  de  payer  une  dette  qui  n'exis- 
tait pas  légalement. 

Toutes  ces  complications  et  ces  singularités  seraient  évitées  si  l'inscription 
d'office  pouvait  être  attaquée. 

Au  surplus,  l'arrêt  précité  n'est  pas  en  barmonie  avec  la  jurisprudence  qui 
désolidarise  l'acte  de  tutelle  administrative  et  l'acte  de  gestion  communale, 
et  permet  d'attaquer  le  premier  seul  sans  préjudice  des  recours  possibles 
contre  le  second.  (V.  not.  C,  d'État  11  déc.  1903,  22  et  29  avril  1904,  S.  06.3. 
49  ;  -  comp,  7  janv.  1910,  R.  7  ;  —  2  juin  1911,  R.  714. 

(1)  Cependant,  dans  un  cas  où  la  commune  avait  été  condamnée  par  un 
arrêté  du  coiiseil   de  préfecture    dont   elle  n'avait  pas  fait  appel  et  dont  elle 
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Ici  encore,  l'acte  administratif  nécessaire  pour  fonder  le 
recours  contentieux  n'existe  pas. 

La  question  ne  se  pose  pas  enfin  lorsque  l'acte  en  cause  n'a 
pas  les  caractères  d'une  décision  administrative.  C'est  le  cas 
d'une  lettre  ministérielle  qui  avertit  le  réclamant  que,  en  l'état, 
sa  demande  ne  peut  pas  être  utilement  examinée  (1). 

11  faut  donc  supposer  une  inscription  d'office  faite  en  vertu 
d'un  acte  administratif  (2)  qui  constitue  la  commune  débitrice 
ou  simplement  fixe  le  montant  de  son  obligation  (3).  L'inscrip- 
tion peut-elle  être  attaquée  par  les  services  de  cet  acte  antérieur? 

76.  —  Si  le  même  recours  vise  l'acte  antérieur  et  l'inscrip- 
tion (4),  le  même  arrêt  statue  sur  les  deux  actes,  et  rien  n'empê- 
che que  le  vice  du  premier  entraîne  l'annulation  du  second  (5). 

77.  —  Si  le  recours  vise  l'inscription  seule  alors  que  le  délai 


soutenait  la  nullité  radicale,  elle  n'a  pas  été  admise  à  élever  ce  grief  contre 
l'inscription  d'office  du  montant  de  la  condamnation  (G.  d'État  12  fév.  1897, 
S.  99.3  25).  Solution  analogue  à  celles  qui  vont  être  citées  ;  la  commune 
est  forclose  faute  d'avoir  usé  en  temps  opportun  des  ressources  qui  lui 
appartenaient. 

(1)  C.  d'État  23  nov.  1894,  S.  96.3.139. 

(2)  Cet  acte  est-il  susceptible  de  recours  contentieux  ?  Non  d'après  certains 
arrêts  (C.  d'État  26  juin  1895,  R.  519;  —  28  juin  1895,  S.  97  3.112)  qui  ren- 
voient à  attaquer  l'inscription.  Ils  contredisent  ceux  qui  vont  être  cités  et 
selon  lesquels  l'inscription  n'est  qu'une  mesure  d'exécution.  Ils  s'accordent 
mal  avec  ceux  qui,  on  va  le  voir,  annulent  à  la  fois  l'acte  antérieur  et  l'ins- 
cription. Ils  dérogent  sans  motif  au  droit  commun  qui  admet  le  recours  en 
annulation  contre  tous  les  actes  administratifs.  Ils  ôtent  aux  intéressés  une 
bonne  occasion  de -faire  valoir  l'illégalité.  Ils  ne  peuvent  être  approuvés.  Du 
reste,  de  nombreux  arrêts  examinent  au  fond  les  recours  dirigés  contre  les  actes 
de  cette  espèce  (G.  d'État  19  nov.  1886,  R.  800  :  —  23  nov.  1894,  S.  96.3.3.139  ; 
-  21  déc.  1894,  R.  701  ;  —  28  déc.  1900,  S.  03.3.68  ;  -  21  nov.  1907,  R.  841. 

(3)  On  ne  confondra  pas  ces  actes  avec  ceux  qui,  sans  fixer  le  chiffre  d'une 
dépense  obligatoire,  se  bornent  à  déterminer  dans  quelle  proportion  les 
diverses  communes  intéressées  devront  concourir  à  la  dépense.  Geux-ci  sont 
également  susceptibles  de  recours  ;  mais  les  griefs  qui  se  ratlachent  au  chiffre 
à  inscrire  ne  peuvent  naturellement  pas  être  invoqués  contre  eux  (C.  d'État 
30  nov.  lîlOOet  28  fév.  1902,  S.  03.3.45). 

D'autres  actes  tendent  à  l'exécution  pratique  de  la  dépense.  Le  Gonseil 
d'État  a  admis  un  recours  formé  contre  les  actes  par  lesquels  le  préfet  mettait 
une  commune  en  demeure  de  construire  une  école  et  désignait  un  architecte 
pour  dresser  les  plans  (G.  d'État  2  août  1889,  R.  915). 

(4)  Ceci  implique  un  intervalle  de  temps  très  court  entre  les  deux  actes. 

(5)  C.  d'État  5  janv.  1894,  S.  95  3.120  ;  —  16  mai  1902,  S.  05.3.44, 
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relatif  à  l'acte  antérieur  n'est  pas  épuisé  (1),  ne  sera-t-il  pas 
irrecevable,  à  raison  du  recours  parallèle  ouvert  contre  l'acte 
antérieur  ? 

L'objection  suppose  un  recours  de  pleine  juridiction.  Le  cas 
n'est  pas  impossible.  Ainsi  les  décisions  relatives  à  l'assistance 
médicale  gratuite  sont,  selon  la  loi  du  15  juillet  1893,  article  33, 
susceptibles  d'un  recours  en  pleine  juridiction  devant  le  conseil 
de  préfecture.  N'y  a-t-il  pas  là  un  obstacle  au  recours  en  annu- 
lation contre  l'inscription  d'office  (2)  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  n'y 
a  pas  recours  parallèle,  car  l'action  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture tend  immédiatement  à  faire  déclarer  que  la  commune  n'est 
pas  tenue,  et  n'a  qu'indirectement  un  contre-coup  sur  le  budget, 
tandis  que  le  recours  contre  l'inscription  tend  à  un  effet  immé- 
diat sur  le  budget,  et  l'existence  ou  la  non  existence  de  la 
dette  n'y  joue  que  le  rôle  d'un  moyen.  En  outre,  Faction  devant 
le  conseil  de  préfecture  ne  détruit  en  cas  de  succès  qu'un 
seul  des  actes  administratifs  en  cause  :  l'acte  relatif  au  principe 
ou  au  chiffre  de  la  dette  ;  elle  ne  procure  pas  la  suppression  de 
l'inscription  d'office,  et  il  faudra  un  pourvoi  contre  l'inscription 
pour  obtenir  l'annulation  de  celle-ci,  en  vertu  de  la  sentence  du 
conseil  de  préfecture.  Le  recours  contre  l'inscription  d'office  est 
donc  le  moyen  le  plus  direct  et  le  plus  court  et  doit  être  préféré. 

Mais,  dira-ton,  le  Conseil  d'État  ne  peut  pas  usurper  sur  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  ;  donc  s'il  reste  valable- 
ment saisi  du  recours  contre  l'inscription,  il  devra  surseoir  et 
renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  et  les  deux  procès 
redeviennent  nécessaires .  On  oublie  que  le  Conseil  d'Ftat,  étant 
juge  d'appel  à  l'égard  du  conseil  de  préfecture,  statue  sur  une 
matière  de  sa  compétence. 

78.  —  Supposons  enfin  que  l'acte  antérieur  ne  puisse  plus 
être  attaqué,  le  délai  étant  expiré.  L'inscription  peut-elle  encore 
être  attaquée  pour  les  vices  de  cet  acte  (3),  ou  bien,  faute  d'avoir 

(1)  Naturellement  il  faut  supposer  que  rinscriptîon  d'office  a  suivi  très 
promptement  la  décision. 

(2)  Si  le  litige  était  pendant  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  dette  serait 
contestée  et,  selon  la  jurisprudence  (n"s37  etsO>  ne  pourrait  être  inscrite. 

(3)  Si  l'inscription  est  en  soi  entachée  d'un  vice,  elle  est  de  ce  chef  passible 
du  recours. 
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obtenu  en  temps  voulu   l'annulation   de  cet  acte,^  la  commune 
est-elle  forclose  ? 

La  question  est  pratique,  car  souvent  la  commune  n'a  à  con- 
tester que  le  caractère  obligatoire  de  la  dépense,  et  elle  s'en 
prend  aux  actes  qui  ont  constitué  ou  déterminé  sa  dette. 

Dans  un  cas  où  l'acte  antérieur  était  susceptible  d'un  conten- 
tieux de  pleine  juridiction,  le  Conseil  d'État  (1)  a  déclaré  la 
commune  forclose.  Solution  rigoureuse,  car  elle  prive  la  com- 
mune d'une  ressource  qui  est  dans  le  droit  commun.  Solution 
étrange.  Faut-il  donc  admettre  qu'il  suffit  que  le  recours  paral- 
lèle (ou  prétendu  telj  ait  été  ouvert  à  un  moment  pour  que 
l'inscription  d'office  soit  purgée  de  tous  les  vices  qui  lui  vien- 
nent de  l'actequ'elle  exécute?  Faut-il  dire  que  l'illégalité  commise 
au  début  de  la  procédure  se  trouve  effacée  par  cela  seul  que  l'acte 
initial  n'a  pas  été  attaqué  ?  Faut-il  dire  que  la  commune  devra 
payer  ce  qu'elle  ne  doit  pas,  parce  qu'elle  a  négligé  de  former  son 
recours  contre  la  décision  de  principe  ?  N'est-elle  pas  cepen- 
dant autorisée  à  prétendre  que  l'inscription  d'office  est  le  seul 
acte  qui  affirme  catégoriquement  les  intentions  de  l'Administra- 
tion et  est  en  tout  cas  une  bonne  occasion  de  discuter  sur  la 
légalité  de  la  dépense  ? 

Au  surplus,  d'assez  nombreux  arrêts  adoptent  la  même  solu- 
tion pour  des  matières  où  l'acte  antérieur  n'était  susceptible  que 
du  pourvoi  en  annulation.  Ainsi  la  commune  ne  peut  attaquer 
l'inscription  d'office  lorsqu'elle  n'a  pas  poursuivi  l'annulation 
contentieuse  :  de  l'arrêté  ministériel  créant  une  école  enfan- 
tine (2),  fixant  le  traitement  du  préposé  en  chef  de  l'octroi  (3)  ; 
de  la  délibération  du  conseil  général  fixant  la  part  de  la  com- 
mune dans  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication (4)  ;  de  la  délibération  du  conseil  général  répartissant 


(1)  C.  d'État.  6  août  1898,  S.  01.3.23. 

(2)  C.  d'Ktat,  28  mars  1890,  H.  342  ;  —23  fév.  1901,  S.  03.3.100. 

(3)  C.  d'Ktat,  IT  fév.  1895,  S.  97.3.31. 

(4)  C.  d'Ktat,  25  mars  1892,  H.  306  ;  -  29  avril  1892,  S.  94.3.35  ;  —  (î  mars 
[896,  H.  219. 
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entre  deux  communes  réunies  pour  le  culle  les  frais  de  répa- 
ration de  l'église  (1). 

Et  cependant  d'autres  arrêts  ont  admis  la  commune  à  con- 
tester l'inscription  d'office,  alors  qu'elle  n'avait  pas  attaqué  : 
l'arrêté  ministériel  ordonnant  le  recouvrement  d'une  somme 
payée  en  trop  par  l'État  à  titre  de  subvention  scolaire  (2)  ; 
l'arrêté  préfectoral  mettant  à  sa  charge  des  dépenses  relatives  à 
des  aliénés  (3)  ou  à  des  frais  de  recouvrement  d'impôt  (4). 

79.  —  Ces  deux  séries  d'arrêts  sont  inconciliables.  On  ne  peut 
y  voir  deux  jurisprudences  successives,  car  les  dates  s'enche- 
vêtrent. 

On  aurait  pu  songer  à  une  distinction  entre*  les  cas  où  l'ins- 
cription d'office  exécute  une  décision  prise  par  une  autorité  autre 
que  le  préfet,  et  les  cas  où  elle  suit  un  arrêté  préfectoral.  Dans 
les  cas  de  la  première  espèce,  l'inscription  est  vraiment  un  acte 
d'exécution  pur  et  simple,  que  le  préfet  d'ailleurs  ne  peut  refuser 
d'accomplir  (par  exemple  à  cause  de  l'autorité  hiérarchique 
du  ministre),  qui  dépend  en  entier  de  l'acle  initial,  qui  assez 
naturellement  ne  peut  plus  être  attaqué,  dès  lors  que  celui- 
ci  ne  peut  plus  l'être.  Dans  les  autres  cas,  Topéralion  entière 
appartient  au  préfet,  et  l'illégalité  qu'il  a  commise  au  début 
vicie  l'ensemble.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  les  mérites 
de  cette  explication  :  l'un  des  arrêts  de  la  deuxième  série  vise 
un  arrêté  ministériel. 

80.  —  De  ces  deux  jurisprudences  contradictoires,  la  seconde 
est  la  meilleure  parce  qu'elle  ouvre  plus  largement  le  recours  en 
annulation  et  étend  le  contrôle  de  légalité  du  Conseil  d'État. 

La  première  jurisprudence  ne  peut  se  justifier  que  par  l'idée 
que,  au  sujet  d'une  opération  administrative,  le  pourvoi  en 
annulation  ne  peut  être  intenté  qu'une  seule  fois,  contre  l'acte 

(1)  C.  d'État,  23  juillet  1897,  R.  566. 

(2)  C.  d'État,  7  août  188'),  S.  87.3,24.  Le  commissaire  du  Gouvernement  avait 
vainement  rappelé  le  principe  dont  les  arrêts  cités  aux  notes  précédentes  ont 
fait  l'application. 

(3)  C.  d'État,  3  fév.  1905,  S.  07.3.12. 
(i)  C.   d'État,  25janv.  1901,  S.  03.3.81". 
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essentiel  et  capital.  Idée  qui  s'applique  en  affirmant  que,  dans 
la  procédure  administrative  relative  aux  dépenses  obligatoires, 
l'acte  essentiel  est  celui  qui  établit  le  principe  ou  le  chiffre  de  la 
dépense.  Or  les  deux  points  sont  contestables. 

En  premier  lieu,  il  y  a  sans  doute  une  sorte  de  solidarité  entre 
les  divers  actes  qui  composent  une  opération  administrative,  en 
ce  sens  que  l'accomplissement  régulier  du  premier  conditionne  le 
second  et  ainsi  de  suite  ;  en  ce  sens  que  la  nullité  du  premier 
entraîne  la  nullité  du  second,  ou  plus  exactement  que,  le  premier 
étant  nul  et  tenu  pour  non  accompli,  le  second  ne  peut  exister 
valablement. 

Mais  cette  solidarité,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  régressive  et 
n'annule  pas  les  premiers  actes  pour  les  vices  des  derniers,  ne 
doit  pas  être  exagérée  au  point  de  refuser  à  tous  les  actes  sauf  un 
une  existence  propre,  de  les  effacer,  de  les  absorber  tous  en  un 
seul.  Aucune  loi,  aucun  principe  ne  commande  une  si  forte 
exagération  contraire  à  la  réalité  matérielle  et  à  la  vérité  juri- 
dique. A  peine  serait-elle  discutable  si  tous  les  actes  en  question 
émanaient  de  la  même  autorité  et  étaient  faits  selon  les  mêmes 
règles.  Elle  est  inacceptable  alors  qu'une  opération  administra- 
tive fait  appel  à  des  autorités  diverses  et  à  des  formes  variées. 

Et  quelles  difficultés  suscite  l'idée  de  l'acte  essentiel  et  prin- 
cipal. Comment  sera-t-il  déterminé  ?  Par  le  rang  de  l'autorilé 
compétente,  par  les  formes  prescrites  par  la  nature  intrinsèque 
de  la  décision  ? 

En  second  lieu,  dans  la  procédure  relative  aux  dépenses  obli- 
gatoires, il  est  fort  douteux  que  l'acte  initial  doive  être  considéré 
comme  l'acte  essentiel.  Puisqu'il  s'agit  de  recours,  c'est-à-dire 
d'une  réaclionde  la  partie  intéressée  contre  l'acte  qui  le  menace, 
l'acte  essentiel  est  celui  qui  la  lèse  ou  du  moins  qui  l'avertit  le 
plus  directemeni,  le  plus  nettement,  le  plus  dangereusement.  Il 
parait  bien  que,  pour  la  commune,  l'inscription  d'office  est  plus 
directe,   plus  nette,  plus  dangereuse  que  l'acte  initial. 

De  ces  deux  remarques,  la  première  est,  à  mes  yeux,  la  plus 
importante.  Au  lieu  d'attribuer  à  l'inscription  le  caractère  de 
l'acte  essentiel,  il  vaut  mieux  contester  la  prétendue  solidarité  et 
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affirmer  qu'entre  de.ux  solutions,  la  meilleure  est  celle  qui  rend 
le  recours  en  annulation  plus  libre  et  plus  facile,  et  qui  admet 
toutes  les  occasions  de  faire  valoir  une  illégalité. 

C'est  en  ce  sens  que  s'oriente  la  jurisprudence  (1).  Gomme  le 
dit  M.  Hauriou  (2),  «  une  opération  administrative  ne  doit  pas 
être  envisagée  seulement  dans  sa  décision  de  principe,  mais  aussi 
dans  sa  réalisation,  et  dans  cette  réalisation,  elle  a  un  certain 
nombre  de  toiirnanls  qui  sont  pour  elle  des  moments  critiques  ». 
Chacun  de  ces  tournants  offre  une  occasion  de  faire  valoir  les 
illégalités  antérieures. 

81.  —  Telle  est  la  fin  de  non-recevoir  qui  soulève  le  plus  de 
difficultés.  On  admettra  sans  peine  : 

qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  pour  le  Conseil  d'État  lorsque 
l'inscription  est  rétractée(8).  C'est  le  droit  commun  et  la  tradition. 

que  la  commune  n'est  pas  forclose  contre  l'inscription  d'office 
d'un  crédit  pour  n'avoir  pas  attaqué  l'approbation  donnée  au 
budget  où  ce  crédit  figurait  (4).  Chaque  budget  est  indépendant 
des  autres. 

qu'il  n'y  a  pas  fin  de  non-recevoir  dans  le  défaut  d'enregistre- 
ment de  la  requête  introductive  d'instance  en  matière  d'assis- 
tance médicale  gratuite,  à  raison  de  la  loi  du  15  juillet  1893^ 
article  32  (5)  ; 

que  lorsque  le  préfet  a  tout  à  la  fois  déclaré  nulle  de  droit  la 
délibération  qui  refuse  de  voter  la  dépense  (6)  obligatoire,  et 
inscrit  d'office  la  dépense,  la  commune  peut  attaquer  l'inscrip- 
tion d'office  sans  attaquer  la  déclaration  de  nullité  (7).  Les  deux 
procédures  suivies  par  le  préfet  sont  certainement  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  Toutefois  il  est  clair  que  l'une  et  l'autre  ne  sont 


(i;  V.  p.  ex.  C.  d'État  2  fév.  1906,  S.  07.3.1. 

(2)  Note  sous  le  même  arrêt. 

(3)  G.  d'État,  19  mars  1909,  R    3C3. 

(4)  C.  d'État,  22  nov.  1907,  R.  851.  Vraisemblablement  le  conseil  municipal 
avait  été  changé  dans  lintervalle,  et  la  dépense  acceptée  par  l'ancien' conseil 
était  repoussée  par  le  nouveau. 

(5)  C.  d'État,  17  nov.  1905,  S.  07.3.119. 

(6)  Cf.  supra,  n"  67. 

(7)  C.  d'État,  5  août  1908,  S.  11.3.11. 
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justifiées  que  si  la  dépense  est  légalement  obligatoire.  Le  cas 
échéant,  le  Conseil  d'Etat  saisi  d'un  double  recours  contre  la 
déclaration  de  nullité  et  contre  l'inscription  d'office  devrait  ou 
les  accueillir  tous  les  deux  ou  les  rejeter  tous  les  deux  (1). 

82.  —  La  deuxième  question  prévue  ci-dessus  est  moins  déli- 
cate que  la  première. 

D'une  part,  il  est  certain  que  la  commune  est  recevable  à 
attaquer  l'inscription  d'office  avant  que  l'Administration  ait  pris 
les  mesures  complémentaires  propres  à  assurer  un  paiement 
effectif,  par  exemple  avant  le  mandatement  d'olfice  (2),  avant  la 
création  des  ressources  nécessaires  pour  payer  la  dépense 
inscrite  d'office. 

D'autre  part,  il  me  parait  légitime  que  la  commune  puisse 
attaquer  un  acte  complémentaire,  alors  qu'elle  n'a  pas  attaqué 
l'inscription  d'office  (3). 

Elle  est  fondée  à  motiver  son  recours  non  seulement  sur  les 
vices  propres  de  l'acte  complémentaire,  mais  aussi  sur  les  vices 
de  l'inscription  d'office,  par  exemple  sur  ce  que  la  dépense  n'est 
pas  légalement  obligatoire  (4).  Le  contraire  a  cependant  été  jugé 
pour  la  création  d'une  imposition  extraordinaire  (5)  et  pour  le 
mandatement  d'office  (6),  sous  prétexte  que  ces  actes  ne  sont  que 
l'exécution  de  l'inscription  d'office  et  en  sont  solidaires.  On  a  vu 
que  l'idée  de  solidarité  ne  doit  pas  être  entendue  ainsi  et  qu'il  y 
a  avantage  à  ouvrir  largement  le  recours  pour  illégalité. 

En  outre,  ces  décisions  considèrent  l'inscription  d'office  comme 
l'acte  essentiel  de  la  procédure  et  ne  s'accordent  pas  avec  celles, 
ci-dessus  mentionnées,  qui  considèrent  comme  essentiel  l'acte 
qui  détermine  le  principe  ou  le  chilîre  de  la  dette  communale. 


(1)  Comp.  C.  d'État,  23nov.  1894,  S.  06.3.139 

(2)  C.  d'État,  3  fév.  1905,  S.  07.3.12, 

(3)  C.  d'État,  6  Juill.  1888,  H.  608.  —  Comp.  pour  une  Chambre  de  com- 
merce, C.  d'État,  20  nov  1908,  S.  10.3.17.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  com- 
mune soit  en  droit  d'attaquer  à  la  fois  l'inscription  d'office  et  l'acte  complé- 
mentaire (C.  d'État. If)  fév.  1901,  S.  03.3.100). 

(4)  C.  d'État,  ,'>  août  1901,  H.  753. 

(5)  C.   d'État,  7  juin  1889.  H.   711. 
(6;  C.  d'Étnt,  9  mars  1894,  H.  184. 
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N'est-il  pas  plus  simple  et  plus  raisonnable  d'ouvrir  le  recours 
contre  chaque  acte,  sans  rechercher  quel  est  l'acte  essentiel, 
plus  essentiel  que  les  autres  ? 

83.  —  3°  Les  griefs  admissibles  contre  l'inscription  d'office 
sont  ceux  du  droit  commun  : 

l'incompétence  de  l'auteur  de  l'acte.  Le  cas  peut  être  imaginé, 
mais  il  ne  s'est  pas  rencontré  dans  la  pratique,  à  moins  de 
considérer  comme  incompétent  un  préfet  mort  depuis  plusieurs 
années  et  dont  le  nom  figurait  cependant  au  bas  d'une  inscrip- 
tion d'office  (1),  ou  celui  qui  statue  sur  une  dette  contestée  (2). 

le  vice  de  formes.  On  a  vu  que  l'inscription  d'office  est 
soumise  à  des  formes  (mise  en  demeure,  avis  du  conseil  de  pré- 
fecture), dont  l'omission  entraîne  son  annulation.  Les  causes, 
rares  d'ailleurs,  qui  motivent  l'annulation  d'un  décret  ou  d'un 
arrêté  préfectoral,  en  général,  agiraient  pour  une  inscription 
d'office . 

la  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis.  C'est  le  grief  le  plus 
fréquemment  invoqué.  Il  prend  des  formes  très  diverses  à  cause 
des  textes  nombreux  qui  déclarent  obligatoires  des  dépenses 
variées. 

le  détournement  du  pouvoir.  Tel  est  le  vice  de  l'inscription 
qui  portait  un  commissaire  de  police  à  la  classe  supérieure  (3). 

84.  —  4°  L'arrêt  du  Conseil  d'État  est  soumis  au  droit 
commun,  dont  il  faut  noter  l'application. 

Le  Conseil  d'État  n'admet  en  principe  que  les  conclusions  qui 
ont  un  rapport  iuimédiat  et  exclusif  avec  l'inscription  d'office. 
Il  écarte  par  exemple  celles  qui  demandent  que  l'État  ou  le 
département  soit  condamné  à  verser  la  subvention  qu'il  doit 
légalement  à  la  commune  (4).  Parfois  cependant,  il  consent  à 
examiner  et  à  régler  les  conséquences  de  l'annulation  (5).  Son 


(1)  G    d'Etat,  28  nov.  1902,  R.  703. 

(2)  C.  d'État,  14  avril   1905,  S.  07.3.46. 

(3)  G.  d'État,  19  mars  1909,  S.  11.3.100. 

(4)  G.  d'État,  27  janv.  1899,  S.  01.3.77. 

(5)  G.  d'État,  13  déc.  1907,  S.  10.3.28.  V.  l'examen  de  cet  arrêt,  p.  108,  note  1. 
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rôle  se  rapproche  de  celui  qu'il  joue  dans  un  contentieux  de 
pleine  juridiction. 

85.  —  Ses  solutions  sont  assez  nuancées,  comme  les  recours 
eux-mêmes.  Pour  en  déterminer  les  effets,  il  convient  d'examiner 
plusieurs  cas. 

Supposons  un  arrêt  qui  annule  l'inscription  d'office.  Selon  le 
droit  commun,  il  opère  avec  rétroactivité  et  toutes  les  choses 
doivent  être  comme  si  l'inscription  n'avait  jamais  été  faite.  Prin- 
cipe simple,  dont  l'application  est  compliquée  parce  que,  le 
recours  contentieux  n'étant  pas  suspensif  (1)  et  le  temps  néces- 
saire pour  obtenir  un  arrêt  du  Conseil  d'État  étant  très  long, 
l'inscription  développe  des  conséquences  matérielles  qu'il  sera 
malaisé  de  détruire  rétroactivement.  Certes,  si  l'Administration 
supérieure  est  prudente,  elle  évitera  les  mesures  irréparables. 
Toutefois,  comme  les  dépenses  obligatoires  tendent  à  assurer  le 
fonctionnement  constant  des  services  publics,  elle  devra  sou- 
vent, le  plus  souvent,  agir  immédiatement  ou  forcer  les  autorités 
communales  à  agir  immédiatement. 

86.  —  Le  cas  le  plus  simple  est  celui  où  le  recours  visait 
uniquement  l'inscription  d'office,  sans  attaquer  les  actes  anté- 
rieurs qui  le  justifient  ou  qui  l'annoncent,  sans  attaquer  les  actes 
qui  l'exécutent  et  assurent  ses  effets. 

L'annulation  es^t  totale  lorsque,  de  l'avis  du  Conseil  d'État,  la 
dépense  n'est  pas  obligatoire,  la  somme  n'est  pas  due,  ou  l'ins- 
cription est  irrégulière.  Quels  en  sont  les  effets? 

Il  faut  d'abord  distinguer  si  l'annulation  est  fondée  sur  un 
motif  de  fond,  c'est-à-dire  le  caractère  non  obligatoire  selon  la 
loi  de  la  dépense,  ou  sur  un  autre  motif  (vice  de  formes,  incom- 
pétence, détournement  de  pouvoir). 

Supposons  un  motif  de  fond;  la  loi  n'oblige  pas  la  commune. 
L'inscription  disparaît,  et  avec  elle,  à  cause  de  la  rétroactivité 
de  l'arrêt  d'annulation,  tous  les  actes  faits,  entre  l'inscription  et 
l'arrêt,  pour  lui  assurer  des  effets  pratiques. 

(1)  C.  dKtat,  15  juin  1888,  R.  513. 
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Lorsque  le  paiement  a  été  opéré,  la  commune  se  croit  quel- 
quefois logiquement  autorisée  à  demander  simultanément  d'une 
part,  l'annulation  de  l'inscription  d'office,  et  d'autre  part,  le 
reversement  des  sommes  payées,  la  condamnation  de  celui  qui 
a  reçu  à  la  restitution.  Le  Conseil  d'État  refuse  de  prononcer 
cette  condamnation  (1).  C'est  à  bon  droit  ;  une  condamnation 
ne  peut  être  rendue  que  dans  un  contentieux  de  la  pleine  juri- 
diction, et  le  recours  contre  l'inscription  d'office  est  un  pourvoi 
en  annulation.  En  outre,  et  c'est  une  autre  manière  de  dire  la 
même  chose,  la  personne  qui  a  reçu  le  paiement  n'est  pas  en 
cause  dans  le  litige;  elle  ne  saurait  être  condamnée,  même  si 
elle  est  intervenue. 

Il  est  vrai  que  l'arrêt  d'annulation  produit  ses  effets  erga 
omnes,  et  donc  à  l'égard  de  celte  personne.  Mais  il  en  résulte 
simplement  que  le  paiement  a  été  fait  sans  cause,  ou  même  qu'il 
est  nul  et  peut  être  répété. 

La  commune  en  poursuivra  le  reversement  par  les  moyens  que 
le  droit  commun  met  à  son  service.  S'il  s'agit  d'un  particulier» 
le  maire  dressera  un  état  de  recouvrement,  selon  l'article  154  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  et  l'exécution  en  sera  poursuivie  au  besoin 
par  la  saisie  et  la  vente.  S'il  s'agit  d'un  département  ou  d'un 
établissement  public,  la  commune  sollicitera  de  la  tutelle  admi- 
nistrative l'inscription  d'office.  S'il  s'agit  de  l'État,  la  commune 
ne  pourra  compter  que  sur  la  bonne  volonté  ^e  son  tout  puis- 
sant obligé. 

87 .  —  Le  reversement  exigé  par  la  commune  n'ira  pas  tou- 
jours sans  difficulté. 

Il  n'en  soulèvera  pas  si  le  préfet  a  forcé  la  commune  à  payer 
une  dette  qui  n'existait  pas  ;  le  pseudo-créancier  restituera,  s'il 
est  solvable,  la  somme  reçue;  s'il  n'est  pas  solvable,la  commune 
subira  une  perte,  par  la  faute  du  préfet,  auquel  elle  essaiera 
peut-être  de  s'en  prendre,  sans  succès  probable  dans  l'état 
actuel  des  idées. 


(1)  C.  d'État,  25  janv.  1901,  R.  71.  —  La  jurisprudence  antérieure    à  1884 
était  hésitante  (V.  supra  n"  19). 
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Pas  de  difficulté  encore  dans  certains  cas  analogues,  comme 
si  la  commune  a  dû  payer  à  un  agent  administratif  une  somme 
qu'elle  ne  lui  devait  pas,  une  indemnité  de  logement .  L'agent 
aura  à  restituer,  comme  il  aurait  eu  à  payer  son  logement  si  le 
préfet  n'avait  pas  prétendu  à  tort  que  la  commune  le  lui  devait. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  si  la  somme  payée  correspondait  à  un 
service  fait,  à  des  actes  professionnels.  Soit  un  garde  champêtre 
dont  l'emploi  a  été  supprimé  par  le  conseil  municipal,  et  qui 
continue  son  service  à  cause  d'une  inscription  d'office,  laquelle 
est  annulée  plus  tard.  La  rétroactivité  de  l'annulation  l'oblige  à 
restituer  toutes  les  sommes  qu'il  a  touchées  en  vertu  de  l'inscrip- 
tion. La  conséquence  est  dure  pour  lui  ;  mais  la  solution  opposée 
serait  dure  pour  la  commune  qui  a  supprimé  un  emploi  pour  un 
motif  d'économie  reconnu  fondé  et  qui  se  trouverait  obligée  de  le 
payer  tout  de  même.  Et  en  outre,  elle  serait  illégale,  le  garde  cham- 
pêtre ne  devant  pas  être  maintenu.  Dira-t-on  que  les  services 
du  garde  champêtre  ont  profité  à  la  commune  ?  Il  est  douteux,  en 
droit  privé,  que  celui  qui  a  géré  les  affaires  d'une  personne 
contre  l'opposition  de  cette  personne,  ait  contre  celle  ci  une 
action,  même  limitée  à  l'enrichissement  (1).  En  notre  matière,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  prendre  parti  sur  la  question  de  droit  ;  car 
la  commune  qui  a  eu  raison  de  supprimer  le  garde  champêtre  ne 
saurait  être  considérée  comme  ayant  profité  des  services  de  cet 
agent  inutile. 

La' difficulté  devient  sérieuse,  si  l'exécution  de  la  dépense  a 
consisté  en  une  acquisition  ou  surtout  un  travail ,  dont  le 
fruit  subsiste,  une  construction  par  exemple  (2).  La  commune 
est-elle  fondée  à  laisser  l'immeuble  à  l'entrepreneur  et  à  refuser 
de  payer  le  devis  et  à  exiger  le  reversement  des  sommes  payées? 
Le  préjudice  serait  considérable  pour  l'entrepreneur,  d'autant 
que  la  construction  élevée  pour  un  service  public  ne  serait  guère 

(1)  V.  les  autorités  en  sens  divers  dans  Baudry-Lacantinerie  et  Barde.  Traité 
théor.  et  prat.  de  Dr.  civil,  des  Obligations,  t.  m,  p.  2047,  n'^'i. 

(2)  Le  cas  d'une  acquisition  olTre  moins  de  diflicultés  matérielles,  le  ven- 
deur ne  devant  pas  subir  un  préjudice  sérieux  si  toutes  choses  sont  remises 
en  l'état  primitif.  Il  devrait  cependant  être  réglé  au  profit  du  vendeur, 
pour  les  raisons  mêmes  qui  vont  être  données  à  propos  de  l'entrepreneur. 
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utilisable  pour  un  autre  usage.  L'entrepreneur  n'est  pas  en 
taule,  ayant  traité  sur  la  foi  d'un  acte  non  encore  annulé  et 
avec  une  autorité  légalement  qualifiée.  D'un  autre  côté,  comment 
forcer  la  commune  à  conserver  et  à  payer  une  construction 
dont  elle  n'a  rien  à  faire,  et  qui  serait  souvent  mal  adaptée  à 
service  autre  que  celui  pour  lequel  elle  a  été  à  tort  édifiée  ? 

Entre  ces  deux  intérêts,  également  respectables,  lequel  sacri- 
fier ?  Ce  sera,  je  pense,  celui  de  la  commune.  Elle  invoque, 
il  est  vrai,  la  rétroactivité  de  l'annulation  ;  mais  cette  fiction 
trouve  ses  limites  dans  l'équité,  le  bon  sens  et  le  droit.  Or,  le 
marché  en  question  a  été  passé  soit  par  le  maire  sous  la  pression 
du  préfet,  soit  par  le  préfet  lui-même  substitué  au  maire,  mais 
agissant  au  nom  de  la  commune.  Celle-ci  ne  saurait  mécon- 
naître au  préjudice  de  l'entrepreneur  un  contrat  passé  en  son 
nom,  passé  par  son  représentant  légal  (1).  La  loi  qui  autorise  le 
préfet  à  se  substituer  au  maire,  fait  du  préfet  un  représentant 
delà  commune.  Une  faute  a  été  commise,  c'est  certain  depuis 
l'arrêt  d'annulation;  par  qui  ?  Par  le  préfet,  qui  a  eu  tort  d'ins- 
crire une  dépense  non  obligatoire;  —  envers  qui?  Envers  la 
commune,  et  non  envers  l'entrepreneur,  car  l'inscription  vise  la 
commune  seule.  Cette  faute  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur 
les  relations  de  la  commune  et  de  l'entrepreneur.  Si,  au  juge- 
ment de  la  commune,  la  responsabilité  du  préfet  est  engagée,  que 
la  commune  s'en  prenne  au  préfet  !  —  Au  fond,  cette  décision, 
qui  donne  de  la  sécurité  aux  entrepreneurs  et  les  détourne  de 
couvrir  leurs  risques  par  des  prix  surélevés,  s'accorde  avec  les 
intérêts  de  la  commnne. 

88.  —  Après  une  annulation  motivée  au  fond,  l'autorité  com- 
pétente (préfet  ou  président  de  la  République),  pourrait,  au  lieu 
de  se  soumettre  et  de  renoncer  à  contraindre  la  commune,  ins- 
crire de  nouveau  la  même  dépense  dans  le  budget  de  la  même 
commune.  Assurément  elle  n'inscrira  pas  une  seconde  fois  dans 


(1)  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon  que  le  contrat  a  été  passé  par  le  maire  ou 
par  le  préfet  substitué  au  maire.  La  loi  qui  autorise  le  préfet  à  agir  aux  lieu  et 
place  du  maire,  fait  de  lui  un  représentant  de  la  commune. 
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le  même  budget,  dans  le  budget  d'une  même  année;  car  entre 
rinscription  et  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  il  s'écoulera  toujours 
assez  longtemps  pour  que  le  budgel  soit  entré  en  application  et 
même  ait  été  exécuté  en  entier.  L'inscription  sera  faite  dans  un 
budget  postérieur  à  l'arrêt  du  Conseil  d'État.  Vraisemblable- 
la  commune  attaquera  la  deuxième  inscription.  Est-elle  fondée 
à  soutenir  que,  sur  le  caractère  obligatoire  ou  l'existence  de  la 
dette,  le  premier  arrêt  possède  l'autorité  delà  cliose  jugée  et 
assure  le  succès  du  deuxième  recours?  Je  le  crois.  Il  est  vrai  que 
l'autorité  de  la  cbose  jugée  ne  résulte  pas  des  motifs  d'un  arrêt, 
et  que  la  solution  relative  à  l'exislence  de  la  dette  ou  au  carac- 
tère obligatoire  de  la  dépense  ne  figure  pas  dans  le  dispositif 
qui  ne  contient  que  l'annulalion  de  l'inscription  d'office.  Mais  si, 
en  général,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  pas  aux 
motifs  d'une  sentence,  il  en  est  autrement  a  lorsque  les  motifs 
font  corps  avec  le  dispositif,  lorsque,  selon  l'expression  de  la 
Cour  de  cassation,  ils  sont  nécessaires  pour  soutenir  le  dispo- 
sitif... Souvent,  en  effet,  le  dispositif  ne  contient  qu'une  partie 
de  ce  que  le  juge  à  décidé,  et  l'autre  partie  se  trouve  dans  les 
motifs.  C'est  ce  qui  se  produit  à  chaque  instant  lorsque  le  juge 
doit  statuer  successivement  sur  deux  points,  et  que  la  solution 
donnée  pour  le  second  est  la  conséquence  nécessaire  de  celle 
qui  est  donnée  par  le  premier;  le  juge  met  la  première  solution 
dans  les  motifs  sous  forme  de  considérant,  et  le  dispositif  ne 
renferme  que  la  seconde  (1).  » 

89.  —  I^e  préfet  qui  a  inscrit  d'office  une  première  fois, 
inscrira  naturellement  dans  chacun  des  budgets  subséquents. 
Naturellement  aussi,  la  commune  attaquera  au  contentieux 
chacune  de  ces  inscriptions.  Mais  en  pratique  la  question  de  la 
chose  jugée  ne  se  posera  pas,  parce  que  tous  les  recours  seront 
joints  et  seront  réglés  en  iiiême  temps.  Si  par  extraordinaire 
elle  se  posait,  si  les  recours  n'étaient  pas  joints,  la  question 
serait  résolue  pour  cette  hypothèse  comme  pour  la  précédente. 

On  pourrait  imaginer  que  la  commune  après  avoir  subi,  sans 

(1)  Lacoste,  de  la  Chose  jugée,  2»  éd.  1904,  n<«  213  et  214,  pp.  80-81. 
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l'attaquer,  l'inscription  d'office,  dans  un  budget  ou  dans  plu- 
sieurs budgets,  se  décide  une  année  à  la  déférer  au  Conseil 
d'Etat.  Elle  y  est  recevable,  bien  qu'elle  se  soit  abstenue  de 
contester  pendant  une  ou  plusieurs  années  ;  car  chaque  inscrip- 
tion est  un  acte  administratif  indépendant,  dont  le  sort  est  réglé 
comme  s'il  était  seul. 

Bien  entendu,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  annuler  que  l'inscrip- 
tion qui  lui  est  déférée.  Il  ne  peut  annuler  les  inscriptions  anté- 
rieures, et  la  commune  ne  saurait  l'en  solliciter,  puisqu'elle 
aurait  dû  les  attaquer  en  temps  utile  et  que  le  délai  du  recours 
à  leur  égard  est  épuisé. 

Mais  ne  pourrait-elle  pas  revenir  sur  le  passé  par  un  autre 
procédé,  poursuivre  le  remboursement  des  sommes  payées  à  la 
suite  des  inscriptions  non  contestées  et  qu'elles  déclarerait  avoir 
payées  sans  cause  ?  Sans  doute  le  défendeur  objecterait  que  le 
paiement  avait  eu  une  cause,  l'inscription  d'office.  Mais  la  com- 
mune pourrait  répondre  en  invoquant  l'annulation  de  l'inscrip- 
tion postérieure,  qui  prouve  que  la  commune  ne  doit  pas 
réellement  la  somme  inscrite  ;  et  selon  les  principes  rapportés 
ci-dessus,  elle  donnerait  à  l'arrêt  d'annulation  l'autorité  de  la 
chose  jugée  pour  la  question  d'existence  de  son  obligation. 

Si  on  objectait  que  les  éléments  constitutifs  du  paiement  de 
l'indu  ne  se  retrouvent  pas,  puisqu'il  y  a  bien  paiement  effectif 
et  paiement  de  l'indu,  mais  non  paiement  fait  par  erreur,  la 
commune  pourrait  répondre  :  d'une  part,  qu'elle  n'est  pas  tenue 
d'invoquer  la  théorie  du  paiement  de  l'indu  et  d'exercer  la 
condictis  indebiti,  et  qu'elle  peut  se  fonder  sur  l'enrichissement 
sans  cause  de  son  prétendu  créancier  et  exercer  l'action  de  in 
rem  verso  ou  la  condictis  sine  causa  ;  —  d'autre  part,  qu'elle  a 
payé  dans  la  croyance  que  le  préfet  avait  raison  en  la  déclarant 
obligée,  puisqu'elle  n'a  pas  attaqué  l'inscription  d'office.  Ceci 
est  difficile  à  soutenir  dans  les  cas  où  le  maire,  accentuant  la 
résistance  opposée  par  le  conseil  municipal,  refuse  de  mandater 
et  rend  nécessaire  un  mandatement  d'office.  Mais  on  pourrait 
alors  faire  observer  que  le  paiement  n'est  pas  réellement  fait 
par  la  commune  ;  qu'il  est  fait  par  l'autorité  préfectorale  pour 


l'inscription  d'office  107 

le  compte  de  la  commune,  et  que  cette  autorité  était  dans 
l'erreur.  La  commune  est  autorisée  à  se  prévaloir  de  cette  erreur, 
comme  le  mineur  de  l'erreur  commise  par  son  tuteur.  La  thèse 
de  la  commune  est  très  sérieusement  soutenable.  Elle  ne  se 
heurte  qu'à  une  objection  grave  :  il  est  admis  en  principe  que 
les  conséquences  d'un  acte  administratif  qui  n'a  pas  été  attaqué 
sont  irrévocables.  Sans  discuter  ce  principe,  je  dirai  qu'il  n'est 
applicable  qu'au  profit  de  la  puissance  publique.  Il  me  paraît 
étranger  à  notre  matière  où  il  tournerait  au  préjudice  de  la 
commune  et  par  conséquent  de  la  puissance  publique. 

Au  surplus,  le  triomphe  de  la  commune  sera  le  triomphe  de 
la  loi,  puisque,  selon  la  loi  constatée  par  le  Conseil  d'État  au 
contentieux,  la  commune  ne  devait  pas  ce  qu'elle  a  été  contrainte 
de  payer.  Ne  serait-il  pas  scandaleux  de  maintenir  ses  paie- 
ments qui  sont  contraires  à  la  loi  ? 

90.  —  Supposons  l'annulation  motivée  par  un  vice  de  forme 
ou  d'incompétence  de  l'inscription  d'office.  Celle-ci  disparaît, 
et  avec  elle  les  actes  faits  pour  lui  assurer  tous  ses  effets  prati- 
ques, par  exemple  le  mandatement  et  en  particulier  le  manda- 
tement d'office  opéré  par  le  préfet  sur  le  refus  du  maire,  en 
verlu  de  l'article  152  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

L'obligation  légale  de  la  commune  n'en  subsiste  pas  moins, 
et  l'arrêt  d'annulation  ne  la  concerne  pas.  Il  ne  touche  que  le 
procédé  employé  pour  en  obtenir  l'exécution.  Par  conséquent, 
l'autorité  compétente  peut  faire  avec  les  formes  prescrites  une 
nouvelle  inscription  (1). 

En  outre,  le  paiement,  s'il  a  été  effectué,  comme  il  est  vraisem- 
blable, est  valable  et  ne  peut  être  répété;  car  il  a   une  cause 


(l)  La  commune  ne  songera  guère  à  attaquer  la  deuxième  inscription,  qui 
est  par  liypothèse  exempte  des  vices  de  la  première.  Elle  pourrait  cependant 
invoquer  un  motif  de  fond  qu'elle  aurait  omis  dans  le  premier  recours, 
soutenir  que  la  dépense  n'est  pas  obligatoire.  Elle  ne  serait  pas  irrecevable  à 
cet  égard,  car  le  deuxième  litige  est  distinct  du  premier. 

Si  elle  échoue,  pas  de  difficulté.  Comme  on  va  le  voir  au  texte,  l'inscription 
produit  tous  ces  effets. 

Si  elle  rèu.ssit,  si  l'inscription  est  annulée,  la  situation  est  plus  compliquée, 
mais  en  somme,  c'est  celle  qui  a  été  étudiée  à  la  page  104. 
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légale,  il  est  l'acquittement  d'une  obligation  légale  (1).  A  cet 
égard,  il  est  indifférent  que  le  paiement  ait  été  reçu  par  un  parti- 
culier, par  un  fonctionnaire,  par  une  personne  administrative. 
Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  rétroactivité  allachée  en  général 
aux  arrêts  d'annulation  et  qui  atteint  en  principe  tous  les  actes 
rattachés  à  l'acte  annulé.  La  rétroactivité  à  l'encontre  du  paie- 
ment est  inadmissible  pour  le  receveur  municipal  :  il  a  payé  en 
vertu  d'une  ordonnance  fondée  sur  une  inscription  qui  n'avait 
pas  encore  été  annulée  ;  il  pouvait  payer,  il  devait  payer  ;  il  ne 
lui  appartenait  pas  de  s'ériger  en  juge  des  questions  que  pouvait 
susciter  l'inscription.  Elle  est  inadmissible  pour  la  personne  qui 
a  reçu  le  paiement  :  à  son  égard,  la  question  de  validité  du  paie- 
ment est  réglée  par  les  principes  du  droit  privé  ;  or,  il  n'est  pas 


(1.  C.  d'État,  13  déc.  1907,  S.  10.3.28.  Il  s'agissait  d'un  bail  de  local  scolaire 
et  du  loyer  inscrit  d'office.  L'arrêt  décide  que  la  commune,  ayant  eu  la  jouis- 
sance de  l'immeuble,  ne  peut  ni  réclamer  le  remboursement  du  loyer,  ni  en 
réclamer  le  montant  à  l'État,  puisqu'elle  a  simplement  acquitté  une  dépense 
légale. 

L'espèce  est  curieuse  à  plusieurs  titres. 

La  commune  poursuit,  non  le  propriétaire  qui  a  reçu  le  loyer,  mais  l'État, 
dont  le  percepteur  servait  de  receveur  à  la  commune  et  avnit  payé  sur  un 
mandatement  d'office. 

L'État  oppose  des  objections  étranges  :  qu'il  n'y  a  pas  de  crédit  au  budget  pour 
acquitter  des  dettes  de  ce  genre.  11  n'y  en  a  pas  non  plus  pour  les  dettes  qui  se 
rattachent  à  la  responsabilité  de  l'État  ;  —  que  l'inscription  d'office  est  un  acte 
de  puissance  publique.  Or  la  responsabilité  de  l'État  pour  les  actes  de  puis- 
sance publique  est  admise. 

Il  valait  mieux  répondre  que  la  commune  étant  légalement  obligée  malgré 
la  nullité  de  l'inscription  d'office,  le  paiement  avait  une  cause  légale  ;  que  si 
le  percepteur  avait  pu  être  taxé  de  faute  pour  avoir  payé  sur  un  mandate- 
ment nul,  la  commune  de  son  côté  devait  compte  à  l'État  du  profit  qu'elle 
avait  retiré  du  paiement,  profit  consistant  en  l'acquittement  de  sa  dette 
légale  et  par  suite  exactement  égal  à  la  somme  payée. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  qui  avait  conclu  en  faveur  de  la  com- 
mune, argumentait  de  l'article  14  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  selon  lequel  sont 
seules  obligatoires  les  dépenses  régulièrement  créées  ;  or,  il  résultait  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'État  (22  avril  1906,  S.  06.3.49)  qu'en  l'espèce  les  formalités 
légales  n'avaient  pas  été  observées.  Cette  argumentation  spéciale  à  l'espèce  ne 
serait  pas  de  mise  si  le  vice  de  formes  entachait  l'inscription  d'office  seule  et 
non  l'acte  initial.  Elle  serait  d'ailleurs  réfutée  par  les  raisons  ci-dessus,  tirées 
du  caractère  obligatoire  de  la  dette  et  du  caractère  profitable  du  paiement. 
Enfin  il  est  inadmissible  qu'un  service  public  et  notamment  celui  de  l'école 
chôme  àcause  d'un  vice  de  forme  dans  l'inscription. 

Od  déplorera  cependant  que  l'Administration  puisse,  en  violant  la  loi,  obte- 
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nécessaire  de  démontrer  longuement  que  toutes  les  conditions 
d'un  paiement  valable  sont  remplies. 

91.  L'annulation  de  l'inscription  d'office  n'est  que  partielle, 
lorsque  le  Conseil  d'État  estime  que  la  somme  inscrite  est  supé- 
rieure (1)  à  la  somme  légalement  due  parla  commune  (2). 

On  a  vu  (no  66)  que  le  Conseil  d'État  annule  l'inscription 
d'une  somme  supérieure  à  la  somme  visée  dans  la  mise  en 
demeure.  Cette  annulation  n'empêche  pas  en  soi  que  la  commune 
ne  soit  obligée  à  la  somme  la  plus  forle,  si  celte  somme  est  celle 
qui  résulte  de  la  loi.  Le  préfet  pourra  donc  faire  une  nouvelle 
mise  en  demeure  et  une  nouvelle  inscription,  conformes  l'une 
avec  l'autre  et  avec  la  loi. 

nir  un  paiement  inattaquable.  Ne  serait-il  pas  plus  régulier  détenir  ce  paie- 
ment pour  nul  et  de  refaire  l'inscription  ?  Toutefois  on  remarquera  que,  par 
hypothèse,  ui«  loi  de  forme  seule  a  été  violée  et  que  le  maintien  du  paiement 
assure  le  respect  d'une  loi  de  fond.  Il  vaut  mieux  sans  doute  procurer  l'appli- 
cation d'une  loi  de  fond  aux  dépens  d'une  loi  de  forme,  que  l'application 
d'une  loi  de  forme  aux  dépens  d'une  loi  de  fond.  En  outre,  exiger  un  rembour- 
sement qui  devrait  aussitôt  être  suivi  d'un  paiement,  mérite  d'être  taxé  de 
complication  absurde. 

L'arrêt  précité  ne  résout  que  la  question  de  responsabilité  de  l'État  envers 
la  commune  à  raison  du  paiement,  prétendu  fautif,  opéré  par  le  percepteur, 
comptable  de  l'État.  On  aurait  pu  soutenir  que  le  percepteur,  ayant  payé 
comme  agent  de  la  commune,  ne  pouvait  engager  la  responsabilité  de  l'État, 
et  que  la  commune  incriminait  en  réalité  la  loi  qui  a  donné  le  percepteur 
pour  comptable  aux  communes,  loi  qui,  elle  non  plus,  n'engage  pas  la 
responsabilité  de  l'État. 

Ceci  amène  à  considérer  le  cas  où  la  commune  poursuivrait  soit  son  rece- 
veur, soit  le  percepteur,  en  responsabilité  pour  un  payement  fait  sur  un  man- 
datement d'office  annulé  plus  tard  avec  l'inscription  entachée  d'un  vice  de 
forme. 

Le  succès  de  la  commune  n'est  pas  possible.  Non  seulement  la  Cour  des 
Comptes,  que  la  loi  autorise  à  statuer  en  équité,  admettrait  la  validité  du 
paiement  qui  acquitte  une  obligation  légale,  et  déchargerait  le  comptable  de 
toute  responsabilité,  mais  encore  le  comptable  soutiendrait  avec  raison  que  le 
paiement,  à  sa  date,  était  irréprochable,  étant  fait  en  vertu  d'un  mandate- 
ment régulier  en  soi  et  qui  n'a  subi  que  le  contre-coup  de  l'annulation 
frappant  l'inscription  d'office. 

(1)  Il  n'est  pas  impossible  que  le  Conseil  d'État  estime  que  le  préfet  aurait  dû 
inscrire  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  inscrite.  Cette  opinion  n'est  pas 
susceptible  d'effet  dans  un  recours  formé  par  la  commune.  11  faudrait  un 
recours  formé  par  l'intéressé.  Son  intervention  lui  permeltruit  seulement  de 
s'opposera  l'annulation  demandée  par  la  commune. 

(2)  C.  d  État,  î)  août  1889,  S.  «2.3.1  ;  —fi  mars  l««r>,  H.  21t)  ;  -  21  déc.  1ÎM)6, 
R.  937  ;  —  3  juillet  lî)(W,  S.  10. 3.146. 
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L'annulation  partielle  a  toujours  un  motif  de  fond.  Ses  consé- 
quences se  restreignent  à  une  partie  de  la  somme  inscrite  ;  en 
soi,  elles  sont  celles  qui  ont  été  indiquées  par  une  annulation 

totale  motivée  par  une  raison  de  fond. 

•\ 

92.  —  On  réglera  de  même  le  cas  où  le  recours  vise  à  la  fois 
l'arrêté  préfectoral  d'inscription  et  la  décision  ministérielle  qui 
rejette  le  recours  hiérarchique  ;  les  deux  actes  sont,  le  cas 
échéant,  annulés  ensemble  (1);  —  et  le  cas  où  le  recours  vise 
la  décision  ministérielle  seule,  et  celui  où  il  vise  le  décret  d'ins- 
cription, lorsque  la  mesure  est  dans  la  compétence  du  président 
de  la  République. 

93.  Le  cas  d'un  recours  qui  vise  à  la  fois  l'acte  qui  constitue 
la  commune  débitrice  et  l'inscription  d'office  n'est  pas  impos- 
sible, s'il  est  peu  pratique.  Il  faut  supposer  que  les  deux  actes 
sont  séparés  par  un  temps  si  court  que  le  délai  pour  attaquer  le 
premier  n'est  pas  encore  épuisé  lorsque  le  délai  pour  attaquer  le 
second  commence  à  courir.  L'annulation  des  deux  actes  par  le 
même  arrêt  (2)  règle  la  question  de  façon  complète  et  définitive  ; 
il  est  certain  que  la  commune  n'est  pas  débitrice,  et  si  une  nou- 
velle inscription  était  faite,  elle  serait  à  coup  sûr  attaquée  et 
annulée,  selon  les  principes  exposés  plus  haut  ;  le  paiement  fait, 
en  vertu  de  l'inscription  annulée,  devrait  être  répété  dans  les 
conditions  qui  ont  été  précisées. 

Il  n'est  pas  impossible  que  l'annulation  atteigne  seulement 
l'inscription  d'office.  Celle-ci,  en  effet,  tout  en  s'appliquant  à 
une  dépense  réellement  obligatoire,  est  peut-être  irrégulière  en 
la  forme.  La  situation  a  déjà  été  envisagée  :  l'inscription  dispa- 
raît, mais  non  la  dette  de  la  commune  ;  le  paiement  effectué  est 
valable  et  n'a  pas  à  être  répété;  l'inscription  refaite  avec  les  for- 
mes requises  sera  maintenue. 

Il  est  impossible  que  l'acte  qui  rend  la  commune  débitrice  soit 


(1)  C.  d  État  8  août  1899,  S.  02.3.8  ;  —  21  juin  1907,  S.  09.3.138. 

(2)  Il  y  en  a  des  exemples  (C.  d'État  5  janv.  1894,  S.  96.3.120  ;  -  16  mai  1902, 
S.  05.3.44;  —  24  dée.  1909,  R.  1.025;  -  14  fév.  1910,  R.  25) 
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seul    annulé,  car    sa  nullité  entraîne  nécessairement  celle  de 
rinscription. 

94.  —  Le  cas  d'un  recours  qui  frappe  à  la  fois  la  mise  en 
demeure  adressée  au  conseil  municipal  et  l'inscription  d'office 
est  plus  tacile  à  imaginer  et  se  trouve  dans  la  pratique  :  il  suffit 
que  le  préfet  melle  moins  de  deux  mois  entre  les  deux  actes. 

L'annulation  des  deux  actes  n'a  pas  d'autres  effets  que  celle 
de  l'inscription  seule.  D'autre  part,  la  mise  en  demeure  ne  sau- 
rait être  annulée  seule,  puisque,  faute  d'une  mise  en  demeure 
régulière,  l'inscription  est  annulée. 

95.  —  On  a  vu  (n»  67)  que  parfois  le  préfet  déclare  nulle  la 
délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  refuse  de  voter 
la  dépense  obligatoire  ;  après  quoi,  il  inscrit  d'office.  Le  recours 
vise  alors  les  deux  arrêtés  (1).  L'annulation  des  deux  arrêtés  n'a 
pas  plus  d'etîets  que  l'annulation  de  l'inscription  d'office  :  de 
l'une  comme  de  l'autre,  il  résulte  que  la  commune  ne  doit  pas. 

L'annulation  de  l'inscription  seule  pour  un  vice  de  forme  est 
concevable;  la  délibération  reste  nulle  de  droit;  le  paiement 
efîectué  est  valable  ;  une  nouvelle  inscription  régulière  est 
admissible. 

Le  Conseil  d'Etat  a  cru  devoir  annuler  seulement  la  déclaration 
de  nullité  tout  en  maintenant  l'inscription  d'office  (2),  sous  pré- 
texte que  la  délibération  n'excédait  pas  la  compétence  du  conseil 
municipal.  On  a  vu  (n°  67)  que  le  motif  est  insuffisant  et  la 
solution  inexacte  :  le  même  arrêt  ne  saurait  décider  que  la 
dépense  est  obligatoire  et  que  le  conseil  municipal  était  en  droit 
de  la  refuser.  La  délibération  qui  refuse  de  voter  une  dépense 
obligatoire  viole  la  loi  qui  déclare  cette  dépense  obligatoire. 

96.  —  En  même  temps  que  l'inscription,  le  recours  vise  quel- 
quefois les  mesures  postérieures  qui  ont  pour  but  d'en  assurer 
l'efTet  pratique  :  création  des  recettes  nécessaires  pour  équilibrer 


(1)  C.  cfl':tat   18  nov.  1887,   H.  718;—  22  juin   1888,  U.   569;  -5  août  1904, 
S.  06  .3.i:i9  ;  —  .'{  août  1907,  S.  10.3,8  ;  -  26  fév.  1011.  U.  2:i8. 

(2)  C.  d'Ktat  4  mai  IIMM),  S.  02.3  83  ;  —  17  mai  1907,  S.  09.3.131. 
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le  budget  ;  mandatement  d'office,  mesures  spéciales  à  certains 
cas.  Il  n'en  est  ainsi  que  lorsque  un  très  court  délai  sépare 
l'inscription  de  l'autre  acte,  un  délai  inférieur  à  deux  mois. 
Sinon,  il  y  aura  un  recours  distinct  pour  chaque  acte.  Seulement, 
en  pratique,  le  Conseil  d'État  joindra  ces  deux  recours  connexes 
et  les  réglera  en  même  temps. 

L'annulation  de  l'inscription  entraîne  celle  de  l'acte  qui  trouve 
ou  crée  la  recette  d'équilibre.  Ceci  toutefois  n'est,  en  partie  du 
moins,  qu'une  vue  théorique  ;  vue  de  près,  la  réalité  sera  tout 
autre. 

Si  la  dépense  a  été  imputée  sur  les  disponibilités  du  budget, 
l'annulation  de  l'inscription  dégage  de  nouveau  ces  disponibi- 
lités. Il  n'y  a  pas  grand  dommage  pour  la  commune  en  ce  qu'elles 
ont  été  à  tort  affectées  pendant  un  certain  temps. 

Si  l'équilibre  a  été  obtenu  par  la  suppression  d'une  dépense 
facultative,  laquelle  n'aura  pas  été  accomplie,  l'annulation 
prouve  que  la  dépense  aurait  pu  et  dû  être  faite  ;  mais  elle  inter- 
vient toujours  trop  tard  pour  que  la  dépense  puisse  être  réalisée 
au  compte  du  budget  considéré.  Il  ne  reste  au  conseil  municipal 
que  la  faculté  de  l'inscrire  à  un  autre  budget,  faculté  qui  risque 
de  rester  illusoire,  l'opportunité  de  la  dépense  cessant  avec  le 
temps  écoulé.  Ainsi,  par  l'inscription  injustifiée  d'une  dépense,  le 
préfet  peut  empêcher  le  conseil  municipal  de  faire  une  autre 
dépense,  facultative  mais  légale.  Résultat  fâcheux.  Toutefois,  il 
ne  s'agit  que  des  rares  communes  dont  le  budget  s'établit  sans 
recettes  extraordinaires.  Pour  les  autres,  le  préfet  supprime 
librement  les  dépenses  facultatives  (art.  145,  loi  du  5  avril  1884). 

Si  une  imposition  extraordinaire  a  été  créée,  l'annulation  en 
atteste  l'inutilité.  Sans  doute  la  perception  a  été  régulière,  puis- 
qu'elle a  été  faite  en  vertu  d'actes  administratifs  qui  n'avaient  pas 
encore  été  annulés.  Mais  elle  n'est  pas  définitive  ;  les  contri- 
buables sont  fondés  à  en  exiger  le  reversement  ;  car,  en  droit,  la 
perception  a  perdu  sa  base  légale,  puisque  l'inscription  et  la 
création  de  l'impôt  sont  annulées  rétroactivement,  et  en  fait,  les 
deniers  n'ont  plus  l'afTectation  que  l'arrêté  préfectoral  leur  avait 
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donnée  et  que  rannulation  leur  ôte.  De  même,  si  la  perception 
n'avait  pas  encore  été  opérée  en  tout  ou  en  partie,  les  contri- 
buables devraient  être  considérés  comme   libérés. 

Ces  solutions,  dont  l'exactitude  juridique  est  indiscutable, 
risquent  de  mettre  la  commune  dans  une  situation  de  fait  désa- 
gréable, si  on  suppose,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  que,  en  atten- 
dant l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  la  dépense  inscrite  a  été  engagée 
et  payée,  l'imposition  extraordinaire  perçue.  D'une  part  la 
commune  aura  à  réclamer  les  sommes  dépensées  à  ceux  qui  les 
ont  touchées,  d'autre  part  elle  devra  restituer  aux  contribuables 
les  impôts  qu'ils  ont  versés.  Elle  trouvera  sans  doute  autant  de 
difficulté  à  obtenir  le  remboursement  des  premiers  qu'à  faire 
patienter  les  seconds. 

C'est  à  l'erreur,  volontaire  ou  involontaire,  du  préfet  qu'elle 
devra  ces  embarras.  Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  elle 
n'a  aucune  chance  d'en  rejeter  les  conséquences  pécuniaires  sur 
leur  véritable  auteur  et  de  faire  triompher  une  action  en  respon- 
sabilité contre  le  préfet. 

Si  la  dépense  a  été  couverte  par  un  emprunt,  le  cas  est  presque 
semblable  au  précédent.  Il  est  à  la  fois  plus  simple  parce  que  la 
question  n'intéresse  en  général  qu'un  seul  prêteur,  et  non  plu- 
sieurs contribuables,  plus  compliqué  parce  que  la  commune 
rembourse  par  des  annuités  qui  comprennent  les  intérêts  et  une 
fraction  du  capital,  qu'elle  a  payé  une  ou  deux  ou  trois  de  ces 
annuités  avant  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat.  Il  me  paraît  équitable 
que  la  commune  soit  admise  à  se  libérer  en  restituant  le  capital 
de  l'emprunt  diminué  des  annuités  déjà  versées. 

97.  —  Voici  maintenant  les  effets  d'un  arrêt  qui  rejette  le 
recours  formé  par  la  commune  contre  une  inscription  d'office. 

Si  le  recours  visait  seulement  l'inscription,  celle-ci  devient 
définitive  ;  et  elle  légitime  tous  les  actes  qui  tendent  à  procurer 
son  exécution,  création  de  recelte,  mandatement  d'office,  etc. 
Ces  actes  ne  peuvent  en  général  être  attaqués  désormais  que 
pour  des  griefs  qui  les  concernent,  mais  non  pour  des  griefs 
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relatifs  à  l'inscription  d'office  (1),  au  sujet  desquels  l'arrêt  de 
rejet  a  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  ne  l'a  toutefois  que  pour 
les  griefs  soumis  au  juge  de  l'annulation.  Si  donc  la  commune 
a  demandé  l'annulation  en  se  fondant  sur  un  vice  de  forme,  elle 
garde  la  faculté  de  soutenir  la  nullité  d'un  acte  d'exécution  en 
alléguant  que  la  dépense  n'était  pas  obligatoire  ou  même  qu'un 
autre  vice  de  forme  entache  l'inscription  d'office  ;  et  récipro- 
quement (2). 

Si  le  recours  visait  à  la  fois  l'acte  qui  déclare  la  commune 
débitrice  et  l'inscription,  l'arrêt  de  rejet  concerne  ou  le  premier 
acte  seul,  l'inscription  pouvant  être  annulée  pour  un  vice  de 
forme  ;  et  alors  la  nouvelle  et  régulière  inscription  sera  inatta- 
quable, la  chose  jugée  constatant  la  dette  de  la  commune  ;  —  ou 
les  deux  actes,  et  le  cas  rentre  dans  celui  où  le  rejet  concerne 
l'inscription  seule  ;  le  rejet  ne  peut  concerner  l'inscription  seule, 
qui  est  nécessairement  nulle,  si  la  dette  de  la  commune  n'est  pas 
légalement  constatée . 

Il  se  peut  que  le  recours  vise  à  la  fois  l'arrêté  préfectoral  qui 
déclare  nulle  de  droit  la  délibération  refusant  la  dépense  obli- 
gatoire, et  celui  qui  inscrit  d'office.  Le  rejet  du  recours  sur  le 
premier  point  entraîne  nécessairement  le  rejet  sur  le  second 
point (3). 

Certains  arrêts,  tout  en  maintenant  l'inscription  d'office, 
annulent  la  déclaration  de  nullité  ;  ils  sont  motivés  sur  ce  que  le 
conseil  municipal  a  délibéré  sur  une  affaire  de  sa  compétence  (4). 
On  a  vu  (n°'  67  et  95)  que  le  motif  est  insuffisant  et  la  solution 
inexacte. 

En  général,  l'annulation  atteint  à  la  fois  la  déclaration  de  nul- 
lité et  l'inscription  d'office,  quand  elles  ont  eu  lieu  toutes  les 
deux  et  que  la  dépense  n'est  pas  jugée  obligatoire  (5). 

(1)  La  doctrine  soutenue  à  la  page  99  n'est  pas  contraire  ;  car  il  y  est  question 
du  cas  où  l'inscription  d'office  n'a  pas  été  attaquée. 

(2)  La  question  est  discutée  poUr  les  nullités  du  droit  privé.  J'applique  la 
solution  et  j'adopte  les  raisons  données  par  Lacoste,  de  la  Chose  jugée,  2^  éd. 
1905,  n"s  392  et  s.  p.  125  et  s . 

(3)  C.  d'État,  20  avril  1888,  S.  90.3  27  ;  -  8  août  189i.  S.  9ti.3  127. 

(4)  C.  d'État,  4  mai  1900,  S.  02.3.83  ;  —  17  mai  1907,  S.  09.3.131. 

(5)  C.  d'État,  5  août  1904,  R.  664  ;  - 
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Si  le  recours  visait  la  mise  en  demeure  et  l'inscription,  le 
rejet  concerne:  ou  les  deux  actes,  et  les  choses  se  passent  comme 
si  le  recours  avait  visé  l'inscription  seule  ;  —  ou  la  mise  en 
demeure  seule,  l'inscription  pouvant  être  annulée  pour  un  autre 
motif  de  forme  ou  pour  un  motif  de  fond  ;  la  chose  jugée  ne 
couvre  que  la  mise  en  demeure.  Le  rejet  ne  peut  concerner  l'ins- 
cription seule,  la  nullité  de  la  mise  en  demeure  causant  la 
nullité  de  l'inscription  d'office. 

Si  enfin  le  recours  visait  à  la  fois  Tinscription  et  un  acte 
d'application,  par  exemple  le  mandatement  d'office,  le  rejet 
concerne  :  ou  les  deux  actes,  qui  développent  désormais  tous 
leurs  effets;  —  ou  l'inscription  seule,  le  deuxième  acte  (1)  pou- 
vant être  annulé  pour  ses  vices  particuliers  ;  la  chose  jugée 
couvre  l'inscription,  du  moins  pour  les  griefs  soumis  au  Conseil 
d'État.  Le  rejet  ne  peut  concerner  le  deuxième  acte  seul,  qui 
serait  nul  si  l'inscription  était  nulle. 

Quelques  arrêts  (2),  en  rejetant  le  recours,  condamnent  la  com- 
mune à  payer  la  somme  inscrite  d'office.  Décision  étrange  !  Elle 
est  contraire  aux  règles  essentielles  du  contentieux  de  l'annu- 
lation ;  elle  statue  sur  une  question  que  ne  posent  pas  les  conclu- 
sions du  défendeur  (qui  serait  l'intéressé),  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  défendeur  ;  elle  est  sans  utilité  et  sans  effet  ;  car  elle  n'ajoute 
rien  ni  à  la  force  juridique  de  l'obligation  qui  lie  la  commune, 
ni  aux  commodités  pratiques  de  son  exécution. 

98.  —  La  condamnation  aux  dépens  n'a  pas  lieu,  puisqu'il 
s'agit  du  contentieux  de  l'annulation  (3).  Cependant  un  arrêt  (4) 
condamne  une  commune,  qui  a  vainement  demandé  l'annulation 
d'une  inscription  d'office,  à  rembourser  à  la  fabrique  inter- 
venante les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  exposés  par  celle- 
ci.  Un  autre,  tout  en  rejetant  le  recours  delà  commune,  partage 
les  dépens  entre  elle  et  l'État,  parce  que  l'État  avait  commencé 


(1)  C.  d'État  ,  15  fév.  1901,  S.  03.3.100. 

(2)  C.  d'État,  23  nov.  1804.  S.  90.3.139;  -  7  juil.  1899,  R.  517. 

(3)  C.  d'État,  7  mai  188B,  R,  388  ;  —  15  fév!    1889,  R.  205;  —  8  août  1899 
S.  02.3.8. 

(4)  C.  d'État,  29  juin  1894,  R.  437. 
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par  réclamer  à  la  commune  plus  qu'il  ne  lui  était  dû  et  n'avait 
produit  la  justification  de  sa  créance  qu'au  cours  de  l'instance  (1), 
Ces  décisions  s'expliquent  aisément  par  un  désir  d'équité.  Elles 
s'accordent  mal  avec  la  tradition  relative  au  pourvoi  en  annu- 
lation. Elles  pourraient  être  rapprochées  de  celles  qui  tendent  à 
atténuer  les  difïérences  que  la  coutume  a  établies  entre  le  conten  - 
tieux  de  la  pleine  juridiction  et  celui  de  l'annulation. 

(1)  C.  d'État,  10  avril  1908,  R.  413. 
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1   vol.  de  la  Bibliothèque  du  Mouvement  social  contemporain. 
Paris,  Colin,  1912. 

L'éloge  de  la  compétence  et  l'information  de  \1.  Augé-Laribé 
n'est  plus  à  faire  :  ses  travaux  antérieurs  le  mettaient  à  même  de 
retracer  avec  précision  et  exactitude  l'évolution  de  la  France 
agricole  contemporaine  ;  évolution  économique  qui  se  résume 
dans  rindustrialisalion  croissante  de  l'agriculture,  évolution 
sociale  aussi  où  le  paysan  de  jadis  se  transforme  en  un  type 
économique  plus  complexe  qui  tient  un  peu  de  l'industriel  et  du 
commerçant.  Une  extrême  réserve  dans  les  conclusions,  notam- 
ment sur  la  question  toujours  débattue  de  la  concentration  dans 
l'agriculture,  un  souci  très  vif  de  la  complexité  du  problème, 
une  grande  modération,  qui  afïecte  parfois  la  forme  d'un  certain 
pessimisme,  caractérisent  ce  livre  qui  intéressera  sans  conteste 
tous  ceux  qui  aiment  la  France  agricole  et  ceux  aussi  déjà  nom- 
breux qui  espèrent  ou  craignent  de  trouver  dans  nos  campagnes 
une  force  de  tradition  capable  de  s'opposer  aux  attaques  des 
révolutionnaires  et  des  socialistes. 

B.  R. 


M.  et  C.  BuAUNSCHViG.   —  Notre  enfant,  journal  d'un  père  et 
d'une  mère.  Paris,  Hachette,  1913. 

Le  récit  des  quatre  premières  années  de  la  vie  de  René,  leur 
fils,  écrit  par  un  père  et  une  mère,  peut  être  trop  aimants  pour  être 
observateurs  impartiaux,  tel  est  ce  volume  qui  nous  fait  assister 
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au  premier  éveil  d'une  àme  enfantine;  la  part  d'anecdote  et  de 
pittoresque  l'emporte  de  beaucoup  sur  l'esprit  scientifique,  mais 
peut-on  vraiment  le  reprocher  à  des  parents  ?  Tel  quel,  le  livre 
sera  lu  avec  plaisir  par  tous  ceux  qui  aiment  les  entants. 

B.  R. 


Dr  A.  TuRCAN.  —  Les  Sociétés  primitives  de  TAfrique  équa- 
toriale.  1  vol.,  Paris,  Colin. 

Les  études  de  Sociologie  coloniale  ont  pris  de  nos  jours  une 
importance  que  justifient  tout  à  la  fois  les  légitimes  curiosités  de 
la  science  et  les  nécessités  de  l'expansion  des  puissances  civili- 
sées. Le  livre  de  M.  Turcan  vient  à  son  heure  pour  compléter 
très  heureusement  une  collection  déjà  importante  de  docu- 
ments; c'est  au  point  de  vue  de  l'observation.  —  M.  Turcan  par 
une  carrière  coloniale  congolaise  était  merveilleusement  placé 
pour  y  réussir  —  que  l'auteur  a  entrepris  l'étude  psychologique  et 
sociologique  des  races  nègres.  Le  savant  et  le  colon  liront  avec 
fruit  son  ouvrage,  que  viennent  encore  agrémenter  de  nom- 
breuses gravures  en  couleurs,  des  planches  et  cartes  hors  texte. 

B.  R. 


Jean    Dybowski.     —    Le    Congo    méconnu.    1    vol.,   Paris, 
Hachette. 

Comme  l'écrit  dans  sa  préface  M.  J.  de  Lanessan,  «  le  Congo 
méconnu  de  M.  Dybowski  est  le  livre  d'un  explorateur  qui  sait 
voir  et  qui  a  vu.  »  C'est  faire  tout  à  la  fois  la  part  d'éloges  et  la 
part  des  critiques,  celle-là  plus  grande  que  celle-ci.  En  des  pages 
d'une  lecture  facile  illustrées  de  clichés  photographiques, 
l'auteur  nous  retrace  les  régions  du  Congo,  l'achèvement  de  la 
conquête,  la  situation  actuelle  et  pose  enfin  les  problèmes  actuels 
de  la  colonisation  en  Afrique  équaloriale  française.  Il  oppose  les 
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a(liniral)les  elîorls  de  l'inilialive  privée  à  l'inerlie  trop  souvent 
regrellable  de  l'Adminislralion  et  nous  donne  une  impression 
de  choses  vues  qui  est  des  plus  intéressantes.  On  peut  par  contre 
sur  certains  points  de  détail  regretter  quelques  partis  pris  per- 
sonnels (jui  n'enlèvent  rien  d'ailleurs  à  la  valeur  et  à  l'intérêt  de 

cette  monographie, 

B.  R. 


Les  Foyers  nouveaux,  par  le  D'  Rémy  Collin,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy.  —  Préface  par 
Maurice  Baurès,  1  vol.  in-16  de  la  collection  des  éludes  de 
morale  et  de  sociologie  ;  prix  2  fr.  50,  Blond. et  C'^,  éditeurs,  7, 
place  Sainl-Sulpice,  Paris  (VI*'). 

L'ouvrage  est  écrit  par  un  professeur  et  l'on  y  trouve  une 
méthode,  une  j)récision  et  une  clarté  toute  scientifique  ;  mais  on 
y  sent  aussi  beaucoup  d'émotion  et  d'enthousiasme,  l'émotion  et 
l'enthousiasme  d'un  croyant  et  d'un  homme  d'action.  L'auteur 
montre,  en  s'appuyant  sur  l'exemple  vécu  des  sociétés  coopéra- 
tives d'habitations  à  bon  marché,  qu'en  aidant  l'ouvrier  moderne 
déraciné  à  relever  la  prime  du  Foyer,  on  ne  fait  point  autre 
chose  que  d'adapter  une  tradition  éprouvée  par  les  siècles  aux 
conditions  économiques  du  temps  présent  et  d'empêcher  que  la 
rançon  de  certains  progrès  matériels  ne  soit,  pour  beaucoup,  la 
misère,  la  maladie  et  le  vice. 

Cet  ouvrage  sérieux  et  nécessaire  appelait  vraiment  la  belle 
préface  que  M.  Barrés  a  écrite  pour  lui. 


EliellALKVY.  —  Histoire  du  peuple  anglais  au  XIX' siècle, 
X.  L.,  Paris,  Hachetle,  1912. 

M.  Klie  Halévy,  professeur  à  l'École  des  Sciences  polili(|ues,  a 
enlrepris  de  rechercher  d'où  vient  la  stabilité  relalive  de  l'Angle- 
terre au  XIX'  siècle  en  une  longue  histoire  pour  laquelle  il 
annonce  quatre  volumes.  Le   tome   I   (jui,   étudie  l'Angleterre 
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jusqu'en  1875,  nous  donne  de  longs  et  intéressants  développe- 
ments sur  tous  les  aspects  politiques,  économiques,  etc.,  de  la  vie 
du  peuple  anglais  :  en  fin  de  compte  c'est  du  côlé  de  la  religion 
(fue  l'auteur  cherche  l'explication  de  ce  qu'il  appelle  le  «  miracle 
anglais  ».  Indépendamment  de  la  thèse  qu'il  n'est  pas  possible  (le 
discuter  ici,  cet  ouvrage  constitue  une  encyclopédie  précieuse 
basée  sur  une  érudition  et  une  documentation  considérables. 
Comme  tel  il  est  appelé  à  rendre  à  tous  les  plus  grands  services. 

B.  R. 


Répertoire  des  thèses  de  droit  soutenues  dans  les  facultés 

françaises  (Période  1911-1920  :  l'^'  fascicule.  Année  scolaire, 
1910-1911  ;  2«  fascicule.  Année  scolaire,  1911-1912.  Paris, 
Librairie  centrale  des  facultés,  56,  boulevard  Pasteur. 

C'est  une  initiative  intéressante  et  digne  d'être  signalée  à  nos 

lecteurs  que  celle  de  ce  nouveau  répertoire  des  thèses  de  droit. 

Une  double  table  pur  noms  d'auteurs  et  par  matières  en  rend  la 

consultation  des  plus  aisées.  La  diversité  des  sujets  traités  dans 

les  thèses  de  nos  Facultés  certes  d'inégale  valeur  en  même  temps 

que  leur  nombre  croissant  rendent  particulièrement  opportun 

cet  instrument  de  travail  qui  ne  laissera  pas  de  rendre  les  plus 

grands  services  à  tous  ceux  qui  par  profession  sont  obligés  de 

les  consulter. 

B.  R. 


La  Vie  internationale.  Revue  mensuelle  des  idées,  des  faits  et 
des  organismes  inlernalionaux,  tome  I  et  tome  II.  Bruxelles 
Office  central  des  Associations  internationales. 

Le  titre  de  cette  nouvelle  Revue  que  nous  sommes  heureux  de 
signaler  à  nos  lecteurs  en  indique  suffisamment  l'objet  et  la 
portée  :  elle  se  propose  de  suivre  en  ses  multiples  aspects  le  vaste 
mouvement  des  idées,  des  faits  et  des  organismes  qui  consli- 


BIBLIOGRAPHIE  /  121 

tuent  la  vie  internationale.  Celle-ci  a  pris  à  la  fin  du  xix«  siècle 
et  au  début  du  xx*  une  importance  particulière  :  déjà  nombre 
de  revues  et  de  journaux  se  proposent  d'en  suivre  les  aspects 
particuliers  et  limités  :  la  nouvelle  publication  —  et  c'est  là  son 
originalité  appréciable  —  se  propose  d'en  présenter  la  synthèse 
en  dégageant  ce  qu'il  y  a  dans  le  mouvement  d'organique  et  de 
profond  comme  premiers  débuts  de  la  construction  d'une 
société  organique  internationale.  L'Union  des  Associations 
internationales  rend  par  là  à  tous  les  théoriciens  et  à  tous  les 
praticiens  un  incontestable  service  apprécié  d'ailleurs  à  sa  juste 
valeur. 

B.  R. 


Marseille    —  Imprimerie  du  Sémaphore,  Barlatibb,  rue  Venture.  17- 


19. 


LA  VALEUR  SCIENTIFIQUE 

DE 

L'ÉCONOMIE    POLITIQUE 


»r» 


La  question  delà  valeur  scientifique  de  l'Économie  politique 
ne  se  poserait  pas  ou  du  moins  ne  pourrait  se  poser  dans  une 
formule  aussi  générale,  si  le  mot  «  science  »  appliqué  à  ce  genre 
d'études,  recevait  l'acception  qu'on  lui  reconnaît  en  bonne  logi- 
que lorsqu'il  s'agit  des  sciences  exactes  ou  des  sciences  physiques 
et  naturelles.  Les  esprits  qui  entreprennent  des  recherches  dans 
le  domaine  du  monde  physique  ne  sont  pas  embarrassés  pour 
en  exposer  les  résultats  dans  des  formules  dont  la  valeur  scien- 
tifique peut  être  discutée,  sans  qu'on  se  demande  jamais  si 
l'astronomie,  la  physique  ou  la  biologie  ont  une  valeur  scienti- 
fique. Et  encore  faut-il,  pour  émettre  une  opinion  autorisée  sur 
une  proposition  contestée,  être  compétent  en  la  matière  :  Nul 
d'entre  nous  ne  s'aviserait  d'intervenir  dans  une  discussion 
relative  aux  phénomènes  de  radioactivité  sans  avoir  au  préa- 
lable étudié  d'une  manière  approfondie  les  sciences  physiques. 

Il  en  est  autrement  dans  le  domaine  des  sciences  communé- 
ment appelées  sciences  morales  et  politiques.  Sur  les  choses 
économiques  et  sociales,  le  premier  venu  s'imagine  que  son  inter- 
prétation en  vaut  une  autre  ;  il  semble  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
d'avoir  étudié  l'économie  politique  pour  exposer  des  problèmes 
économiques  et  sociaux  et  proposer  des  solutions,  ce  qui  équi- 
vaut à  dire  que  le  mot  science  est  ici  détourné  de  son  véritable  sens 
et  que  l'étude  de  l'économie  politique  par  exemple  ne  saurait 
avoir  une  valeur  scientifique  au  même  titre  que  l'étude  de  l'astro- 
nomie, de  la  mécanique,  de  la  physique  ou  de  la  physiologie. 

Cette  attitude  n'est  pas  seulement  celle  d'ignorants  vulgaires  ; 
la  possibilité  d'une  étude  scientifique  du  monde  social  est  caté- 
goriquement niée  par  des  savants  dont  on  ne  saurait  contester  la 
compétence  dans  les  domaines  de  leur  spécialité  (1).  De  nos 

(1)  V.  notre  article  Science  et  Scientisme,  annales  t.  III  juillet-décembre  1909. 
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jours,  nombreux  encore  sont  les  esprits  éminents  qui  traitent 
des  questions  et  des  doctrines  de  philosophie  politique  et  sociale 
avec  la  même  légèreté  qu'autrefois  certains  littérateurs  traitaient 
des  questions  d'astronomie  et  de  physique.  Combien  y  en  avait- 
il  qui  se  croyaient  en  droit  d'affirmer  que  la  terre  était  le  centre 
du  monde,  que  tous  les  corps  étaient  composés  de  quatre 
éléments?  Aujourd'hui  nous  sommes  plus  prudents,  et  qui- 
conque a  des  notions  élémentaires  d'astronomie,  de  physique  et 
de  chimie  se  gardera  bien  de  proposer  une  explication  de  phéno- 
mènes encore  imparfaitement  connus  ;  la  diffusion  des  sciences 
nous  a  fait  prendre  conscience  de  notre  ignorance  du  monde 
physique.  Le  trait  distinclif  de  l'esprit  scientifique  moderne  est 
une  aptitude  naturelle  à  discerner  en  toutes  choses  ce  que  l'on 
sait  et  ce  que  l'on  ignore. 

Dans  le  domaine  du  monde  économique  et  social,  cette  étape 
n'est  pas  encore  atteinte.  En  économie  politique  par  exemple, 
il  n'y  aurait  place  que  pour  des  sentiments  ou  des  opinions  inté- 
ressées, non  pas  pour  des  vérités  objectives  s'imposant  à  toutes 
les  intelligences  indépendamment  de  nos  appréciations  person- 
nelles. L'étude  de  l'économie  politique  ne  pourrait  être  qu'une 
étude  des  faits  contingents  et  variables  par  lesquels  se  manifes- 
tent des  opinions  flottantes  et  contradictoires.  Ce  serait  une  étude 
empirique,  descriptive,  rebelle  à  tout  essai  de  systématisation. 

Sans  doute  nous  parlons  bien  de  science  économique,  mais  le 
mot  science  aurait  en  économie  politique  le  même  sens  qu'en 
droit.  Quand  on  parle  d'un  savant  jurisconsulte,  il  s'agit  d'un 
homme  qui  connaît  les  codes,  les  lois,  les  opinions  des  auteurs, 
les  décisions  de  la  jurisprudence,  qui  peut  déterminer  avec  auto- 
rité quel  texte  de  loi  doit  être  appliqué,  et  comment,  à  une  espèce 
donnée.  Mais  les  lois  qu'étudient  et  que  commentent  les  juris- 
consultes ne  sont  pas  des  rapports  permanents  entre  des  phéno- 
mènes ;  bien  loin  de  là,  ces  lois  sont  en  elles-mêmes  des  faits 
contingents.  Une  loi  positive,  constitutionnelle  ou  administra- 
tive, pénale  ou  civile,  naît,  à  un  moment  donné,  lorsqu'elle 
exprime  l'opinion  des  souverains  du  moment,  développe  des 
applications  et  meurt  pour  être  remplacée  par  une  autre,  suivant 
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les  changements  de  cette  opinion.  De  même,  un  savant  écono- 
miste serait  celui  qui  connaîtrait  des  faits  contingents  en  grand 
nombre,  faits  historiques,  géographiques,  techniques,  statis- 
tiques, qui  saurait  reproduire  les  théories  divergentes  émises 
à  propos  de  ces  faits,  mais  se  garderait  d'exprimer  des  perma- 
nences dans  des  formules  abstraites,  comme  si  en  matière 
économique  et  sociale,  la  conception  d'un  déterminisme  naturel 
inéluctable  qui  s'applique  sans  que  nous  y  prenions  garde,  était 
une  conception  métaphysique,  c'est-à-dire  vide  de  sens  et 
dépourvue  d'utililé  pratique. 

Cependant,  quoique  cette  attitude  soit  assez  répandue  chez 
certains  savants,  spécialistes  des  sciences  les  plus  avancées, 
elle  ne  saurait  être  notée  sans  protestation  par  des  philosophes 
amis  de  la  science,  c'est-à-dire  par  des  esprits  qui  ont  la  pré- 
tention de  rester  toujours  fidèles  à  la  méthode  scientifique.  Cette 
méthode  nous  interdit  en  effet,  dans  les  domaines  étrangers  à 
nos  recherches,  d'affirmer  d'une  manière  générale  autre  chose 
que  notre  ignorance  personnelle,  et  en  particulier  que  d'autres 
ne  peuvent  pas  savoir  ce  que  nous  ne  savons  pas,  concevoir  ce 
que  nous  ne  concevons  pas;  elle  nous  interdit  surtout  d'incli- 
ner notre  esprit  devant  l'opinion  d'une  quelconque  majorité. 
Un  esprit  scientifique  n'affirme  pas  ce  qu'il  sait.  Il  prouve  et 
démontre  les  certitudes  qu'il  a  acquises  dans  l'ordre  de  sa  compé- 
tence ;  il  a  l'esprit  toujours  ouvert  au  doute  et  préparé  à  des 
investigations  nouvelles  pour  fortifier,  contrôler  et  au  besoin 
modifier  ses  positions  ;  et  en  dehors  de  son  domaine,  un  esprit 
scientifique  n'hésite  pas  à  confesser  son  ignorance  qui  se  traduit 
pratiquement  par  une  attitude  de  réserve  et  de  respect  à  l'égard 
des  disciplines  qui  lui  sont  étrangères.  Ainsi  la  question  de  la 
valeur  scientifique  de  l'économie  politique  ne  se  poserait  pas,  si 
les  esprits  étrangers  à  l'étude  de  l'économie  politique  étaient 
respectueux  de  la  compétence  des  spécialistes  comme  nous  le 
sommes  tous  delà  compétence  des  |astronomes,  des  physiciens 
ou  des  naturalistes. 

Il  est  vrai  que  si  les  spécialistes  des  sciences  dites  morales  et 
politiques  n'ont  pas  encore  réussi  à  imposer  aux  non  spécialistes 
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le  respect  de  leur  compétence,  nous  ne  saurions  en  être  étonnés, 
car  nous  sommes  obligés  de  constater  qu'ils  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  d'accord  sur  la  nature,  le  but  et  la  méthode  de  leurs 
recherches.  En  économie  politique,  malgré  les  travaux  déjà 
anciens  des  maîtres  de  la  science  :  Adam  Smith,  Ricardo,  Mal- 
thus,  J.-B.  Say,  Stuart  Mill  et  bien  d'autres,  les  principes 
fondamentaux  de  la  recherche  sont  aussi  discutés  aujourd'hui 
qu'autrefois  (1).  Même  les  propositions  de  l'économie  politique 
les  plus  élémentaires  ne  sont  pas  admises  sans  contestation;  les 
formules  des  lois  naturelles  du  moindre  effort,  de  la  division  du 
travail,  de  la  concurrence,  de  l'offre  et  de  la  demande,  du  rende- 
ment décroissant,  apparaissent  à  beaucoup  comme  des  truismes 
sans  intérêt  inventés  par  des  esprits  simplistes.  Des  collections 
de  documents,  des  descriptions  de  faits  concrets,  des  rapports 
d'enquêtes  semblent  constituer  la  science  actuelle,  comme  s'il 
n'y  avait  aucune  place  pour  des  vérités  économiques  abstraites, 
scientifiques  au  sens  propre  du  mot,  et  que  seul  le  fait  constaté, 
relaté,  décrit  dans  une  histoire,  une  géographie  ou  une  statisti- 
que, eût  une  valeur  scientifique.  La  pratique  de  ces  spécialistes, 
acharnés  et  consciencieux  travailleurs,  est  la  plus  éclatante  justi- 
fication de  l'intransigeance  dogmatique  des  scientistes  négateurs 
de  la  vérité  scientifique  en  matière  sociale.  Par  conséquent  ce 
n'est  pas  seulement  à  rencontre  de  ceux-ci,  mais  encore  à 
rencontre  d'un  grand  nombre  de  spécialistes  des  études  écono- 
miques que  nous  devons  établir  la  valeur  scientifique  de  l'éco- 
nomie politique,  démontrer  que  depuis  longtemps  l'économie 
politique  mérite  d'être  placée  dans  l'échelle  des  connaissances 
humaines  au  même  rang  que  les  sciences  indiscutées,  que  les 
vérités  économiques  ont  les  mêmes  caractères  de  nécessité, 
d'impersonnalité,  d'universalité,  de  relativité  et  se  découvrent 
par  la  même  méthode  que  les  vérités  scientifiques  reconnues. 
Mais  hàtons-nous  d'ajouter  que  l'application  de  cette  méthode, 
ou  l'identification  des  vérités  économiques  dans  des  formules 


(1)  Cf.  Discussion  d'une  communication  de  M.   A.  Descliamps  à  ia  Société 
d'Économie  politique.  Séance  du  5  novembre  1913.  La  Science  et  les  doctrines. 
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qui  puissent  rallier  runanimité  des  esprits  et  échapper  aux 
épithèles  dont  on  ne  saurait  qualifier  des  vérités  scientifiques,  se 
heurte  à  des  difficultés  spéciales  qui  n'existent  pas  dans  l'étude 
du  monde  physique,  qui  sans  doute  ne  sont  pas  insurmontables, 
mais  dont  l'existence  indéniable  nous  explique  à  la  fois  l'attitude 
quelque  peu  dédaigneuse  des  spécialistes  qui  n'en  tiennent  aucun 
compte  et  dirigent  leurs  recherches  d'un  autre  côté,  et  figno- 
rance  inconsciente  des  autres. 


Qu'est-ce  qu'une  vérité  scientifique  et  quels  sont  les  caractères 
de  toute  vérité  scientifique  reconnue  telle  ? 

Une  vérité  scientifique,  c'est  d'abord  la  représentation  dans 
notre  esprit  de  ce  qu'il  y  a  de  stable,  de  permanent,  de  néces- 
saire dans  les  phénomènes  que  nous  voyons.  Un  seul  mot  carac- 
térise la  vérité  scientifique  ;  toute  vérité  scientifique  est  objective 
c'est-à-dire  impersonnelle,  universelle,  indépendante  des  contin- 
gences de  personnes,  de  lieux  et  de  milieux.  Une  proposition 
scientifique  exprime  ce  qu'on  appelle  une  loi,  et  dans  toutes  les 
sciences  le  mot  loi  a  la  même  signification  :  loi  signifie  perma- 
nence, nécessité.  Toute  formule  d'une  loi  comporte  le  préambule 
suivant  :  Je  ne  peux  pas  concevoir  qu'entre  tels  phénomènes  la 
relation  soit  autre  que  celle-ci..,  etc.  Je  ne  peux  pas  concevoir  que 
la  terre  ne  tourne  pas,  que  les  corps  s'attirent  autrement  qu'en 
raison  directe  de  leurs  masses  et  en  raison  inverse  du  carré  de 
leurs  distances.  La  vérité  objective  en  astronomie,  c'est  la  rota- 
tion de  la  terre  autour  d'un  axe  dirigé  dans  un  sens  déterminé  et 
cette  vérité  sert  de  base  à  notre  mesure  du  temps;  les  impressions 
subjectives,  ce  sont  nos  sensations  visuelles  du  lever  et  du  cou- 
cher du  soleil,  des  étoiles,  de  l'immobilité  relative  de  l'étoile 
polaire.  En  physique  le  son  subjectivement  est  une  sensation  plus 
ou  moins  agréable  ;  objectivement  le  son  est  un  mouvement  ;  il 
est  produit  par  des  vibrations  du  corps  sonore  qui  se  transmettent 
par  l'intermédiaire  de  l'air  à  notre  tympan  ;  ce  sont  ces  vibra- 
tions et  leurs  rapports  nécessaires  ou  leurs  lois  que  nous  étudions, 
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c'est  la  perception  de  ces  rapports  ou  la  représentation  de  ces  lois 
dans  notre  esprit  qui  constitue  la  vérité  scientifique  dans  cette 
branche  de  la  physique  (1). 

En  second  lieu,  la  vérité  scientifique  est  une  vérité  abstraite  ; 
pour  atteindre  à  la  connaissance  scientifique,  notre  constitution 
mentale  nous  oblige  à  envisager  successivement  la  réalité  sous 
ses  divers  aspects.  Une  proposition  scientifique  n'est  vraie  que 
d'un  point  de  vue  abstrait  ;  en  astronomie  les  planètes,  le  soleil 
et  les  étoiles  sont  des  centres  de  force  ;  nous  les  représentons  par 
des  points  dans  l'espace  et  leurs  mouvements  par  des  lignes  et 
des  figures  géométriques...  en  mécanique  nous  déterminons  les 
lois  de  la  vitesse  des  corps,  abstraction  faite  du  frottement,  de 
la  résistance  de  l'air,  etc..  et  ces  lois  sont  des  lois  abstraites  qui 
dans  la  réalité  concrète  ne  correspondent  qu'à  des  tendances.. . 

En  troisième  lieu,  la  vérité  scientifique,  objective  et  abstraite 
est  relative  ;  elle  n'est  pas  un  dogme  insusceptible  de  varier  ;  elle 
se  modifie  à  mesure  que  nos  moyens  d'observation  se  perfec- 
tionnent. Lorsque  de  nouveaux  phénomènes  sont  découverts,  ou 
bien  ces  phénomènes  peuvent  être  expliqués  par  les  connais- 
sances que  nous  avons  déjà,  c'est-à-dire  que  nous  y  voyons  des 
manifestations  de  lois  antérieurement  déterminées,  ou,  si  cela 
n'est  pas  possible,  il  faut  de  toute  nécessité  rechercher  la  loi,  la 
formule  nouvelle  qui  embrasse  à  la  fois  les  phénomènes  ancien- 
nement connus  et  les  phénomènes  nouveaux  ;  c'est  ainsi  que  la 
vérité  d'aujourd'hui  peut  devenir  l'erreur  de  demain.  Mais  dans 
l'intervalle  de  ces  découvertes,  les  vérités  scientifiques  possè- 
dent une  fixité  relative  suffisante  pour  nous  permettre  de  pour- 
suivre avec  profit  nos  investigations ... 

(1)  L'erreur  formidable  du  scientisme  réside  dans  une  confusion  delà  vérité 
scientifique  relative  à  un  phénomène  quelconque,  physique,  chimique  ou  phy- 
siologique, et  de  la  réalité  totale  de  ce  phénomène  qui  provoque  en  nous,  en 
dehors  de  son  interprétation  intelligible,  une  foule  de  sensations  et  d'émotions 
que  le  langage  raisonné  est  impuissant  à  exprimer.  A  certains  égards,  les  phé- 
nomènes les  mieux  connus  ne  sont  pas  moins  mystérieux  que  les  autres  ;  au 
contraire,  loin  de  nous  révéler  les  secrets  des  énigmes  de  l'univers,  la  science 
moderne  nous  fait  pénétrer  dans  un  domaine  d'insoupçonnés  mystères.  Le  xx* 
siècle  est  appelé  sans  doute  à  voir  sensiblement  s'augmenter  le  bilan  de  notre 
consciente  ignorance. 
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Enfin,  le  progrès  de  la  science  en  général  ou  de  chaque  science 
en  particulier  se  réalise  de  deux  manières  :  soit  par  l'augmen- 
tation du  contenu  et  l'agrandissement  du  cadre  de  nos  connais- 
sances, lorsque  nous  découvrons  des  phénomènes  nouveaux  et 
des  lois  nouvelles,  soit  par  la  précision  de  ces  connaissances, 
lorsque  nous  parvenons  à  mesurer  les  phénomènes  et  à  formuler 
leurs  lois  dans  des  termes  qui  se  rapprochent  toujours  davan- 
tage de  l'exactitude  mathématique,  la  connaissance  mathéma- 
tique étant  à  la  fois  la  plus  abstraite  et  la  plus  parfaite. 


Cela  posé,  pouvons-nous  concevoir  en  économie  politique  des 
propositions  qui  présentent  les  caractères  généraux  des  vérités 
scientifiques  que  je  viens  de  définir,  c'est-à-dire  des  propositions 
objectives  ou  impersonnelles,  abstraites^  relatives?  pouvons- 
nous  concevoir  des  progrès  de  l'économie  politique  analogues  à 
ceux  des  autres  sciences?  Si  oui,  et  si  les  vérités  économiques 
sont  assez  nombreuses  pour  constituer  un  corps  de  théories  cohé- 
rentes, nous  pourrons  parler  d'une  science  économique  comme 
d'une  science  astronomique  ou  physique  et  cette  science  progres- 
sera par  l'extension  et  par  la  précision  de  nos  connaissances. 

Nous  pouvons  choisir  nos  exemples  au  hasard  ;  le  commen- 
taire que  nous  allons  faire  d'une  notion  économique  objective  et 
d'une  loi  économique  vaudrait  évidemment  pour  les  autres. . . 

Quand  les  économistes  parlent  du  capital,  peuvent-ils  donner 
de  ce  terme  une  définition  objective  comme  les  physiologistes 
donnent  une  définition  objective  du  sang  ou  des  différents  tissus 
qui  composent  l'organisme?  Eh  bien,  quand  nous  disons  que  le 
capital  est  la  richesse  destinée  à  la  production,  la  richesse  déjà 
produite  qui  n'est  pas  consommée,  la  richesse  épargnée,  nous 
formulons  des  propositions  dont  le  caractère  objectif  ou  imper- 
sonnel est  évident.  La  notion  économique  permanente  du  capital 
ne  se  confond  pas  dans  notre  esprit  avec  la  notion  juridique 
contingente  de  la  propriété  privée.  Quelle^que  soit  l'organisation 
sociale,  la  production  de  la  richesse  est  inconcevable  sans  le 
capital   et  nous  ne  pouvons  pas  concevoir  que  le  capital  soit 
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autre  chose  que  l'excédent  de  la  production  sur  la  consommation. 
Il  nous  est  indifférent,  quand  nous  faisons  cette  constatation,  que 
l'épargne  qui  constitue  le  capital  soit  facile  aux  uns,  pénible 
aux  autres,  qu'elle  soit  spontanément  effectuée  par  les  individus 
restreignant  pour  une  raison  quelconque  leurs  dépenses  dp  con- 
sommation personnelle,  ou  d'autorité  par  un  souverain  ou 
des  lois  qui  rationneraient  la  consommation  afin  d'éviter 
le  gaspillage  de  la  richesse  produite...  La  notion  objective 
impersonnelle  du  capital  est  indépendante  des  appréciations 
individuelles  et  du  mode  d'organisation  de  la  production  et  des 
échanges,  comme  la  notion  objective  du  sang  est  indépendante 
du  fait  qu'il  existe  des  organismes  aux  apparences  variées,  des 
hommes  de  races  différentes,  etc.,  etc. 

Quand  nous  disons  que  le  capital  limite  la  production,  nous 
formulons  une  loi  économique  élémentaire  dont  le  caractère  de 
nécessité  n'est  pas  niable  et  dont  la  démonstration  est  des  plus 
simples.  Pour  entreprendre  une  œuvre  productive,  il  faut  avoir 
du  capital  disponible,  c'est-à-dire  de  la  richesse  épargnée  qui 
permet  aux  producteurs,  directeurs,  ingénieurs,  ouvriers,  etc., 
de  vivre  en  attendant  que  leur  production  s'écoule  sur  un  marché 
et  que  se  reconstitue  le   capital  dépensé.  Si  la  production  est 
entreprise  sur  une  échelle  disproportionnée  avec  le  montant  du 
capital  disponible,  c'est-à-dire,  si  avant  qu'elle  soit  achevée,  le 
capital  disponible  est  consommé,  il  est  fatal  que  la  production 
s'arrête.  Un  entrepreneur  qui  dispose  d'un  crédit  de  500.000  francs 
et  veut  créer  une  industrie  dont  les  frais  d'établissement  dépas- 
seront ce  chiffre,  fera  faillite  dès  qu'il  aura  dépensé  les  500.000 
francs  ;  mais  cet  entrepreneur  peut  être  sauvé  de  la  faillite  par 
un  capitaliste  qui  viendra  à  son  secours.  Au  contraire,  lorsque 
nous  envisageons  la  production  générale  dans  le  monde  entier, 
si  les  grandes  entreprises  demandent  dans  la  période  de  temps 
nécessaire  à  l'achèvement  de  leurs  installations,  plus  de  capitaux 
que  l'épargne  ne  peut  en  fournir,  après  avoir  couvert  les  frais 
des  entreprises  improductives  des  États,  guerres,  réfection  et 
entrelien  de  l'outillage  de  la  défense  nationale,  il  est  fatal  que 
certaines    productions    s'arrêtent  brusquement  à  un  moment 
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donné  comme  des  locomotives  qui  manquent  de  combustible 
pour  parcourir  un  trajet  fixé  d'avance.  Ces  arrêls  brusques 
s'appellent  des  crises;  les  crises  ne  sont  pas  autre  cliose  que  le 
résultat  de  l'ignorance  et  de  la  méconnaissance  de  cette  loi 
élémentaire  de  la  production  de  la  richesse  :  —  le  capital  limite 
l'industrie  —  loi  qui  s'applique  sans  que  nous  y  prenions  garde 
et  qui  n'a  nullement  l'aspect  d'un  devoir  à  accomplir. 

En  second  lieu,  la  vérité  économique  est  une  vérité  abstraite  ; 
le  monde  social,  comme  le  monde  physique,  se  présente  à  notre 
observation  sous  une  infinité  d'aspects.  Un  acte  humain  quel- 
conque ou  une  institution  sociale  sont  quelque  chose  de  com- 
plexe et  si  nous  voulons  les  interpréter  scientifiquement,  il  ne 
faut  pas  les  envisager  sous  tous  leurs  aspects  à  la  fois  ;  nous  pou- 
vons et  devons  toujours  nettement  distinguer  le  côté  écono- 
mique des  actes  individuels  et  des  phénomènes  sociaux  et  faire 
abstraction  des  autres.  Par  exemple,  dans  un  acte  d'apparence 
aussi  simple  que  l'achat  d'un  objet  dans  un  magasin,  le  phéno- 
mène économique  est  exclusivement  le  phénomène  de  l'échange 
de  l'objet  contre  de  la  monnaie,  tandis  qu'au  point  de  vue 
juridique,  il  s'agit  du  contrat  de  vente  d'un  objet  mobilier  et,  au 
point  de  vue  moral,  il  faudrait,  pour  apprécier  l'acte,  savoir 
quel  usage  l'acheteur  fera  de  l'objet.  Les  phénomènes  écono- 
miques abstraitement  envisagés  sont  soumis  aux  mêmes  lois, 
quels  que  soient  les  sentiments  et  les  intentions  des  individus. 
L'homme  d'affaires  ou  le  consommateur  qui  se  plaint  quelque- 
fois de  «  payer  un  produit  ou  un  service  plus  clier  qu'il  ne  vaut  », 
lui  reconnaît  par  là  même  une  valeur  objective  réelle  imperson- 
nelle, ou  valeur  économique  pure  de  tout  mélange. 

Dans  notre  vie  sociale  si  complexe,  le  point  de  vue  économique 
se  résume  dans  une  formule  aussi  nette  que  le  principe  de 
Mayer  :  Tout  se  paie,  rien  n'est  gratuit.  L'armée  et  la  magistra- 
ture qui  assurent  la  sécurité  et  la  justice  dans  un  pays,  sont,  au 
point  de  vue  économique,  des  institutions  qui  consomment  de 
la  richesse  et  qui  n'en  produisent  pas.  L'entretien  de  l'armée  et 
de  la  magistrature  rentre  dans  les  frais  généraux  de  la  produc- 
tion nationale.  Que  ces  frais  généraux  soient  socialement  indis- 


132  PIERRE  AUBRY 

pensables,  c'est  possible,  mais  cela  ne  regarde  pas  réconomiste  ; 
économiquement,  les  frais  de  la  production  ne  sauraient  être 
confondus  avec  ses  bénéfices.  Ce  sont  des  charges  qui  comptent 
parmi  les  dépenses  et  pèsent  directement  ou  indirectement  sur 
les  profits  et  salaires  des  producteurs. 

Les  vérités  économiques  objectives,  abstraites,  sont  également 
relatives  et  varient  avec  la  portée  et  la  perspicacité  de  nos  obser- 
vations. Ce  n'est  pas  du  premier  coup  que  l'on  est  arrivé  à 
analyser  d'une  manière  satisfaisante  les  phénomènes  de  produc- 
tion de  la  richesse.  Les  physiocrates  réagissant  contre  la  con- 
ception des  mercantilistes  qui  ne  voyaient  qu'une  apparence 
de  la  richesse,  l'argent,  ont  considéré  la  terre  comme  le  facteur 
unique  de  la  production  ;  Adam  Smith  a  déplacé  le  centre  de  la 
production  de  la  terre  au  travail  humain  ;  puis  la  plupart  des 
économistes  ont  adopté  une  division  tripartite  des  agents  de  la 
production  :  la  nature,  le  travail  et  le  capital  ;  peut-être  même 
faut-il  faire  une  étude  séparée  de  l'intelligence  directrice  dont  le 
rôle  irréductible  ne  saurait  être  confondu  avec  celui  du  travail. 

Enfin,  comme  toutes  les  sciences,  l'économie  politique  pro- 
gresse soit  par  l'extension  de  nos  connaissances,  soit  par  la 
précision  de  celles  que  nous  avons  acquises.  Constamment,  des 
phénomènes  nouveaux  apparaissent  :  concentration  industrielle 
et  commerciale,  perfectionnement  des  moyens  de  transport, 
ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication,  de  marchés 
autrefois  fermés,  utilisation  de  forces  naturelles  inexploitées, 
découverte  de  mines  de  métaux  précieux,  réformes  monétaires 
et  douanières,  lois  industrielles,  etc.,  etc. 

L'économiste  doit  rendre  compte  des  effets  que  ces  phénomènes 
nouveaux  produisent  sur  la  production  et  la  distribution  de  la 
richesse,  confronter  ces  phénomènes  avec  les  lois  établies  pour 
en  vérifier  l'action.  Les  lois  du  moindre  effort,  de  l'intérêt  per- 
sonnel, de  la  division  du  travail,  de  la  concurrence,  de  l'offre  et 
de  la  demande,  etc.,  n'ont  rien  d'aprioristique  et  ne  valent 
comme  postulats  de  raisonnements  déduclifs  que  parce  qu'elles 
expriment  ce  qu'il  y  a  de  plus  évident  dans  l'expérience  univer- 
selle des  sociétés  humaines. 
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Le  progrès  de  la  science  se  manifeste  également  par  la  préci- 
sion croissante  des  formules  des  lois  économiques,  par  l'élimi- 
nalion  des  recherches  et  des  controverses  stériles,  comme  la 
recherche  du  fondement  et  de  la  mesure  de  la  valeur,  recherche 
qui  doit  rester  vaine  puisque  la  valeur  n'étant  qu'un  rapport 
d'échange  ne  saurait  être  mesurable.  Ce  sont  les  phénomènes 
objectifs  des  prix,  tels  qu'on  les  voit  se  produire  sur  les  mar- 
chés, tels  qu'ils  apparaissent  dans  les  mercuriales  et  les  cotes 
des  bourses,  que  l'économiste  peut  étudier  et  expliquer  :  ces 
explications  se  présentent  dans  les  œuvres  d'Adam  Smith,  de 
Ricardo,  de  Stuart  Mill,  de  Cairnes,  sous  l'aspect  de  démonstra- 
tions rigoureuses  de  relations  de  concordance  et  de  séquence 
entre  les  phénomènes  d'échange  dont  les  variations  des  prix 
ne  sont  que  l'expression  ;  certains  économistes  modernes,  expo- 
sent même  toutes  les  combinaisons  possibles  d'équilibre  des 
ofïres  et  demandes  à  l'aide  de  formules  mathématiques. 

Mais  savoir  n'est  pas  seulement  connaître  les  relations  qui 
existent  entre  les  phénomènes,  c'est  encore,  dans  une  certaine 
mesure,  prévoir  :  l'économie  politique  autorise-t-elle  des  prévi- 
sions, et  quelle  est  la  nature  de  ces  prévisions  ? 

L'économie  politique,  comme  toute  science  abstraite,  ne 
permet  pas  de  prévoir  le  cours  des  événements  réels,  condi- 
tionnés par  une  foule  de  facteurs  hétérogènes  qui  s'ajoutent 
aux  facteurs  économiques.  Nous  ne  pouvons  prévoir  que  des 
tendances;  les  prévisions  de  l'économiste  sont  des  prévisions 
qualitatives  comme  celles  du  physicien  météorologiste  qui,  en 
dehors  de  son  laboratoire,  ne  peut  plus  isoler  les  phénomènes 
physiques  des  autres  phénomènes  naturels,  et  prévoir  exacte- 
ment la  pluie  et  le  beau  temps. 

Ainsi,  il  est  permis  de  déclarer  qu'une  mauvaise  récolte  de 
blé  dans  notre  pays  en  fera  hausser  le  prix,  mais  il  faut  ajouter 
la  restriction  habituelle,  toutes  choses  égales  par  ailleurs,  c'est- 
à-dire  à  supposer  que  la  demande  ne  diminue  pas  et  que  le 
marché  national  étant  un  marché  quasi  fermé  à  la  concurrence 
étrangère,  la  diminution  de  l'offre  du  blé  national  ne  puisse  être 
compensée,  sans  l'attraction  du  prix  surélevé,  par  un  accroisse- 
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ment  de  l'offre  du  blé  étranger.  L'économiste  ne  peut  parler  que 
de  tendances  probables  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  des  prix  dont 
il  ne  saurait  en  aucun  cas  déterminer  mathématiquement  la 
progression. 

En  somme,  ces  exemples  simples  suffisent,  croyons-nous,  à 
établir  que  les  propositions  et  démonstrations  élémentaires  de 
réconomie  politique  comparées  à  celles  de  l'astronomie,  de  la 
mécanique  ou  de  la  physique,  présentent  les  mêmes  caractères 
de  généralité,  de  permanence,  d'objectivité  auxquels  on  recon- 
naît la  vérité  scientifique;  l'activité  économique  de  l'homme 
comme  son  activité  physiologique  nous  paraît  soumise  à  des  lois 
qui  s'appliquent  envers  et  contre  nos  sentiments,  désirs  ou 
opinions.  Le  déterminisme  économique  n'est  ni  plus  ni  moins 
rigoureux  que  le  déterminisme  biologique. 


Mais  la  méthode  qui  sert  à  découvrir  les  vérités  scientifiques 
ou  méthode  objective  requiert  dans  les  différents  domaines  de 
la  connaissance  des  procédés  spéciaux  plus  ou  moins  commodes  : 
tantôt,  il  est  très  facile  d'opérer  dans  l'observation  même  les 
abstractions  nécessaires  (astronomie)  tantôt  on  y  arrive  au 
moyen  de  l'expérimentation  qui  permet  d'isoler  artificiellement 
les  phénomènes  que  l'on  veut  étudier  (sciences  physiques  et 
biologiques). 

En  économie  politique,  l'application  de  la  méthode  objective 
se  heurte  à  des  obstacles  particuliers  qui  n'existent  pas  dans  les 
sciences  du  monde  extérieur  et  qui  expliquent  la  lenteur  de  la 
diffusion  des  vérités  économiques,  si  rapides  qu'aient  pu  être 
autrefois  les  premiers  progrès  de  la  science. 

Tout  d'abord,  il  est  particulièrement  difficile  d'identifier  les 
phénomènes  économiques  que  nous  ne  percevons  pas  par  l'inter- 
médiaire de  nos  sens  et  qui  sont  directement  conçus  par  notre 
esprit.  Dans  le  domaine  du  monde  physique,  non  seulement  nous 
pouvons  éprouver  par  nos  sens  la  réalité  de  beaucoup  de  phéno- 
mènes, mais  encore  nous  disposons  d'instruments  perfectionnés 
qui  nous  permettent  de  ramener  tous  ces  phénomènes  à  d'indé- 
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niables  évidences  visuelles.  Nous  pouvons  nous  tromper  et 
discuter  indéfiniment,  lorsque  nous  apprécions  la  chaleur,  la 
pression  ou  Faction  de  forces  physiques  que  nous  ne  voyons 
pas,  mais  si  nous  observons  la  marche  de  ces  phénomènes  dans 
des  appareils  où  elle  devient  visible,  baromètre,  dynanomèlre, 
thermomètre,  etc..  le  doute  n'est  plus  possible.  En  présence  de  la 
colonne  de  mercure  qui  s'abaisse  ou  s'élève  sous  nos  yeux,  nous 
avons  la  certitude  que  l'air  ambiant  s'est  refroidi  ou  échauffé,  et 
nous  pouvons  en  déduire  certaines  conséquences,  sans  crainte  de 
nous  tromper... 

En  économie  politique,  on  parle  bien  des  thermomètres  des 
affaires,  de  la  mesure  des  prix  ;  on  emploie  un  langage  figuré 
qui  paraît  commode,  mais  les  évidences  visuelles  ne  nous 
éclairent  pas.  Nous  voyons  de  nos  yeux  la  grandeur,  la  forme, 
l'état  physique  des  produits. ..  nous  ne  voyons  pas  de  nos  yeux 
leurs  propriétés  économiques,  l'utilité,  la  valeur,  un  prix  trop 
haut  ou  trop  bas.  Lorsqu'un  professeur  décrit  et  explique  les 
phénomènes  de  la  vie  économique,  ses  formules  devraient  évo- 
quer dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'écoulent,  les  mêmes  états  de 
conscience;  mais  il  n'est  pas  possible  de  s'en  assurer,  les  étu- 
diants en  économie  politique,  à  la  différence  des  étudiants  en 
analomie  et  physiologie  ne  pouvant  suivre  et  vérifier  de  leurs 
yeux  les  enseignements  de  leur  maître.  Et  que  de  controverses 
économiques  sont  vouées  d'avance  à  la  stérilité  parce  que  nous 
ne  sommes  jamais  sûrs  que  derrière  nos  formules  nous  voyons 
les  mêmes  choses,  et  que  toute  discussion  qui  ne  repose  pas  sur 
un  ensemble  d'idées  communes  et  identiquement  exprimées  ne 
peut  que  perpétuer  et  aggraver  les  divergences  initiales.  Néan- 
moins, cette  difficulté  de  l'identification  des  phénomènes  écono- 
miques n'est  pas  insurmontable.  La  bonne  foi  intellectuelle  doit 
remplacer  ici  le  témoignage  irrécusable  des  sens  externes.  Il  ne 
s'agit  pas,  lorsqu'on  étudie  les  phénomènes  économiques,  de 
combattre  ou  de  défendre  une  thèse  préconçue,  il  s'agit  de  voir 
clair,  d'interpréter,  d'expliquer  (I).  Mais  entre  les  esprits  qui 

(1)  Cf.  Gide  ET  Rist   Histoire  des  Doctrines  économiques.  Conclusion,  p.  951. 

a  La  supériorité  d'une  tliéorie  se  mesure  ici  (dans  le  domaine  de  la  science 

a  économique)  uniquement  à  sa  valeur  explicative.  Peu  importe  qu'en    pra- 
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n'admettent  pas  la  possibilité  de  l'interprétation  scientifique  des 
faits  économiques  et  ceux  qui  l'admettent,  il  n'y  a  pas  d'entente 
possible  pour  la  recherche.  Ces  deux  positions  sont  irréductibles  ; 
de  là  l'importance  primordiale  des  questions  de  méthode  dans 
la  critique  des  doctrines  économiques. 

En  second  lieu,  à  supposer  que  nous  soyons  de  bonne  foi,  nous 
sommes  tenus,  pour  appliquer  la  méthode  objective,  de  faire 
abstraction  de  nos  sentiments,  de  nos  goûts  personnels,  de  nos 
intérêts.  Il  n'y  a  qu'un  intérêt  qui  doive  nous  préoccuper  cons- 
tamment, c'est  l'intérêt^e  la  vérité.  Or,  les  faits  que  nous  étu- 
dions nous  touchent  directement  ;  nous  sommes  à  la  fois  des 
spectateurs  et  des  acteurs  de  la  vie  économique,  et  le  souci  de 
notre  succès  dans  les  affaires  auxquelles  nous  sommes  mêlés  ne 
doit  pas  obscurcir  notre  vision  des  conditions  générales  de  la 
production  et  de  la  distribution  de  la  richesse.  Il  peut  se  faire 
que  la  vérité  économique  contrarie  nos  intérêts  particuliers  et 
nos  sentiments.  Tout  progrès  dans  l'économie  de  l'effort  se 
réalise  momentanément  au  détriment  de  ceux  dont  l'effort  est 
devenu  inutile...  de  là  les  récriminations  des  ouvriers  contre  les 
machines,  des  agriculteurs  et  industriels  contre  la  concurrence 
étrangère.  Il  faut  pour  surmonter  cette  difficulté  faire  un  effort 
de  conscience  qui  nous  libère  de  nos  préoccupations  intéressées, 
nous  méfier  de  notre  tendance  à  juger  que  tout  va  bien  lorsque 
nos  affaires  vont  bien  et  que  tout  va  mal,  lorsque  nous  nous 
plaignons  de  notre  sort.  Il  faut  nous  méfier  de  l'influence  que 
notre  position  sociale  exerce  sur  nos  jugements  et  toujours 
confronter  nos  opinions  avec  celles  d'autrui,  à  l'exemple  du 
médecin  qui  n'ose  pas  se  prononcer  tout  seul  sur  les  cas  de 
maladie  survenant  dans  sa  famille,  de  crainte  que  son  diagnostic 
ne  soit  vicié  par  ses  sentiments  personnels. 

Enfin,  même  si  nous  sommes  de  bonne  foi  et  disposés  à  faire 
abstraction  de  tous  les  préjugés  qui  pourraient  gêner  notre 
recherche  désintéressée  de  la  vérité,  nous  rencontrons  encore 
une  difficulté.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  découvrir  les 

«  tique  on  soit  alors  interventionniste  ou  libéral,  protectionniste  ou  libre 
tt  échangiste,  socialiste  ou  individualiste,  tout  esprit  bien  fait  s'incline  néces- 
«  sairemeat  devant  une  observation  exacte  ou  une  explication  satisfaisante.  » 
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vérités  économiques  par  nos  seuls  moyens  ;  nous  voulons  pro- 
filer des  découvertes  déjà  faites,  nous  cherchons  des  maîtres 
pour  orienter  notre  pensée,  économiser  notre  effort.  Lorsque 
nous  étudions  l'astronomie  ou  la  physique,  nous  avons  à  notre 
disposition  des  traités  ou  des  manuels  dont  les  auteurs  parlent  le 
même  langage,  sont  d'accord  sur  le  sens  des  mots  qu'ils  em- 
ploient ;  la  terminologie  de  toutes  les  sciences  est  issue  du  lan- 
gage vulgaire,  mais  dès  lors  que  le  sens  d'un  mot  est  scientifi- 
quement déterminé,  il  n'y  a  plus  d'équivoque  possible  ;  les  mots 
longueur,  grandeur,  corps,  masse,  volume,  travail,  chaleur, 
lumière,  etc.,  etc..  que  nous  employons  couramment  sont  net- 
tement définis  une  fois  pour  toutes  en  mathématiques,  en  astro- 
nomie, en  physique  et,  même  l'on  évite  de  plus  en  plus  l'usage 
des  mots  vulgaires  et  des  périphrases  à  l'aide  de  termes  créés 
exclusivement  pour  les  besoins  du  langage  scientifique.  En 
économie  politique,  le  sens  économique  des  termes  côtoie 
constamment  leur  sens  vulgaire  ;  les  auteurs  n'emploient  pas  les 
mêmes  mots  avec  le  même  sens,  et  quelquefois  l'identité  des 
conceptions  est  dissimulée  derrière  la  variété  des  formules.  Ces 
divergences  ne  sont  pas  faites  pour  faciliter  la  tâche  de  l'étudiant 
et  pour  imposer  le  respect  des  compétences  dont  il  a  été  question 
plus  haut.  Tant  que  les  querelles  de  mots  ne  sont  pas  vidées, 
les  discussions  produisent  un  gaspillage  de  pensée  qui,  sans  nul 
doute,  retarde  la  diffusion  de  la  connaissance  scientifique. 

Car  les  difficultés  que  je  viens  de  passer  en  revue  sont  des 
obstacles  à  la  diffusion  de  la  science  économique,  mais  n'en 
contrarient  pas  autant  qu'on  pourrait  le  croire  les  progrès  réels. 

D'une  part,  les  économistes  de  l'école  historique  indifférents 
aux  vérités  abstraites  ou  aux  lois  naturelles,  et  même  aux  théo- 
ries explicatives,  se  livrent  dans  leurs  monographies  savantes 
et  autres  travaux  de  documentation  soignée,  à  la  description 
fidèle  de  tous  les  aspects  de  la  vie  économique  des  peuples. 
D'autre  part,  les  économistes  de  l'école  mathématique,  rompus 
aux  exercices  des  sciences  exactes,  évoluent  dans  le  domaine 
des  pures  abstractions  ;  ils  utilisent  déjà  comme  les  spécialistes 
des  sciences  les  plus  avancées  une  terminologie  spéciale  avec 
des  figures  illustrativcs  de  leurs  démonstrations.  Les  premiers 
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accumulent,  sans  vouloir  y  chercher  un  ordre  naturel,  les  obser- 
vations précises ,  minutieuses  des  faits  concrets  passés  et 
actuels  ;  les  seconds  enchaînent,  sans  vouloir  en  vérifier  les 
applications  réelles,  de  rigoureux  syllogismes.  Et  entre  ces  deux 
groupes  de  chercheurs,  d'autres  économistes  à  la  fois  observa- 
teurs de  faits  et  constructeurs  de  théories,  également  respec- 
tueux de  l'expérience  delà  logique,  demandent  aux  liistoricisles 
les  évidences  qui  confirment  leurs  déductions  ou  leur  en  suggè- 
rent de  nouvelles,  et  lorsqu'ils  veulent  en  suivre  les  conséquences, 
ils  trouvent  dans  les  œuvres  des  mathématicistes,  des  modèles 
parfaits  d'argumentation  logique. 

En  somme,  l'étude  de  l'économie  politique  comme  celle  de 
toutes  les  sciences,  ouvre  à  l'esprit  humain  des  champs  à  explo- 
rer dans  toutes  les  directions.  Un  économiste,  quelle  que  soit 
l'orientation  de  ses  travaux  particuliers,  peut  rester  indiffé- 
rent à  l'incompréhension  momentanée  de  ses  confrères.  Absorbé 
dans  sa  recherche,  son  esprit  n'a  de  comptes  à  rendre  qu'à  lui- 
même,  et  l'isolement  ne  le  gêne  pas.  11  ne  se  préoccupe  pas 
davantage  des  conséquences  pratiques  que  l'on  peut  tirer  de  ses 
découvertes  ;  il  étudie  les  phénomènes  objectivement  et  ne  va 
pas  plus  loin.  Il  donne  satisfaction  à  son  besoin  de  connaître. 
La  description  et  l'explication  du  monde  économique  sont  et 
seront  toujours  inachevées,  comme  la  description  et  l'explication 
de  tous  les  autres  aspects  de  la  nature  et  de  la  vie.  Nous  pou- 
vons ne  gagner  aucun  profit  immédiat  à  faire  une  enquête  appro- 
fondie sur  l'évolution  de  certaines  industries  dans  des  siècles 
passés,  ou  à  calculer  toutes  les  combinaisons  possibles  de  l'offre 
et  de  la  demande  d'un  produit  sur  un  marché  hypotliétique  dans 
des  conditions  données,  mais  la  connaissance  que  nous  avons  de 
la  distance,  du  volume,  du  poids,  de  la  température  des  planètes 
et  des  étoiles,  ne  nous  semble  pas  davantage  utile.  Quoiqu'on 
doive  s'interdire  de  prévoir  le  sort  pratique  que  réserve  l'avenir 
à  de  semblables  connaissances,  le  besoin  de  connaître  n'en  est 
pas  moins  un  des  besoins  les  plus  exigeants  de  la  nature 
humaine  ;  la  connaissance  intelligible  est  pour  tout  esprit  bien 
équilibré,  une  satisfaction  des  plus  enviables. 


LES    AVANTAGES 


CONCEDES   AUX 


FAMILLES   NOMBREUSES  ' 


La  Ligue  provençale  des  Pères  et  Mères  de  familles  nombreuses 
tient  à  faire  connaître  à  tous  ceux  que  ces  questions  pratiques 
intéressent,  les  avantages,  encore  trop  peu  nombreux,  qu'ils 
peuvent  réclamer,  ainsi  que  les  revendications  les  plus  impor- 
tantes qui  sont  sur  le  point  d'aboutir  et  qu'un  effort  unanime  des 
intéressés  peut  emporter  à  bref  délai. 

Vous  avez  plusieurs  enfants  :  Quels  sont  les  droits  que  vous  donne 
actuellement  cette  lourde  charge  de  famille'^ 

L  —  Avantages  dans  la  commune 

Dans  la  commune,  à  Aix,  en  vertu  d'une  délibération  du 
Conseil  municipal  en  date  du  27  Août  1912,  le  minimum  de  loyer 
non  imposable  à  la  contribution  personnelle  est  fixé  à  80  francs. 

Une  déduction  complémentaire  égale  au  1/10  de  ce  minimun, 
soit  8  francs,  sera  faite  pour  chaque  personne  en  sus  à  la  charge 
du  contribuable  et  à  son  domicile,  sans  que  toutefois  la 
déduction  totale  puisse  dépasser  le  double  du  minimum  —  soit 
IG  francs. 

Sont  seuls  considérés  comme  personnes  à  la  charge  du  contri- 
buable pour  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  les 
enfants  ayant  moins  de  16  ans  révolus,  les  ascendants  âgés 
ou  infirmes,  les  enfants  orphelins  ou  abandonnés  et  par  lui 
recueillis. 


(1)  Nous  publions  sous  ce  titre  le  trait  de  propagande  demandé  par  la  Ligue 
des  Familles  Nombreuses  (section  d'Aix)  à  M.  IJ.  Raynaud,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  l'Université  d'Aix-Marseille. 
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Cependant,  ces  exemptions  ne  sont  pas  applicables  aux 
habitants  : 

1°  Qui  n'ont  à  Aix  qu'un  simple  pied  à  terre  ; 

2°  Qui  sont  compris  au  rôle  de  la  contribution  foncière  (pro- 
priétés bâties  et  non  bâties)  ; 

3°  Qui  sont  inscrits  au  rôle  des  patentes  ; 

4°  Aux  rentiers,  et,  d'une  manière  générale,  à  tous  ceux  qui 
par  leur  position  sociale  ou  leur  situation  de  famille,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  dignes  de  ménagements. 

En  vertu  d'une  seconde  délibération  toute  récente,  en  dale  du 
22  Novembre  1913,  un  nouveau  système  de  déductions,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  12  Juillet  1912,  qui  autorise  les  Conseils 
municipaux,  a  été  établi  pour  les  contribuables  ayant  plus  de 
trois  personnes  à  leur  charge. 

Pour  chaque  enfant  ou  personne  à  la  charge  du  contribuable, 
en  plus  du  troisième,  on  majore  le  minimum  de  24  francs, 
sans  toutefois  que  la  déduction  puisse  en  aucun  cas  dépasser 
240  francs,  c'est-à-dire  le  triple  du  minimum  non  imposable, 
80  francs. 

II.  —  Avantages  dans  le  Département 
Autrefois  (1) 

Dans  le  département  des  Bouches^du-Rhône,  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  Conseil  général  du  15  février  1912,  les  familles 
nécessiteuses  composées  de  quatre  enfants  et  au-dessus  âgés 
de  moins  de  13  ans  (2),  pourront  recevoir  un  secours  mensuel 
à  partir  du  quatrième  enfant. 

Le  taux  des  secoure  est  fixé  comme  suit  : 

Familles  de  6  enfants  et  au-dessus:  de  1  jour  à  3  ans,  15  francs; 
de  3  ans  à  13,  10  francs. 


(1)  Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  sans  application  depuis  la  loi  du 
14  juillet  1913.  (Cf.  plus  bas). 

(2)  Pourront  être  assimilés  aux  enfants  de  moins  de  13  ans,  les  enfants  de 
13  à  16  ans  infirmes  ou  incurables  et  qui,  à  raison  de  cet  état  physique,  ne 
reçoivent  pas  déjà  une  assistance  dans  un  établissement  hospitalier,  ou  sïl 
s'agit  de  sourds-muets  ou  d'aveugles,  dans  un  établissement  d'enseignement. 
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Familles  de  5  enfants  :  de  1  jour  à  3  ans,  10  francs  ;  de  3  ans  à 
13  ans,  5  francs. 

Familles  de  4  enfants  :  de  1  jour  à  13  ans,  taux  unique, 
5  francs. 

Le  secours  sera  payé  par  trimestre,  sur  la  production  d'un 
certificat  du  maire  de  la  commune  établissant  que  la  famille  est 
toujours  dans  les  conditions  prévues  par  le  règlement  (1). 

m.  —  Avantages  dans  l'État 

Quels  sont  enfin  les  avantages  accordés  par  VÈtat  ?  —  En  vertu 
de  la  loi  du  14  juillet  1913  relative  à  l'Assistance  des  familles 
nombreuses  : 

Tout  chef  de  famille  français,  ayant  plus  de  trois  enfants,  et 
dont  les  ressources  sont  insuffisantes  pour  les  élever  a  droit,  par 
enfant,  à  une  indemnité  annuelle  dont  le  taux  (variable  de  60  à 
90  francs)  a  été  fixé  par  la  ville  d'Aix  à  60  francs  par  an. 

Conditions  (2).  —  Pour  bénéficier  de  la  loi,  il  faut  ; 

1°  Être  de  nationalité  française  ; 

2°  Avoir  des  ressources  insuffisantes  pour  élever  les  enfants, 
légitimes  ou  reconnus  dont  ils  ont  la  charge  ; 

3°  Avoir  à  leur  charge  un  nombre  minimum  d'epfants  de  moins 
de  13  ans,  ou  apprentis  jusqu'à  16  ans  (3). 

Le  nombre  est  en  général  de  quatre.  Si  donc  le  chef  de  famille 
(et  ce  peut  être,  en  cas  de  décès,  d'abandon  ou  de  disparition 
des  père  et  mère,  un  parent  ayant  recueilli  les  enfants)  a  quatre 
enfants,  il  a  droit  à  une  allocation;  s'ilenacinq,  il  a  droite  deux 
allocations  ; 

Il  est  de  trois,  pour  le  «as  où  le  père,  par  suite  de  la  mort  de 
la  mère,  de  sa  disparition,  d'abandon  par  elle  de  sa  famille  ou 
de  toute  autre  cause,  a  des  enfants  de  moins  de  13  ans  à  sa 


(1)  Un  crédit  de  200.000  francs  en  1912,  a  été  voté  à  cet  effet. 

(2)  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  en  date  du  24  Juillet  1913» 

(3)  Cf.  Décret  du  4  Décembre  1W3. 
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charge  ;  en  ce  cas,  s'il  a  trois  enfants  de  moins  de  13  ans  à  sa 
charge,  il  a  droit  à  une  allocation  ;  s'il  en  a  quatre,  toujours  de 
moins  de  13  ans,  il  a  droit  à  deux  allocations. 

Il  est  de  deux  pour  le  cas  où  les  enfants  sont  restés  à  la  charge 
de  la  mère  par  suite  de  la  mort  du  père,  de  sa  disparition, 
d'abandon  par  lui  de  sa  famille  ou  de  toute  aulre  cause  :  la  mère 
qui  a  à  sa  charge  deux  enfants  de  moins  de  13  ans  a  droit  à  une 
allocation  ;  si  elle  en  a  trois,  elle  a  droit  à  deux  allocations. 

Formalités  (1).  —  La  procédure  d'admission  à  l'assistance  est 
celle  organisée  par  la  loi  du  14  juillet  1905  ^ur  l'assistance. 

Le  bureau  d'assistance  établit  les  titres  du  postulat  et  le 
Conseil  municipal  prononce. 

Voici  le  détail  des  pièces  à  produire  selon  les  divers  cas  : 

Demande  du  chef  de  famille,  ou  son  consentement  si  la 
demande  est  faite  par  sa  femme. 

Copie  sur  papier  libre  de  son  acte  de  mariage. 

Copie  sur  papier  libre  de  l'acte  de  décès  du  conjoint  prédécédé. 

Bulletins  de  naissance  des  enfants  ayant  moins  de  13  ans  ou 
infirmes  de  moins  de  16  ans. 

Certificat  de  résidence. 

Certificat  du  percepteur  constatant  la  non-imposition  ou 
extrait  du  rôle. 

Certificat  médical  constatant  l'infirmité  des  enfants  au-dessus 
de  13  ans. 

Certificat  de  vie  comprenant  nominativement  et  par  rang 
d  âge  chacun  des  enfants  de  moins  de  13  ans  ou  infirmes  de 
moins  de  16  ans. 

Si  le  chef  de  famille  est  naturalisé  Français  : 

Décret  de  naturalisation  (ou  sa  copie  légalisée). 
Déclaration  (ou  sa  copie  légalisée)  faite  devant  le  juge  de  paix 
et  portant  renonciation  au  droit  d'option  des  enfants. 

(1)  Cf.  Décret  du  1"  Décembre  1913.  J.  Officiel  du  2  Décembre  1913. 
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Si  le  père  est  né  en  France  d'un  étranger  : 

Livret  militaire  ou  certificat  de  l'autorité  militaire  constatant 
qu'il  a  satisfait  à  la  loi. 

Mode  de  Paiement. —  L'allocation  est  mensuelle,  elle  est  payable 
d'avance. 

Les  versements  se  font  tous  les  trois  mois,  les  25  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre. 

L'intéressé  doit  se  présenter  à  la  Mairie  pour  y  faire  établir 
son  certificat  de  vie,  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  où 
doit  avoir  lieu  le  versement. 

Augmentation  de  la  Retraite  Ouvrière  et  Paysanne 
(Art.  54  de  la  loi  du  21  juin  19Î2) 

L'allocation  viagère  de  l'État,  fixée  à  100  francs  à  partir  de 
60  ans,  est  augmentée  d'un  dixième,  soit  10  francs,  pour  tout 
assuré  de  l'un  ou  l'autre  sexe  ayant  élevé  au  moins  trois  enfants 
jusqu'à  fàgede  16  ans. 

Pour  les  femmes,  chaque  naissance  d'enfant,  constatée  par  la 
déclaration  faite  à  l'officier  de  l'état  civil,  compte  pour  une 
année  dans  la  détermination  du  montant  de  l'allocation  viagère. 

Celle-ci  n'est  normalement  acquise  qu'à  60  ans  d'âge  et  après 
30  versements  annuels. 

Pièces  à  produire.  —  Acte  de  naissance  de  l'enfant  ; 
Certificat  de  vie  délivré  par  la  commune  où  habite  l'enfant. 
Si  le  titulaire  est  déjà  pensionné,  faire  une  demande  de  révi- 
sion ;  y  joindre  la  carte  d'identité  et  le  titre  de  pension. 

Protection  de  la  mère 

Régime  spécial,  —  Un  congé  de  deux  mois,  avec  traitement 
entier  est  accordé  : 

P  aux  institutrices  en  couches  (loi  du  15  mars  1910)  ; 

2°  au  personnel  féminin  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé- 
phones (art  140  de  la  loi  du  13  juillet  1911). 
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Régime  général.  —  En  vertu  de  la  loi  du  17  juin  1913  sur  le 
repos  des  femmes  en  couches, 

1°  La  femme  en  état  de  grossesse  apparente  pourra  quitter  le 
travail  sans  délai  congé  et  sans  ayoir,  de  ce  fait,  à  payer  une 
indemnité  de  rupture  ; 

2°  la  femme  accouchée  a  droit  à  un  repos  de  quatre  semaines 
après  sa  délivrance  ; 

5°  la  femme  de  nationalité  française  et  privée  de  ressources 
qui  se  livre  habituellement  chez  autrui  à  un  travail  salarié  a 
droit,  pendant  la  période  de  repos  qui  précède  et  suit  immédia- 
tement ses  couches,  à  une  allocation  journalière,  sans  que 
celle-ci  puisse  se  cumuler  avec  aucun  secours  public  de  mater- 
nité ; 

La  loi  est  en  vigueur"  depuis  le  1^^  janvier  1914.  Ponr  tous  ren- 
seignements s'adresser  à  la  Mairie. 

Toute  femme  (1)  qui  prétend  au  bénéfice  des  dispositions 
législatives  sur  le  repos  des  femmes  en  couches  doit  adresser 
au  maire  de  la  commune  de  sa  résidence  une  demande  écrite. 

Si  elle  ne  peut  signer  elle-même  cette  demande,  elle  y  appo- 
sera un  signe  dont  l'authenticité  est  attestée  par  deux  témoins 
domiciliés  dans  la  commune. 

Si  elle  est  incapable  de  manifester  sa  volonté,  la  demande 
peut  être  établie  par  le  maire  assisté  de  deux  témoins. 

Si  la  demande  est  faite  pendant  que  la  postulante  est  hospita- 
lisée, elle  est  visée  par  le  représentant  de  l'établissement. 

La  postulante  doit  déclarer  sur  sa  demande  : 
1°  Qu'elle  est  de  nationalité  française  ; 

2"  Qu'elle  se  livre  habituellement  à  son  domicile  ou  chez  autrui, 
à  un  travail  salarié  ; 
3^  Quelles  sont  ses  charges  de  famille  ; 

4°  Quelles  sont  les  ressources  dont  elle  continuera  à  disposer 
pendant  son  repos,  notamment,  s'il  y  a  lieu,  celles  qui  peiivent 
provenir  du  travail  du  mari. 

(1)  Décret  du  17  Dec.  (J.  Off.  du  18  Décl9lâ). 
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La  postulante  doit  ajouter  tous  les  renseignements  propres  à 
établir  quel  est  son  domicile  de  secours. 

Elle  doit  annexer  à  sa  demande  : 

1°  les  extraits  des  rôles  des  contributions  qui  concerneraient 
soit  la  postulante,  soit  s'il  y  a  lieu,  son  mari  ; 

2*^  un  certificat  de  l'employeur  ou  des  employeurs  attestant 
qu'elle  se  livre  habituellement  à  un  travail  salarié  ; 

En  cas  d'impossibilité  de  se  procurer  ce  certificat,  elle  en 
indique  la  raison. 

Enfin,  après  l'admission  à  l'assistance,  l'intéressée  doit  pro- 
duire un  certificat  médical. 

Ce  certificat  indique  si  l'état  de  la  postulante  rend  nécessaire 
le  repos  prévu, 

Il  indique  également  l'époque  probable  de  l'accouchement. 

Par  catégories  professionnelles 

Certaines  catégories  de  fonctionnaires  jouissant  d'augmenta- 
tion de  traitement  en  raison  du  nombre  d'enfants  qui  sont  à 
leur  charge,  notamment  l'Administration  des  Postes  et  Télé- 
graphes (Loi  de  finances  de  1900). 

Également  les  agents  de  quelques  grandes  compagnies  privées  : 
P.-L.-M.  Etablissements  de  Crédit.  Manufactures  d'Allumettes. 

IV.  —  Projets  de  réforme 

Que  pouvez-vous  obtenir  encore  ?  —  1°  Faire  adopter  dans  les 
autres  communes  du  département  le  système  de  dégrèvements 
aux  familles  nombreuses  adopté  à  Marseille  et  à  Aix  :  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  20  juillet  1904,  tout  Conseil  municipal, 
dans  les  communes  de  plus  de  5.000  habitants,  a  le  droit  d'établir 
un  minimum  de  loyer  non  imposable  à  la  contribution  person- 
nelle mobilière  et  d'augmenter  ce  minimum  dans  une  certaine 
mesure  à  raison  des  charges  de  famille.  Tout  dépend  donc  du 
Conseil  municipal  à  ce  point  de  vue. 
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En  vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1912,  il  a  de  même  le  droit 
d'augmenter  jusqu'à  trois  dixièmes  en  sus  la  déduction  pour  les 
contribuables  ayant  plus  de  trois  personnes  à  leur  charge. 

V. —  Faire  apporter  certains  avantages  a  encadrer 

DANS    LA    NOUVELLE  LOI    MILITAIRE    DEJA   VOTÉE    (ServicC 

de  3  ans), 

A  titre  d'indication,  le  projet  de  loi  de  M.  Etienne,  déposé  en 
mars  1913,  contenait  un  article  13  ainsi  conçu  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre  et  le  Ministre  de  la  Marine  sont 
autorisés  à  renvoyer  dans  leurs  foyers  en  attendant  leur  pas- 
sage dans  la  réserve. . . . 

2°  après  deux  ans  de  service,  les  militaires  ayant  dans  les 
mêmes  conditions  plus  de  quatre  frères  et  sœurs  vivants,  légi- 
times ou  reconnus. 

//  y  aurait  lieu  d'obtenir  le  vote  de  ces  dispositions  ou  de  dispo- 
sitions analogues. 

Les  pères  de  familles  nombreuses,  sans  s'endormir  sur  les 
quelques  résultats  déjà  obtenus,  doivent  poursuivre  active- 
ment la  campagne  et  se  bien  représenter  que  si  les  pouvoirs 
publics  sont  favorablement  disposés,  ce  ne  sera  que  par  l'effort 
continu  et  tenace  des  intéressés  que  de  nouveaux  progrès 
pourront  être  acquis. 

B.  RAYNAUD 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'Université  d'Aix-Marseille. 
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Maurice  Hauriou.  —  Précis  de  droit  administratif  et  de 
droit  public.  —  Huitième  édition,  augmentée  d'une  table 
des  notes  publiées  par  l'auteur  au  Recueil  Sirey.  —  Paris. 
Librairie  de  la  Société  du  Recueil  Sirey  1914.  '.1  vol.  in.  8° 
de  XIII.  1032  pages. 

M.  Hauriou,  à  trois  ans  d'intervalle,  jour  pour  jour,  nous  offre 
une  nouvelle  édition  de  son  Précis.  Huit  éditions  en  22  ans,  c'est 
une  rapide  carrière  pour  un  ouvrage  scientilique. 

Se  reportant  par  la  pensée  au  jour  où  il  avait  abordé  l'étude 
du  droit  administratif,  le  Doyen  de  Toulouse  peut  se  rendre  la 
justice  d'y  avoir  dès  alors  entrevu  «  un  droit  autonome  »  à  étudier 
«  dans  toute  son  originalité  »,  sans  le  secret  dessein  de  «  l'annexer 
au  droit  civil  »,  avec  le  souci  au  contraire  de  ne  pas  le  laisser 
t  déformer  »  par  ((  les  imaginations  civilistes.  » 

Malgré  cet  élément  d'unité,  l'œuvre  n'avait  pas  été  sans  subir, 
d'une  édition  à  l'autre,  de  profonds  remaniements  —  qui  parfois 
n'étaient  pas  sans  dérouter  quelque  peu  les  lecteurs  —  à  mesure 
que  l'auteur  «  creusait  de  proche  en  proche.  »  Mais  les  deux 
dernières  éditions  marquent  un  temps,  sinon  d'arrêt,  du  moins 
de  repos,  dans  ces  «  approfondissements  de  doctrine  ».  De  l'une 
à  l'autre  l'ordonnance  générale  de  l'ouvrage  est  restée  la  même  ; 
toutes  deux  ont  pu  recevoir  une  Préface  conçue  en  termes 
presque  identiques  et  où  l'auteur,  en  un  raccourci  substantiel, 
précise  en  quoi  consiste,  selon  lui,  par  rapport  au  droit  civil, 
l'originalité  du  droit  administratif,  —  originalité  qui  ne  fait 
d'ailleurs  pas  obstacle  à  la  possibilité  d'un  «  rapprochement 
graduel.  » 

Le  droit  administratif  est  fondé  sur  l'inégalité  des  parties,  les 
administrations  publiques  ayant  la  prérogative  essentielle  de 
Vaction  directe.  Il  en  résulte  ceci  :  les  administrations  publiques 
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exerçant  leurs  droits  par  elles-mêmes,  le  droit  administratif 
comporte  au  premier  plan  l'étude  de  Yexercice  des  droits,  tandis 
que,  l'exercice  des  droits  civils  se  faisant  par  voie  d'actions  en 
justice,  le  droit  civil  restreint  son  étude  à  la  jouissance  des 
droits.  Là  est  le  cachet  du  droit  administratif.  On  y  voit  régner 
en  maîtresses  les  décisions  exécutoires  unilatérales,  produisant 
effet  par  elles-mêmes  et  donnant  lieu  à  un  contentieux  de 
l'annulation,  presque  inconnu  du  droit  civil  ;  —  «  les  situations 
juridiques  opposables  à  tous,  créées  ou  ouvertes  par  la  seule 
décision  exécutoire  unilatérale  »,  en  nombre  si  restreint  en  droit 
civil,  forment  «  la  trame  de  la  vie  administrative  y>  ;  —  enfin,  le 
droit  administratif,  très  analytique,  distingue  avec  soin  l'acte 
exécutoire  et  l'opération  d'exécution  (et  là  est  la  clef,  selon 
M.  Hauriou,  de  la  distinction  si  délicate  du  contentieux  de 
l'annulation  et  de  celui  de  la  pleine  juridiction). 

Telles  sont  «  les  données  cardinales  sur  lesquelles  l'édifice  de  ce 
livre  s'est  lentement  construit  ».  Aussi,  la  partie  «  la  plus  retra- 
vaillée comme  étant  la  plus  vitale  »  a-t-elle  toujours  été  celle 
relative  à  «l'administration  et  aux  recours  contentieux.  »  Soit  par 
quelques  éclaircissements,  soit  par  de  nouveaux  agencements, 
soit  par  une  terminologie  plus  rigoureuse  (élimination  constante 
du  terme  «  gestion  publique  »),  la  nouvelle  édition  donne  un 
relief  encore  plus  accentué  à  la  distinction  fondamentale  de  la 
décision  exécutoire  et  de  l'opération  administrative. 

La  matière  de  la  responsabilité,  traitée  dans  le  même  chapitre, 
a  été  également  un  peu  remaniée.  Il  faut,  remarque  d'abord 
l'auteur,  distinguer  avec  soin  le  point  de  vue  du  législateur  et 
celui  du  juge.  Cette  distinction,  qui  s'impose  en  bien  d'autres 
matières  (par  exemple  à  propos  de  la  non-rétroactivité  des  lois) 
est  essentielle.  Puisse  la  haute  autorité  de  M.  Hauriou  contribuer 
à  la  faire  respecter  davantage  !  Car  il  arrive  trop  fréquemment 
que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  déplorable  transposition 
des  points  de  vue  :  trop  souvent  telle  règle,  qui  ne  doit  valoir 
que  comme  principe  d'interprétation  à  l'usage  du  juge,  pour  les 
cas  où  le  législateur  n'a  pas  édicté  de  dispositions  spéciales,  a  été 
détournée  de  son  rôle,  appliquée  au  législateur  lui*même,  et 
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Utilisée  pour  apprécier  la  légitimité  de  ses  décisions.  —  S'atla- 
chant  au  point  de  vue  du  juge,  et  cherchant  le  fondement 
juridique  des  indemnités,  M.  Hauriou  écarte  celui  résultant 
de  la  spécialité  du  dommage.  Il  le  rejette,  en  invoquant  les  déci- 
sions de  la  jurisprudence  qui  sont  inconciliables  avec  ce 
système:  par  là,  il  atteste  une  fois  de  plus  le  caractère  réaliste 
de  ses  constructions,  dont  il  avait  déjà  donné  une  preuve  en 
définissant  l'acte  de  Gouvernement  «  celui  qui  figure  dans 
une  certaine  énumération  d'actes  politiques  dressée  par  la 
jurisprudence  administrative  sous  l'autorité  du  Tribunal  des 
Conflits.  »  —  Quel  est  alors  le  fondement  de  la  responsabilité 
administrative?  La  responsabilité,  dit  M.  Hauriou,  ne  dérive 
pas  d'un  principe  uniforme.  Il  y  a  lieu  d'établir  une  distinction 
capitale  entre  les  cas  de  dommage  [causé  sans  faute,  dans 
lesquels,  selon  lui,  la  responsabilité  a  sa  source  dans  un  enrichis- 
sement sans  cause  du  patrimoine  administratif,  (peu  importe 
d'ailleurs  que  le  dommage  résulte  d'une  mesure  législative  ou 
réglementaire)  —  et  ceux  où  existe  une  faute  imputable  à  l'Admi- 
nistration. En  ce  qui  concerne  les  premiers,  M.  Hauriou  dans  sa 
nouvelle  édition  améliore,  en  lui  donnant  plus  de  relief,  leur 
classification.  —  Quant  aux  seconds,  ils  s'enrichissent  d'une 
nouvelle  illustration  :  l'arrêt  Ambrosini  du  10  mai  1912  (affaire  de 
Vléna)  qui,  admettant  comme  cause  d'exonération,  non  seule- 
ment la  force  majeure  mais  le  cas  fortuit ,  se  réfère  de  façon 
certaine  à  la  responsabilité  pour  faute  de  l'entreprise  et  écarte 
la  théorie  du  risque  :  à  celle-ci,  M.  Hauriou  rappelle  qu'il  avait 
a  sacrifié  »  Mais,  depuis,  il  avait  jugé  plus  fine,  et  plus  avanta* 
geuse  pour  l'administration,  celle  de  la  faute. 

Bien  d'autres  matières  portent  la  marque  d'une  sérieuse 
révision.  Ainsi  l'exposé  des  droits  et  obligations  du  concession- 
naire de  service  public  prend  un  plus  grand  relief  (p.  813),  grâce 
à  la  distinction  des  droits  et  obligations  qui  proviennent  de  la 
situation  réglementaire  et  de  ceux  résultant  du  cahier  des 
charges  et  des  conventions  financières.  —  Touchant  la  situation 
des  administrés  vis-à-vis  des  services  publics,  M.  Hauriou  mon- 
tre l'importance  de  la  loi  de  1900  sur  le  silence  de  l'administra- 
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tion,  qui  étend  la  sphère  des  réclamations  pouvant  aboutir  à 
un  contentieux  ;  ce  fait,  coïncidant  avec  la  liberté  d'association 
(associations  de  fonctionnaires,  de  pères  de  famille)  rend  beau- 
coup plus  efficace  l'intervention  des  administrés,  sinon  dans 
l'action  administrative,  du  moins  d^ans  le  contrôle  de  cette 
action  (pp.  391.  392).  —  La  théorie  de  la  fonction  publique  est 
enrichie  d'un  développement'  (pp.  647  et  suiv.)  sur  les  asso- 
ciations de  fonctionnaires.  La  question  est  posée  (p.  626)  d'une 
distinction  possible  entre  les  fonctionnaires  proprement  dits 
et  les  salariés  soumis  au  régime  des  retraites  ouvrières.  La 
question  du  statut  légal  et  réglementaire  du  fonctionnaire  est 
soigneusement  disjointe  de  celle  de  ses  droits  pécuniaires 
(pp.  627-628).  Ces  derniers  procèdent  de  l'opération  de  services 
publics  et  se  rattachent  aux  principes  du  commerce  juridique 
sur  le  service  fait.  Ici,  dans  la  nouvelle  édition,  nous  trouvons 
insinuée  la  conception  —  qui  est  peut-être  «  sans  inconvénient  », 
mais  dont  nous  avouons  ne  pas  voir,  quant  à  nous,  l'utilité, 
ni  même  la  portée  exacte  —  d'une  série  de  contrats  innommés 
facio  ut  des  se  succédant  tous  les  mois  pour  le  paiement  du 
traitement,  et  ayant  pour  objet  les  services  exécutés  d'une  part, 
d'autre  part  le  traitement  et  la  pension  (?)  afférents  aux  services 
faits  (pp.  627,  et  650-651). 

Nous  ne  prétendons  pas  avoir  indiqué  toutes  les  nouveautés 
de  la  récente  édition  du  Précis,  Nous  devons  ajouter  en  termi- 
nant que  sa  valeur  comme  instrument  de  travail  a  été,  cette 
fois,  considérablement  accrue  par  une  très  heureuse  Innovation 
qui,  espérons-nous,  ne  sera  pas  abandonnée:  grâce  aux  fiches  de 
la  salle  de  travail  de  M.  Delpech,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Dijon,  nous  avons  maintenant  une  table  alphabétique,  par 
matières,  des  notes  publiées  par  M.  Hauriou,  au  Recueil  Sirey, 
de  1892  à  1913,  sous  les  décisions  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Réjouissons-nous  de  cette  bonne  fortune.  Ces  quinze 
dernières  années  semblent  marquer  une  phase  décisive  du 
développement  de  notre  droit  administratil.  Il  est  difficile  de 
trouver  pour  en  saisir  la  portée  un  guide  plus  sûr  que  l'arrêtiste 
du  Sirey,  un  commentaire  plus  autorisé  que  ces  notes  où  a  été 


A   TRAVERS   QUELQUES   LIVRES   RÉCENTS  151 

suivie  pas  à  pas,  quand  elle  n'a  pas  été  annoncée  ou  orientée, 
l'évolution  de  la  jurisprudence  administrative. 

Après  cela,  il  paraît  bien  que  les  éditions  de  M.  Hauriou 
soient  déplus  en  plus  «  nourries  de  substance  administrative.  » 
Non  seulement  il  a  puisé  aux  sources  les  plus  «  pures  »  :  jurispru- 
dence, conclusions  des  commissaires  de  gouvernement,  mais 
encore  on  a  pu  le  louer  d'avoir  exposé  dans  sa  vérité  crue  et 
librement,  le  fonctionnement  pratique  des  institutions  fv.  Jèze 
dans  la  Revue  du  droit  public  y  1911,  p.  277  et  suiv). 

Nous  sera-t-il  permis  d'insinuer  que,  selon  nous,  l'exposé  du 
droit  administratif  gagnerait  encore  au  «  réalisme  »  —  c'est  le 
caractère  que  M.  Hauriou  ambitionne  pour  sa  doctrine  —  s'il 
était  plus  constamment  et  de  plus  haut  éclairé  par  le  phare  de 
l'Histoire?  —  A  voir  le  tableau  vigoureux  brossé  par  l'auteur  des 
relations  du  pouvoir  exécutif  et  de  l'autorité  juidciaire  (p.  29  et 
suiv.),  ou  l'art  avec  lequel  il  a  groupé  les  répercussions  loin- 
taines, avantages  ou  inconvénients,  pratiques  ou  juridiques,  de 
la  centralisation  (p.  133-134),  on  se  prend  à  regretter  de  ne  pas 
trouver  dans  l'œuvre  un  aperçu  historique  d'ensemble  sur  le 
développement  du  droit  administratif.  Les  changements  que 
l'on  constate  dans  la  loi,  dans  la  pratique  administrative,  dans 
la  jurisprudence,  dans  la  doctrine,  ne  gagneraient-elles  pas  en 
relief  à  être  groupées  en  un  tableau  et. éclairées  par  les  modifi- 
cations intervenues  dans  l'ordre  politique,  économique,  social  ? 
En  ce  qui  concerne  la  doctrine  et  l'enseignement,  M.  Hauriou 
a  naguère  publié  une  brochure  sur  la  Formation  du  droit  admi- 
nistratif  français  depuis  Van  VIII  (1893),  dont  un  résumé  tenait 
utilement  sa  place  dans  quelques-unes  des  précédentes  éditions 
du  Précis.  D'autre  part,  c'est  M.  Hauriou  qui  a  parlé  des  «  poli- 
tiques jurisprudentielles.  »  Mieux  que  quiconque,  il  sait  avec 
quelle  adresse  le  juge  administratif  a  su  et  sait,  suivant  les  cas, 
garantir  à  l'administration  les  armes  qui  lui  sont  nécessaires,  ou 
la  brider  dans  ses  manifestations  d'arbitraire.  Nul  doute  que 
le  développement  énorme  des  recours  administratifs  dans  ces 
dernières  années  —  actions  en  responsabilité,  recours  pour 
excès  de  pouvoir  —  n'ait  sa  cause  dans  ce  fait  qui  caractérise  si 
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nettement   cette    même    période  :    l'utilisation  de    l'arbitraire 

administratif  au  service  d'intérêts  de  parti.  C'est  là  assurément 

une  idée  banale,  encore  qu'il  ne  soit  peut-être  pas  inutile  de  la 

mettre  en  Vedette.  Mais  la  connaissance  du  droit  administratif 

ne  gagnerait-elle  pas  beaucoup  à  une  confrontation  de  ce  genre 

portant  sur  l'ensemble  de  son  développement  historique  ?  En 

tous  cas,  nous  aurions  grand  profit  à  connaître  les  vues  que 

M.  Hauriou  ne  saurait  manquer  d'avoir  à  cet  égard.  Il  voudra 

bien  voir  dans  cette  réflexion,  non  pas  une  critique  —  nous 

n'aurions  pas  cette  outrecuidance  -    mais  un  désir,  bien  légitime 

chez  ceux  qui  lui  doivent  déjà  tant,  de  se  mettre  encore  à  son 

école. 
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Alexandre  Lefas.  —  L'État  et  les  fonctionnaires  (Études 
économiques  et  sociales  publiées  avec  le  concours  du  collège 
libre  des  Sciences  sociales,  xvii).  —  Paris,  Giard  et  Brière,  1913, 

I  vol.  in-8°  de  lxix.—  397  pages. 

L'auteur  de  ce  livre  n'est  pas  seulement  un  parlementaire  dis- 
tingué ;  il  a  conservé  de  ses  premières  études  ~  M.  Lefas  fut 
chargé  de  cours  dans  cette  Faculté  de  droit  d'Aix  -  le  goût  des 
recherches  scientifiques.  Il  a  tenu  à  approfondir,  dans  une  intro- 
duction qui  ne  compte  pas  moins  de  soixante  pages,  la  notion  de 
l'État,  après  avoir  bien  montré  (page  x)  le  lien  intime  qui  lui 
unit  la  question  de  la  fonction  publique. 

L'État  d'aujourd'hui,  selon  M.  Lefas,  est  à  une  égale  distance 
de  «  l'État  souverain  »  et  des  «  doctrines  syndicalistes  »  —  retoui' 
au  régime  contractuel  médiéval  —  qui,  suivant  son  heureuse  for- 
mule (page  LV),  aboutissent  à  des  «  souverainetés  sans  État.  » 
C'est  «  l'État  démocratique  ». 

II  existe  un  intérêt  public,  distinct  des  intérêts  particuliers  et 
même  des  intérêts  collectifs  des  divers  groupements  de  citoyens 
(pages  xxxviii,  xxxix  ;  li  et  suiv.)  ;  or,  «  l'intérêt  public,  c'est  ce 
à  quoi  on  donne  le  nom  d'État,  et  cela  mérite  bien  une  déno- 
mination,  une   personnification    à    part    dans    notre    droit    » 
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(page  xxxviii).  Voilà,  sinon  une  formule  très  correcte,  du  moins 
une  notion  compréhensible  et  peu  contestable.  Parce  qu'il  la 
conserve,  parce  qu'il  maintient,  contre  les  syndicalistes,  l'oppo- 
siliou  du  public  et  du  privé,  l'idée  de  droit  public,  M.  Lefas 
déclare  garder  la  notion  d'État.  —  Mais,  de  cet  État,  ajoute-t-il, 
est  éliminé  l'attribut  de  souveraineté,  parce  que  l'État  moderne 
est  démocratique.  Qu'est-ce  à  dire  ?  «  L'État  démocratique  n'est 
autre  chose  que  l'ensemble  des  citoyens  »  (page  xxxvi). 

Si  de  ce  que  l'État  est  «  organisé  par  le  suffrage  libre  des 
citoyens»  on  déduit  que  tout  titre  lui  fait  défaut  pour  exercer  sur 
eux  un  droit  de  souveraineté  (page  xxxvi),  l'argument  prouve  trop, 
car,  ce  qu'il  est  impossible  de  fonder,  c'est  alors  toute  puissance 
publique.  Or  M.  Lefas  (pages  xxxix,  li,  lxvii)  ne  fait  aucune 
difficulté  pour  parler,  à  propos  de  l'État,  d'une  puissance  publi- 
que, dont  l'existence  est  en  effet  indispensable  à  la  poursuite  de 
l'intérêt  général- 
Quel  intérêt  y  aurait-il  donc,  tout  en  conservant  dans  l'État  la 
notion  de  puissance  publique,  à  rejeter  celle  de  souveraineté?  A 
l'abandon  de  la  conception  de  «  l'État  souverain  »,  M.  Lefas 
rattache  ceci  :  que  les  agents  de  l'État  sont  tenus  à  l'observation 
de  certaines  règles  (par  exemple,  dans  l'exercice  de  la  justice 
pénale  :  fixation  des  peines,  règles  de  la  procédure),  et  que  leurs 
actes  mettent  éventuellement  en  jeu  la  responsabilité  de  l'État 
(pages  XXIV  et  suiv.). 

A  supposer  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  la  notion  de  «  sou- 
veraineté ))  appliquée  aux  institutions  humaines  et  celle  de 
responsabilité,  —  nous  ne  voyons,  quant  à  nous,  aucun  lien 
logique  et  nécessaire  entre  cette  dernière  et  la  conception  de 
'<  l'État  démocratique  »  :  que  celui-ci  soit  «  rensemble  des 
citoyens»,  on  pourra  conclure  de  là  à  une  responsabilité  des 
agents  publics  vis-à-vis  de  l'ensemble  des  citoyens,  mais  nous 
ne  voyons  pas  qu'elle  implique  particulièrement  une  responsa- 
bilité de  l'Etat  envers  les  individus  lésés  par  les  actes  de  ses 
agents. 

On  peut  en  dire  autant  des  garanties  qu'il  peut  être  utile  d'éta- 
blir contje  l'arbitraire  des  re;présentants  de  l'État,  et  nolainnient 
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au  profit  des  fonctionnaires  (page  xlii).  D'une  part,  si  le  régime 
démocratique  peut  s'accommoder  de  ces  garanlies,  il  ne  lesimpose 
pas.  D'autre  part,  nous  ne  voyons  pas  à  quelle  objection  de  prin- 
cipe elles  se  heurteraient  dans  la  conception  de  la  «  souverai- 
neté «  :  la  dissociation  des  poussoirs  publics  entre  différents 
corps,  l'établissement  de  règles  d'action  auxquels  est  assujettie 
l'activité  de  certains  d'entre  eux,  ne  portent  aucune  atteinte  à  la 
persistance  de  la  «  souveraineté  »  entre  les  mains  de  l'autorité 
qui  aura  posé  ces  règles.  Et  à  supposer  que  celles-ci  soient  elles- 
mêmes  subordonnées  à  une  règle  supérieure,  et  qu'une  autorité 
ait  compétence  pour  lui  eh  imposer  le  respect,  il  faudra  bien,  à 
un  certain  moment,  s'arrêter  dans  cette  voie.  Il  y  aura  bien  en 
définitive  une  autorité  qui  pourra  être  qualifiée  de  «  souveraine  », 
soit  l'auteur  de  la  règle  contre  laquelle  n'existe  pas  de  recours, 
soit  le  juge  qui,  chargé  d'en  assurer  l'observation,  aura  souvent 
à  fournir  du  texte,  vague  et  large,  l'interprétation  qui  lui 
donnera  sa  vraie  signification. 

Personne,  semble-t-il,  ne  devrait  pouvoir  contester  cette  notion, 
purement  positive,  de  la  souveraineté  (restreinte,  est-il  besoin  de 
le  dire,  à  ce  qui  est  dans  le  domaine  de  l'État,  mais  c'est  là  une 
autre  question).  Certains,  en  faisant  l'attribut  d'une  personne 
morale,  parleront  de  souveraineté  de  l'État.  Comment  nier,  en 
tous  cas,  l'existence  d'une  souveraineté  dans  l'État?  Cette  souve- 
raineté, d'ailleurs,  on  l'a  vu,  ne  fait  nul  obstacle  à  une  organi- 
sation des  pouvoirs  qui  soit  de  nature  à  briser  l'arbitraire  des 
agents  publics. 

Les  quelques  observations  qui  précèdent  sont  bien  loin 
d'épuiser  la  matière  de  la  souveraineté  d'autant  qu'elles  portent 
uniquement  sur  le  fait  de  la  souveraineté,  non  sur  sa  légiti- 
mité ;  nous  voulions  seulement  montrer  que  les  développe- 
ments de  M.  Lefas  sur  la  prétendue  élimination  de  la  «  souve- 
raineté »  ne  sont  pas  de  nature  à  projeter  une  vive  lumière  sur 
la  question  spéciale  traitée  dans  son  ouvrage,  celle  des  garanties 
à  établir  au  profit  des  fonctionnaires,  et,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, celle  de  leur  situation  dans  l'Élat. 

Combien  les  termes  de  cette  question  s'éclairent,  et  combien  la 
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convenance  actuelle  des  desiderata  de  M.  Lefas  nous  apparaît 
mieux  aussitôt  que  nous  mettons  le  pied,  sous  sa  sûre  conduite, 
sur  le  terrain  des  faits  1 

La  crise  de  la  fonction  publique  s'est  ouverte  du  jour  où  le 
gouvernement  est  devenu  l'enjeu  des  luttes  des  partis,  soit  que 
ces  luttes  se  déroulent  dans  le  pays  même  (États-Unis),  soit  au 
sein  d'un  parlement,  dont  le  caractère  démocratique  peut  être 
d'ailleurs  plus  ou  moins  accentué  (Angleterre).  Ce  jour  là  la 
fonction  publique  a  été  mise  en  danger  à  deux  points  de  vue. 

D'abord  s'est  fait  sentir  la  tentation  d'accroître,  en  vue  de  la 
constitution  d'une  clientèle  politique,  le  nombre  des  agents 
publics  en  général  et  des  fonctionnaires  en  particulier  (cette 
qualification  devant  être  réservée  à  ceux  qui  se  trouvent  dans 
une  situation  permanente  et  hiérarchisée  :  chapitre  I).  M.  Lefas 
dresse  ici  (chapitre  II)  un  bilan  dont  le  résultat  est  que  le  nom- 
bre de  nos  fonctionnaires,  en  service  ou  retraités,  dépasse  le 
million  (page  40).  De  cet  accroissement  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires résulte  déjà  une  conséquence  importante  quant  à  leur 
situation  :  la  faiblesse  de  leur  rémunération,  par  suite  des 
dépenses  énormes  qu'exigerait  une  augmentation,  même  minime, 
de  leurs  traitements  (page  49). 

Un  autre  élément  de  la  crise  de  la  fonction  publique,  provenant 
de  la  même  cause,  c'est  que  les  partis  ont  cherché  à  mettre  la 
main  sur  cette  monnaie  électorale  que  peuvent  constituer  les 
fonctions  publiques,  soit  que  leur  influence  s'exerce  sur  les 
nominations,  soit  sur  la  carrière  (avancement,  discipline)  des 
fonctionnaires  :  c'est  le  Chapitre  des  abus  du  Gouvernement 
(chap.  III). 

De  là,  les  revendications  de  fonctionnaires  ou  de  publicistes 
tendant  à  l'établissement  d'un  statut  légal,  —  et  non  réglemen- 
taire, car  le  règlement  est  trop  fragile  —  qui  donnerait  aux 
fonctionnaires  des  garanties  quant  aux  nominations,  à  l'avance- 
ment, à  la  discipline  (chap.  IV).  Et  c'est  ce  qui  explique  aussi 
(chap.  V)  les  tentatives  d'organisation  corporative,  celles-ci  se 
rattachant  d'ailleurs,  quant  aux  syndicats,  aux  doctrines  syndi- 
calistes, —  ainsi  que  l'emploi  récent  de  la  grève  dans  certains 
services  publics  (chap.  VI). 

11 
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Sur  tous  ces  points,  M.  Lefas  nous  apporte  les  résultats  d'une 
enquête  sérieuse,  impartiale,  exposés  avec  une  grande  clarté. 
Telle  est  la  première  partie,  intitulée  :  «  Les  revendications  des 
fonctionnaires  ». 

Dans  une  seconde  partie,  qui  se  recommande  par  les  mêmes 
qualités  de  précision  et  de  limpidité  M.  Letas  met  sous  les  yeux 
les  différents  «  projets  de  statuts  ».  Après  avoir  passé  en  revue 
(chap.  I  et  II)  les  travaux  parlementaires  sur  la  question  en 
France  de  1830  à  1906,  il  nous  montre  ce  qui  a  été  fait  dans  les 
législations  étrangères  :  d'une  part  dans  les  pays  anglo-saxons 
où,  grâce  au  courage  du  parlement  et  du  gouvernement,  et  sur- 
tout à  la  vigueur  de  l'esprit  public,  la  crise  semble  avoir  été 
dénouée  favorablement  ;  d'autre  part,  en  Allemagne,  où  (sous 
l'empire  d'ailleurs,  remarquons-le,  d'idées  bien  différentes, 
tenant  non  pas  au  parlementarisme,  mais  au  souci  de  la  bonne 
administration,  combiné  peut-être  avec  ce  fait,  signalé  par 
M.  Lefas,  que  la  bureaucratie  constitue,  en  Allemagne,  une 
caste),  un  statut  très  complet  a  été  accordé  aux  fonctionnaires  (1); 
enfin,  dans  les  autres  pays  du  continent. 

Cet  aperçu  ouvert  sur  le  dehors  nous  fait  constater  non  sans 
quelque  confusion,  que  la  France  est  restée  bien  loin  en  arrière  : 
l'œuvre  de  la  9"^^  législature  (cliap.  Vj  à  cet  égard,  ne  s'est 
traduite  que  par  beaucoup  de  projets  et  de  rapports,  et  peu  de 
textes.  —  Enfin,  M.  Lefas  étudie  (chap.  Vï)  le  projet  actuel, 
concerté  entre  le  gouvernement  et  la  Commission  de  la  Chambre, 
à  propos  duquel,  il  présente  quelques  observations  critiques 
intéressantes,  dont  beaucoup  certainement  sont  judicieuses. 

Nous  ne  saurions  sans  dépasser  les  limites  d'un  compte  rendu, 
déjà  trop  long,  passer  en  revue  les  différents  points  traités  par 
M.  Lefas.  Nous  aurons  du  moins,  si  nous  ne  nous  abusons,  mis 
en  lumière  le  point  central  de  ses  idées  en  montrant  le  conflit  qui 
surgit  entre  l'idée  de  permanence,  inhérente  à  la  fonction  publi- 
que, et  le  régime  des  pays  «  où  le  pouvoir  politique  est  aux  mains 

(1)  Nous  avons  été  surpris  de  ne  pas  voir  utilisée  par  M.  Lefas  la  thèse 
si  importante  de  M.  Kammerer  sur  la  fonction  publique  en  Allemagne 
('Paris  1898). 
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d'élus  »  (pp.  74.  85)  :  il  paraît  impossible  de  laisser  aux  élus  que 
les  vissiciludes  de  la  politique  de  parti  appellent  tour  à  tour  au 
pouvoir  les  armes  dont  était  muni  un  Napoléon.  C'est  pour 
rétablir  au  profit  de  l'administration  la  stabilité  et  la  sécurité 
dont  elle  a  besoin  que  le  statut  légal  apparaît  comme  nécessaire. 

Cette  justification  du  stalut  conduit  à  n'en  exclure  que  les  fonc- 
tions strictement  politiques,  avec  cette  conséquence  que  leurs 
titulaires  devraient  avoir  la  même  instabilité  que  le  gouverne- 
ment même  dont  la  conQance  les  aurait  investis,  et  qui  devrait 
les  entraîner  dans  sa  chute  (pp.  84,  121,  263,  348).  C'est  au 
au  contraire  une  «  singularité  »  que  de  refuser  le  bénéfice  du 
statut  à  des  fonctionnaires  comme  les  préfets  qui  ont  en  fait  une 
situation  permanente  (pp.  348-349).  —  Il  nous  semble  que  l'on 
côtoie  ici  les  aperçus  de  M.  Chardon,  lequel  proteste  contre  la 
soustraction  aux  agents  techniques  et  la  remise  aux  préfets 
des  pouvoirs  de  décision  :  si  [la  non-application  du  statut  aux 
préfets  peut  être  estimée  choquante,  n'est-ce  pas  parce  que  le 
préfet,  au  lieu  de  jouer  dans  les  départements  le  rôle  de  contrô- 
leur des  services  publics  au  nom  du  gouvernement,  est  investi 
par  nos  lois,  de  par  les  pouvoirs  de  décision  qui  lui  sont 
confiés,  d'une  fonction  publique,  permanente  de  sa  nature  ? 

Autre  conséquence  :  le  statut  est  dirigé  contre  les  élus, 
noii  pas  contre  les  chefs  hiérarchiques  (p.  128).  Aussi,  M.  Lefas 
qui,  au  point  de  vue  disciplinaire,  protège  très  fortement  les 
fonctionnaires  contre  l'arbitraire  ministériel  en  demandant 
que  la  décision  prise  par  le  conseil  disciplinaire  soit  définitive 
par  elle-même,  admet  que  dans  ce  conseil  la  majorité  doit 
appartenir  à  l'élément  hiérarchique. 

Si  l'arbitraire  des  élus  à  l'égard  des  fonctionnaires  doit  être 
bridé  par  le  moyen  du  statut,  d'autres  procédés  doivent  être 
évidemment  rejelés  comme  inconciliables  avec  le  cachet  d'inté- 
rêt public  qui  distingue  l'État  d'un  «  patron  ordinaire  »,  bref 
avec  la  notion  même  de  l'État.  Ainsi  en  est-il  de  la  grève. 
M.  Lefas  la  réprouve.  Peut-être  d'ailleurs  aurait-il  pu  indiquer 
plus  fermement  que  son  incompatibilité  avec  la  notion  même  du 
service  public  doit  la  faire  déclarer  illégale  dès  aujourd'hui,  en 
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dehors  même  de  la  perspective  du  statut,  et  au  même  titre  dans 
les  services  publics  concédés.  Il  en  est  de  même  du  syndicat, 
Le  projet  actuel,  pourtant,  accorde  aux  fonctionnaires  le  droit 
de  se  syndiquer.  Les  idées  syndicalistes,  négatives  de  l'État,  ne 
vont-elles  pas  trouver  là  une  facilité  d'expansion  ?  Cela  est 
d'autant  plus  à  craindre  que  le  syndicalisme  serait  «  le  seul 
intérêt  qui  pousserait  les  fonctionnaires  à  se  constituer  en 
syndicats,  plutôt  qu'en  associations  »,  auxquelles  le  projet 
attribue  une  capacité  très  étendue. 

A  l'égard  de  ces  associations  de  fonctionnaires,  M.  Lefas  se 
montre  plus  bienveillant,  —  sans  pourtant  dissimuler  la  fai- 
blesse de  la  protection  qu'établit  contre  elles  le  projet,  —  ni  ce 
qu'on  peut  redouter  pour  l'avenir  de  l'état  d'esprit  qu'elles  favo- 
riseront cliez  les  successeurs  de  nos  fonctionnaires  actuels  : 
«  la  nouvelle  éducation  qu'ils  feront,  à  l'école  buissonnière  de 
groupements  formés  hors  des  cadres,  ne  ménagera-t-elle  pas 
quelque  surprise  à  l'administration  de  demain  ?  »  (p.  374). 

M.  Lefas  aborde  avec  la  même  franchise  la  question  des 
Conseils  d'administration,  de  la  participation  des  fonctionnaires 
à  la  direction  ou,  tout  au  moins,  au  contrôle  de  la  gestion  de 
leur  service  (pages  359  et  suiv.)  Il  la  voit  d'un  œil  favorable. 
A  la  vérité,  ce  qui  pourrait  être  fait  à  cet  égard  devrait  être 
l'objet  de  jugements  bien  différents  suivant  les  modalités  de 
l'organisation  adoptée  :  ainsi  la  représentation  élue  du  personnel 
subalterne,  qu'admet  M.  Lefas,  nous  semble,  quant  à  nous, 
donner  à  la  chose  une  allure  assez  Inquiétante.  En  tous  cas, 
nous  ne  pouvons  accueillir  l'argument  de  principe  que  nous 
trouvons  page  xlii  :  «  Dans  un  pays  où  tout  citoyen  est  appelé 
à  exercer  un  contrôle  sur  les  actes  de  la  puissance  publique,  à 
participer  de  quelque  façon  à  la  direction  de  l'État,  il  n'y  a  pas 
d'objection  de  principe  à  ce  que  les  fonctionnaires  puissent  par- 
ticiper à  certain  contrôle  ou  même  à  certaine  direction  admi- 
nistrative ».  Aucune  assimilation  ne  nous  semble  pouvoir  être 
établie  —  ni  aucun  argument  tiré  d'un  cas  à  l'autre  —  entre  la 
situation  du  public,  pour  qui  est  fait  le  service,  et  celle  des 
fonctionnaires  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  de  l'autre  côté  du 
guichet. 
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Ces  quelques  critiques,  M.  Lefas  voudra  bien  les  accueillir 
comme  une  preuve  de  l'inlcrêt  avec  lequel  nous  avons  lu  cet 
ouvrage  où  il  a  traité  avec  tant  de  talent  et  tant  de  sérieux  une 
question  si  importante  pour  notre  pays.  Puisse  le  législateur 
l'aborder  avec  la  même  ampleur  et  la  même  conscience,  avec  le 
«  concours  éclairé  des  fonctionnaires  et  de  l'opinion  publique  », 
auquel  «  en  toute  confiance  »  M.  Lefas  a  fait  appel. 

A.    GUILLOIS. 


Georges  Cohendy  :  Le  risque  professionnel  et  les  ouvriers 
et  employés  de  l'État,  des  départements  et  des  com- 
munes. —  Paris,  A.  Rousseau,  1913,  1  vol.  grand  in-8°de 
129  pages. 

Sous  ce  titre,  M.  Cohendy  nous  apporte  une  étude  sur  l'appli- 
cation aux  ouvriers  et-employés  de  l'État,  des  départements  et 
des  communes,  de  la  loi  du  9  avril  1898  relative  aux  accidents 
du  travail. 

Que  cette  loi  doive,  d'après  ses  travaux  préparatoires  et  ses 
termes  mêmes,  être  interprétée  comme  embrassant  dans  ses 
prévisions  les  services  publics,  c'est  ce  que  l'auteur  n'a  pas  de 
peine  à  démontrer  (chap.  II).  —  Plus  délicates  sont  les  condi- 
tions d'application  de  la  loi.  ce  C'est  la  nature  du  travail  plutôt 
que  la  qualité  des  travailleurs  qu'a  eue  en  vue  le  législateur  », 
a  écrit  M.  le  professeur  Pic.  Cette  formule  que  M.  C.  qualifie 
lui-même  de  très  heureuse  (p.  52-53)  aurait,  semble-t-il,  été  de 
nature  à  écarter  de  son  chemin  les  difficultés  qu'il  a  groupées 
(chap.  111),  autour  de  cette  idée  que  l'application  de  la  loi  de 
1898  suppose  à  l'égard  des  agents  publics  l'existence  d'un  contrat 
de  louage  d'ouvrage.  La  solution  à  laquelle  il  s'arrête  (p.  50  et 
suiv.),  d'après  laquelle  la  situation  du  fonctionnaire  résulterait 
dans  tous  les  cas  d'un  contrat  de  travail,  ne  paraît  guère  être 
dans  la  ligne  du  droit  public  moderne.  Et,  quant  à  soutenir 
(p.  55)  que  l'individu  qui  fournit  les  prestations  en  nature  pour 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  est  lié  à  la  commune  par  un 
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contrat  de  louage  d'ouvrage,  il  semble  bien  difficile  de  voir  là 
autre  chose  qu'un  paradoxe. 

La  partie  principale  de  l'ouvrage  (cliap.  IV),  traite  des  exploita- 
tions assujetties  à  la  loi  de  1898.  —  M.  G.  estime  que  ce  sont  celles 
où  le  travail  est  organisé  industriellement  (ou  commercialement), 
et  non  pas  à  proprement  parler  celles  qui,  gérées  par  un  particu- 
lier, auraient  été  soumises  à  la  loi.  Cette  différence  de  formule 
permet  de  ne  pas  ériger  en  une  condition  d'application  de  la  loi 
de  1898  la  poursuite  de  bénéfices  pécuniaires  par  l'entreprise 
considérée.  La  thèse  de  M.  C.  a  reçu  à  cet  égard  de  la  jurispru- 
dence récente  une  confirmation  bien  nette  :  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  (Civ.  20  mars  1912,  V'^  Lebœuf  c\  v.  d'Epernay, 
S.  1912.  1.399)  décide  :«  l'assujettissement  à  la  loi  de  1898  ne 
dérive  pas  du  gain  recherché  par  le  chef  d'entreprise,  mais 
uniquement  de  la  nature  de  l'industrie  ».  La  Cour  n'a  d'ailleurs 
peut-être  pas  entendu  donner  par  là  une  interprétation  générale 
de  la  loi  de  1898,  car  l'attendu  que  nous  avons  rapporté 
continue  aussitôt  :  «  et  des  considérations  d'ordre  public  ont 
fait  assimiler  l'État,  les  départements,  les  communes,  les  établis- 
sements publics,  à  des  chefs  d'entreprise  quand  leurs  ouvriers 
se  trouvent  exposés  aux  mêmes  risques  que  ceux  qu'ils  auraient 
courus  chez  des  particuliers  assujettis.  »  Cette  précision  peut 
n'être  pas  sans  importance  relativement  à  une  situation  qui  a 
préoccupé  M.  C.  (p.  90  et  suiv.),  celle  des  écoles  techniques 
poursuivant  un  but  d'enseignement  professionnel  :  il  n'est  pas  sûr 
que  la  Cour  de  Cassation,  le  cas  échéant,  abandonnerait  à  leur 
égard,  comme  elle  l'a  fait  pour  l'État,  fexigence  du  but  lucratif. 

Un  chapitre  V  étudie  la  question  du  cumul  de  la  rente  avec 
une  pension  de  retraite,  et  un  appendice  analyse  quelques  régle- 
mentations spéciales. 

On  voit  l'intérêt  des  questions  traitées  par  M.  C.  Nous  sera-t-il 
permis  d'exprimer  un  regret?  Il  nous  semble  qu'il  n'était  pas 
interdit  à  l'auteur  d'ouvrir  un  aperçu  sur  la  théorie  du  risque 
administratif  en  général. 

M.  C.  a  signalé  (chap.  P**),  le  fameux  arrêt  de  1895,  Cames  : 
par  cet  arrêt,  le  Conseil  d'État,  sur  les  conclusions  de  M.  Romieu, 
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faisait  usage  du  large  pouvoir  d'appréciation  affirmé  à  son  profit 
par  les  décisions  qui  lui  altribuaient  compétence  en  matière  de 
responsabilité  de  l'Etat,  et  il  allouait  une  indemnité  à  un  ouvrier 
d'arsenal,  victime  d'un  accident  du  travail,  dans  un  cas  où  la 
théorie  civiliste  l'en  eût  certainement  privé.  En  présence  de 
cette  jurisprudence,  était-il  bien  utile  d'étendre  aux  services 
publics  la  réforme  législative  de  1898?  On  peut  se  poser  cette 
question  d'abord  au  point  de  vue  des  intérêts  des  ouvriers  eux- 
mêmes.  M.  C.  l'a  fort  bien  montré  (p.  20  et  suiv.),  la  législation 
de  1898  présente,  par  rapport  aux  solutions  d'équité  que  l'on 
pouvait  attendre  du  Conseil  d'État,  des  infériorités,  dont  certai- 
nes subsistent  aujourd'hui  (calcul  forfaitaire  de  l'indemnité, 
exclusion  de  la  responsabilité  pour  maladies  professionnelles). 

Mais,  d'autre  part,  la  décision  de  1895  avait  été  rattachée  (v.  la 
note  de  M.  Hauriou  sous  l'arrêt  Cames:  S.  1897,  3.33)  aune 
théorie  plus  générale  du  risque  administratif,  fondée  elle-même 
sur  l'idée  d'égalité  des  citoyens  devant  les  charges  publiques. 
Or,  on  peut  se  demander  si  l'application  de  la  loi  de  1898  aux 
ouvriers  de  l'État,  etc.,  n'a  pas  exercé  une  réaction  indirecte  sur 
la  question  générale  de  la  responsabilité  des  services  publics, 
si  le  législateur  accueillant  la  théorie  du  risque,  dans  le  cas  où 
son  adoption  paraissait  la  plus  pressante,  au  profit  des  ouvriers 
des  services  publics^  n'a  pas  porté  un  coup  à  la  théorie  générale 
du  risque  administratif.  Car,  non  seulement  cette  dernière  n'a 
pas  été  l'objet  d'une  adhésion  unanime  en  doctrine,  mais  encore 
il  était  possible  naguère  de  distinguer  dans  la  jurisprudence 
administrative  deux  séries  d'arrêts  (v.  Michoud,  Th.  de  la  person- 
nalité morale,  t.  ii.  1909,  p.  277,  note  2),  dont  Tune  semblait 
inconciliable  avec  le  système  du  risque.  Et,  aujourd'hui,  la 
balance  semble  décidément  pencher  de  l'autre  côté  :  un  arrêt 
du  10  mai  1912,  Amtrosmz,  dont  le  retentissement  a  été  grand, 
en  parlant  de  a  force  majeure  »  comme  cause  d'exonération, 
porte  nettement  la  question  de  responsabilité  sur  le  terrain  de 
la  faute. 

Or,  assurément,  la  supériorité  de  la  théorie  du  risque  à  l'égard 
des    services    publics    n'est    pas    incontestée  (v.  la    note    de 


162  ANDRÉ   GUILLOIS 

M.  Hauriou,  s.  1912.  3.161,  sous  l'arrêt  Ambrosini).  Il  n'en  est 
pas  moins  piquant  de  constater  que  l'abandon  sur  ce  point 
important,  de  cette  théorie  peut  être  attribué,  pour  une  certaine 
part,  par  une  sorte  d'effet  de  choc  en  retour,  à  la  loi  de  1898, 
qui  lui  donnait  par  ailleurs  la  consécration  législative. 

André  Guillois. 
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Martin  Saint-Léon  et  de  Seilhac  :  La  crise  sardinière,  1  voL 

Paris,  Rousseau,  1913,  Bibliothèque  du  Musée  Social. 

M.  Martin  Saint-Léon  et  de  Seilhac  nous  ont  habitués  aux 
enquêtes  documentaires  et  aux  renseignements  précis.  La 
crise  sardinière  qui  depuis  deux  ans  désole  nos  populations  de 
Bretagne  ne  pouvait  pas  manquer  d'attirer  l'attention  de  nos 
enquêteurs  avertis.  En  un  élégant  petit  volume  auquel  sont 
jointes  quelques  illustrations,  les  auteurs  étudient  la  crise  et  ses 
remèdes  et  conduisent  l'histoire  des  laits  jusqu'au  récent  arbi- 
trage de  mai  1913. 

Leur  ouvrage,  fait  directement  sur  les  lieux,  sera  désormais 
l'indispensable  commentaire  d'une  crise  qu'on  voudrait  voir 
définitivement  résolue.  ^ 

B.  R. 


A.  LoRULOT.  —  Les  Théories  Anarchistes.  1  voL  Paris  Giard 
1913. 

L'Anarchisme  par  un  anarchiste.  Ce  résumé  de  l'ouvrage  en 
dit  à  la  fois  les  mérites  et  les  défauts  :  d'une  part  documentation 
et  grand  intérêt  pour  des  idées  aujourd'hui  mal  connues,  d'autre 
part  abus  des  détails,  manque  d'idées  générales.  L'ouvrage  est 
plutôt  destiné  à  enrichir  les  collections  déjà  nombreuses  des 
livres  et  brochures  sur  l'anarchie  qu'à  donner  une  synthèse 
utile  [pour  l'historien  des  Doctrines  économiques. 

B.  R. 


164  BIBLIOGRAPHIE 

Louis  Rivière.  —  La  Terre  et  T Atelier,  jardins  ouvriers. 

2*"®  édition.  Paris  Lecofîre,  Bibliothèque  d'Économie  sociale. 

L'éloge  de  l'œuvre  des  Jardins  Ouvriers  n'est  plus  à  faire  :  mais 
encore  une  connaissance  précise  et  détaillée  des  efforts  tentés  et 
des  résultats  obtenus  était-elle  nécessaire  à  donner  à  tous  ceux  — 
et  ils  sont  nombreux  — qu'intéresse  cette  question  sociale.  Le 
volume  de  M.  Rivière  qui  joint  aux  leçons  de  l'expérience  les 
qualités  de  forme  et  d'exposition  du  théoricien  devient  ainsi  un 
vade^mecum  des  plus  utiles  et  des  plus  précieux, 

B.  R. 


Dr  Jacques  Bertillon.  —  L'Alcoolisme  et  les  moyens  de  les 
combattre  jugés  par  l'expérience.  3™^  édition  1  vol.  Paris 
Lecoffre.  Bibliothèque  d'Économie  sociale. 

La  question  de  l'Alcoolisme  est  tout  entière  en  France  tout  au 
moins,  dans  l'opposition  marquée  entre  l'excellence  de  la  cause 
si  souvent  plaidée  et  le  peu  de  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour. 
Une  fois  de  plus  et  avec  une  vaillance  dont  il  faut  le  remercier, 
l'auteur  plaide  cette  cause  nationale  avec  les  leçons  de  l'expé- 
rience, en  médecin  et  en  praticien.  Sans  s'illusionner  sur  les 
chances  de  succès  d'une  politique  antialcoolique  radicale,  je 
veux  dire  énergique,  que  les  questions  électorales  rendent  peu 
vraisemblable,  M.  Bertillon  poussa  une  fois  de  plus  le  cri 
d'alarme.  Sera-t-il  entendu  ? 

B.  R. 


Max  Turmann.  —  Problèmes  économiques  et  sociaux.  1  vol. 
Paris  Lecoffre,  1910. 

M.  Max  Turmann  réunit  en  ce  volume  diverses  études  séparées 
publiées  par  lui  sur  diverses  questions  économiques  et  sociales 
entre  lesquelles  d'ailleurs  le  lien  est  assez  lâche.  Dans  une  courte 
préface,  l'auteur  explique  qu'il  a  voulu  remédier  à  l'ignorance 
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économique  trop  répandue  à  l'heure  présente.  Malgré  ce  manque 
d'unité,  plusieurs  des  études  contenues  dans  ce  volume  sont  du 
plus  grand  intérêt,  notamment  celle  intitulée  :  la  Profession 
doit-elle  être  légalement  organisée?  et  celle  qui  a  pour  litre  : 
«  Gomment  un  prince  Russe  (Kropotkine)  devint  anarchiste  ? 
Le  style  de  M.  Turmann  est  toujours  vivant,  coloré,  pittoresque, 
sa  documentation  excellente,  ses  conclusions  justement  motivées. 
Le  livre  est  bien  fait  pour  faciliter  l'élude  des  problèmes 
contemporains  et  donner  le  goût  aux  profanes  des  questions 
économiques  et  sociales. 

B.  R. 


M''^  DE  Maucillac.  —  Les  Syndicats  agricoles.  1  vol.   de  la 
Bibliothèque  d'Economie  sociale,  Paris,  LecofTre,  1913. 

La  littérature  économique  déjà  assez  riche  sur  les  Syndicats 
agricoles,  s'enrichit  de  ce  nouveau  volume  de  la  bibliothèque 
d'économie  sociale.  Le  mouvement  des  cinq  dernières  années  y 
est  particulièrement  étudié  ainsi  que  les  difficultés  auxquelles 
a  donné  lieu  l'arrêt  de  Cassation  de  1908.  Des  appendices 
importants  ainsi  que  des  annexes  mettent  au  point  l'aspect 
parlementaire  du  problème.  Les  amis  des  Syndicats  agricoles 
auront  avec  ce  nouvel  ouvrage  un  manuel  commode  qui  leur 
servira  à  se  maintenir  sur  le  véritable  terrain,  le  terrain  pro- 
fessionnel. 

B.  R. 


Petits  Codes  Carpentier.  —  Code  de  commerce.  Code  de 
procédure  civile  par  A.  Carpentier,  professeur-adjoint  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Paris.   Paris,  Laron,  2"'«  éd.  1914. 

La  collection  des  petits  Codes  Carpentier  s'enrichit  avec  ces 
deux  ouvrages  de  deux  nouvelles  publications  qui  font  honneur 
à  celle  précédemment  parue  :  Code  civil.  La  netteté  de  l'impres- 
sion, l'abondance  des  réiérences  sous  les  articles,  des  tables 
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précieuses,  font  de  ces  petits  Codes  un  instrument  de  travail 
très  utile,  sans  parler  de  l'élégance  et  de  la  commodité  du 
format:  Où  sont  les  Corpus  juris  civilis  d'antan  ?  Leurs  succes- 
seurs présents  ne  les  font  regretter  sous  aucun  rapport. 

B.  R. 


A.  Sachet.  —  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  2™*  éd.  Laron, 
1913. 

M.  Sachet  est  un  spécialiste  en  matière  d'assurances.  Après 
les  accidents  du  travail,  venaient  les  Retraites  ouvrières  et 
paysannes.  La  nouvelle  édition  comprend,  avec  les  commen- 
taires des  divers  textes  de  loi,  le  compte  rendu  de  la  jurispru- 
dence et  de  l'interprétation  administrative.  Le  livre  est  ainsi 
un  instrument  de  travail  précieux  que  facilitent  de  nombreuses 
tables  pour  tous  ceux  qui  auront  à  commenter  ou  à  appliquer 
la  loi  du  5  avril  1910.  Peut-être  pourrait-on  reprocher  à  l'auteur 
de  manquer  un  peu  de  souplesse  :  la  forme  affirmative  et  doctri- 
nale est  assurément  commode  pour  l'exposition  ;  permet-elle 
de  traduire  comme  il  convient  les  remaniements  du  législateur 
et  les  retouches  de  la  jurisprudence?  Il  est  vrai  qu'il  reste  la 
ressource  des  éditions  successives.  L'absence  presque  complète 
de  références  bibliographiques  est  aussi  un  fâcheux  incon- 
vénient. 

B.  R. 


Félix  Klein.  —  Mon  filleul  au  Jardin  d'enfants.  «  Comment 

il  s'instruit.  »  1  vol.  Paris,  Colin,  1913. 
Félix  Klein.  —  Mon  filleul  au  Jardin  d'enfants.  «  Comment 

il  s'élève.  »  1  vol.  Paris,  Colin  1913. 

Rien  de  plus  agréable,  de  plus  utile  aux  parents  et  aux  éduca- 
teurs que  la  lecture  de  ces  deux  volumes  de  M.  Félix  Klein  sur 
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l'éducalion.  On  sait  combien  les  Jardins  d'enfants  ont  été  et 
sont  encore  à  la  mode  en  pédagogie.  L'auteur  nous  les  présente 
en  témoin  perspicace  qui  sait  voir,  observer  et  juger.  Beaucoup 
de  préjugés  continuent  de  régner  en  France  à  ce  sujet,  l'auteur 
n'iiésile  pas  à  les  dissiper  au  passage.  Puissent  nos  enfants  de 
France  profiter  de  ces  méthodes  nouvelles  et  puisse  se  réa- 
liser le  vœu  de  l'éducateur  pour  former  l'enfant  «  vivace,  frais, 
vigoureux,  nourri  d'expérience  plutôt  que  d'instruction,  étran- 
ger à  la  théorie,  habitué  à  regarder  les  faits,  n'ayant  rien  lu 
dans  les  livres  mais  beaucoup  dans  la  réalité,  non  pas  savant 
mais  capable  d'apprendre,   prêt  pour  l'école  et  mieux  pour  la 

vie.   » 

B.  R. 


L.  Delzons.  --  La  famille  française  et  son  évolution.  1  vol. 
delà  Bibliothèque  du  mouvement  social  contemporain.  Paris, 
Colin,  1913. 

La  Famille  et  son  évolution  en  France  au  xix®  siècle,  tel  est 
le  beau  sujet  de  ce  petit  livre.  M.  Delzons,  à  la  fois  psychologue, 
moraliste  et  jurisconsulte,  était  à  même  de  pénétrer  tous  les 
détails  et  de  nous  en  montrer  toutes  les  complexités.  On  a 
plaisir  à  retrouver  sous  cette  plume  alerte  et  facile  bon  nombre 
de  questions  traditionnelles  comme  celles  du  divorce  ou  de 
l'héritage.  Les  causes  de  tout  ordre  qui  dominent  cette  évo- 
lution sont  parfaitement  dégagées  et  dans  l'ensemble  ce  petit 
livre  prendra  la  place  qu'il  mérite  dans  celte  bibliothèque  d'utile 

vulgarisation. 

B.  R. 


A.  Neymark.  —  Que  doit-on  faire  de  son  argent?.  —  Notions 
et  conseils  pratiques  sur  les  valeurs  mobilières.  1  vol.,  Paris. 
Marchai  et  Godde,  3«  édition  1913. 
Comme  l'indique  le  titre  et  le  sous-titre  de  ce  volume,  c'est 

surtout  des  questions  pratiques  sur  le  placement  des  capitaux 
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que  l'auteur,  dont  le  nom  et  l'autorité  sont  universellement 
connus  et  réputés,  a  voulu  entretenir  le  public.  C'est  à  la  fois 
l'instruction  et  l'éducation  du  capitaliste  moderne  et  sous  ce 
vocable  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  ont  des  économies  à 
placer  ou  des  valeurs  mobilières  à  choisir,  qui  est  entreprise 
et  menée  à  bien.  La  précision  des  détails,  la  connaissance  par- 
faite de  ces  délicates  questions  financières  ont  assuré  le  succès  de 
la  lâche.  Ce  recueil  de  notions  pratiques  voudrait —  et  il  y  réus- 
sira —  éviter  bien  des  erreurs,  bien  des  fautes  et  des  ruines.  Je 
résumerais  assez  volontiers  l'esprit  du  livre  en  répétant  l'adage 
connu  :  Tout  ce  qui  brille  n'est  pas  or. 

B.R. 


L.  DuGuiT.  —  La  Transformation  du  Droit  public,  1  vol.  de 
la  Bibliothèque  du  mouvement  contemporain.,  Paris,  Colin, 
1913. 

Le  nouveau  volume  que  nous  donne  M.  Duguit  est  du  plus 
puissant  intérêt  :  tout  le  livre  se  résume  dans  cette  idée  :  ce  le 
droit  public  n'est  plus  l'ensemble  des  règles  régissant  les  rap- 
ports de  l'État  puissance  avec  ses  sujets  :  il  est  l'ensemble  des 
règles  établies  en  vue  de  l'organisation  et  de  la  gestion  des  ser- 
vices publics.  »  C'est  pour  le  montrer  et  l'établir  qu'en  des  cha- 
pitres d'une  merveilleuse  clarté,  l'auteur  étudie  successivement  : 
la  loi  qui,  de  commandement  de  l'État  souverain  qu'elle  était, 
devient  aujourd'hui  le  statut  d'un  service  ou  d'un  groupe  ;  l'acte 
administratif,  le  contentieux  et  la  responsabilité  publique  dont 
les  évolutions  et  les  transformations  s'inspirent  de  l'idée  cen- 
trale et  maîtresse,  substitution  de  la  notion  du  service  public  à  la 
notion  de  puissance  publique.  La  littérature  juridique  française 
s'enrichit  ainsi  d'un  remarquable  ouvrage  que  l'analyse  est 
impuissante  à  résumer  mais  que  liront  passionnément  jusqu'au 
bout  tous  ceux  qui  l'auront  seulement  ouvert. 

B.R. 


BIBLIOGRAPHIE  loy 

Léon  Bourgeois,  —Solidarité,  7<^  édition,  1  vol.,  Paris,  Colin, 
1913. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  date  de  1896  :  quatre  études 
réunies  sous  ce  titre  y  exprimaient  déjà  les  grandes  lignes  de  la 
doctrine  de  l'auteur  qui  a  eu  le  succès  que  l'on  connaît. 

Depuis  lors,  M.  Bourgeois,  en  diverses  occasions,  a  donné  à  sa 
doctrine  les  développements  qu'elle  comportait  :  application  de 
la  solidarité,  limites  de  la  solidarité,  rapports  de  cette  idée  avec 
les  idées  de  justice  et  de  liberté,  telles  sont  les  principales  études 
réunies  aux  premières  dans  la  présente  édition,  le  plus  souvent 
impartialement  accompagnées  des  intéressantes  discussions 
qu'elles  ont  soulevé. 

Malgré  quelques  répétitions  inévitables,  ce  mode  de  compo- 
sition à  l'avantage  de  faire  vivre  vraiment,  devant  le  lecteur,  la 
doctrine  de  la  solidarité.  Les  difficultés  qu'elle  a  soulevées  et  les 
quelques  résistances  que  son  extension  a  rencontrées  ajoutent 
aussi  à  l'intérêt  de  l'ouvrage. 

B.  R. 


Jacques  Fonlupt-Espéraber.  —  Étude  historique  et  critique 
sur  le  recrutement  et  le  salaire  des  ouvriers  des  arse- 
naux, 1  vol.,  Paris  1913,  Bloud  et  C'^,  éditeurs,  7,  place  Saint- 
Sulpice,  Paris  (VI''). 

Dans  ce  livre,  l'auteur,  très  averti  des  problèmes  sociaux  et 
fort  utilement  placé  pour  observer  la  vie  des  arsenaux  de  la 
marine,  expose  l'évolution  de  la  situation  matérielle  des  ouvriers 
des  ports.  Il  examine  leur  passé,  il  montre  les  difficultés  de  leur 
situation,  il  dégage  l'efficacité  de  leur  action  syndicale  pour 
l'amélioration  de  leurs  salaires.  Il  explique  avec  sympathie  la 
mentalité,  si  mal  connue,  des  travailleurs  de  la  marine. 
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Fr.  Gény.  —  Science  et  technique  en  droit  privé  positif. 

I.  Introduction.  1  vol.  Paris  1914.  Librairie  du  Recueil  Sirey. 

M.  Gény  dont  on  n'a  pas  oublié  l'ouvrage  demeuré  célèbre: 
Méthode  d'interprétation  et  soumis  en  droit  privé  positif,  com- 
mence avec  le  présent  volume  une  importante  publication  dont 
il  est  malaisé,  dans  un  bref  compte  rendu,  de  donner  un  aperçu 
au  lecteur.  Pour  l'empruntera  l'auteur  lui-même,  la  formule  du 
problème  auquel  il  s'attaque:  «De  quelle  façon, jurisconsultes, 
travaillons-nous  en  fait?  De  quelle  façon  devons-nous  tra- 
vailler ?  »  dit  assez  toute  la  complexité  et  toute  l'étendue  de  la 
question.  Le  premier  fascicule  se  contente,  après  une  brève 
introduction,  de  poser  le  problème  actuel  du  Droit  positif  et  les 
éléments  de  sa  solution.  D'abondantes  notes,  peut-être  même 
trop  abondantes,  montrent  que  l'auteur  n'ignore  aucun  des  élé- 
ments philosophiques  actuels  qui  peuvent  contribuer  à  la  solu- 
tion du  problème  de  méthode  qu'il  pose.  Souhaitons  que  cet 
esprit  philosophique  si  nécessaire  ne  décourage  point  tous  ceux 
qui  auraient  à  tirer  grand  profit  de  cet  important  ouvrage. 

B.R. 


Marseille.  —  Imprimerie  du  Sémaphore,   Barlatier,  rue  Venture,  17-19 
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